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du cabinet telle qu'elle avait été préparée depuis plusieurs 

jours. Le duc de Broglie devenait ministre des affaires étran- 

gères etvice-président du conseil, M. Ernoul, ministre de la 

justice, M. Beulé, ministre de l'intérieur, M. Bathie, mi- 

nigtre de l'instruction publique, le général de Cissey, mi- 

nistre de la guerre par intérim, le vice-amiral de Dompierre 

d'Hornoy, ministre de la marine, M. Deseilligny, ministre 

des ‘ravaux publics, M. Magne, ministre des finances, 

M. de la Bouillerie, ministre de l'agriculture ct du commerce, 

et M. Ernest Pascal, sous-secrélaire d'État du ministre de 

l'intérieur. Le cléricalisme était la note dominante de ce 

cabinet, dont tous les membres, à l'exception de M. Magne, 

avaient voté contre l'ordre du jour sur les pélilions des 

évêques relatives au pouvoir temporel. (V. Tome Il, p. 36-58.) 

Aussitôt installé, le cabinet du 25 mai se mit à l’œuvre. 

Le duc de Broglic rédigea un message présidentiel où il 

insisla particulièrement sur la nécessité de reporter à un 

avenir éloigné les discussions conslilutionnelles, et ses 

collègues procédèrent résolument à la révocation de tous 

les fonctionnaires qui, de près ou de loin, touchaient au 

gouvernement de la Défense nationale ou à la présidence de 

M. Thiers. Uela s'appela, dans Ja presse réactionnaire, 

« préparer la restauration de l'ordre moral », et ces héca- 

tombes, pendant huit jours, furent tout le programme 

politique du cabinet. 
A vrai dire, il ne pouvait pas en avoir d'autre. Tant qu'il 

ne s'était agi dans les couloirs de l’Assemblée que de renver- 

ser celui que M. Veuillot appelait « le sinistre vicillard », 

M.de Broglie,M. Chesnelonget M. Rouher avaient pu marcher 

d'accord. Mais M. Thiers une fois renversé, mais les porte- 

feuilles et les places une fois distribués entre les principaux 

complices, la coalition ne pouvait subsister qu'à la condi- 

tion de ne rien faire. Formée de trois partis qui avaient 

l'horreur les uns des autres ct dont les principes étaient 

absolument contraires, elle ne pouvait recommander ni la 

République, ni l'Empire, ni la Royauté légitime, ni la mo- 

narchie constitutionnelle, ni quoi que ce fût qui ressemblät 
à quelque chose. Elle était condamnée à ne parler que 
d'ordre moral. Mais quel spectacle plus immoral que celui 
d'une coalition qui était impuissante, sauf pour la destrus- 
tion ct pour la curée?
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L'Assemblée nationale, qui s'était séparée le 30 mai, reprit ses séances le 5 juin, Quatre jours plus lard, elle apprit de quelles armes le gouvernement de combat comptait se ser- vit pour « faire respecter Partout la loi, en lui donnant à’ tous les degrés des organes qui la respectent et se res- pectent eux-mêmes ». (Hessage présidentiel du 26 mai.) Voici dans quelles circonstances : 
Le 8 juin, un arrêté du gouverneur de Paris avait interdit la publication du journal le Corsaire, coupable d'avoir at- laqué l’ordre établi, d'être par la violence de sa polémique une menace incessante contre ja paix publique, et d'avoir ouvert une souscription « dont le but réel était de consti- tuer une véritable association politique permanente et con- {raire à la loi». Les députés dé la gauche demandérent aussitôt à interpeller le gouvernement sur cet acte d'arbi- traire, et M. Beulé, heureux de trouver une occasion de faire ses débuts sur un terrain ot ilso sentait assuré de l'appui de toute la majorité, se déclara aux ordres de l’Assemblée, La discussion de l'interpellation fut fixée au lendemain 10 juin. 
La séance ouvrit par un discours de M. Lepère, qui montra avec une rare vigueur quelle était la contradiction flagrante entre les actes et les déclarations des hommes du 24 mai: « En venant demander compte au Gouvernement de la sup- pression du journal le Cersaire, dit le député de l'Yonne, Vous comprenez parfailement, Messieurs, que le mobile de notre interpellation n'est ni dans l'individualité, ni dans la personnalité de ce journal, ni dans les doctrines dont il est l'organe. La question est plus haut : c’est la liberté de la presse qui est engagée dans le débat. » Puis, après avoir discuté point par point les considérants de l'arrêté qui sup- primait le Corsaire : « Le gouverneur de Paris déclare qu’il a supprimé le Corsaire parce que ce journal s’est attaqué à l'ordre établi, Mais de quel ordre établi veut-on parler? Est- ce de l’ordre républicain? Mais quelle atteinte n'y portent : pas les journaux qui considèrent les républicains comme des Sarrasins? Si c'était l’ordre monarchique, alors je ne com- prendrais plus celte déclaration du £ouvernement que rien ne sera changé aux institutions transmises, par l’'illustro homme d'État qui n’est plus au pouvoir, à l'illustre guerrier qui le remplace, .
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malheur... » À ces mots, des rires bruyants et des applau- 

dissements ironiques partent de tous les banes de la gauche! 

« Oui! oui! trés-bien! dans un jour de malheur! vous avez 

raison! c’est la vérité! » La droîte, confondue par la mala- 

dresse du ministre, récrimine faiblement. Le président Buf- 

fet essaie d'intervenir. Le bruit continue. M. Beulé déclare 

«qu'on jugera les applaudissements de la gauche ». La 

gauche riposte par une nouvelle salve d'applaudissements 

ironiques. « C'est un outrage à l'Assemblée », dit M. Buffet, 

Le ministre décontenancé prononce encore quelques paroles 

et descend de la tribune. «Les députés de la droite se regar- 

daient entre eux avec des airs consternés. » (Compte-rendu 

de la République française.) 

M. Gambetta demanda la parole : 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Gambetta. 
M. Gamserta. — Messieurs, après le débat qui vient 

de se dérouler devant l'Assemblée, après l'exposé si 
complet des faits, après la défense si énergique des 
principes, qui vous ont été présentés par M. Lepère, 
ct après la réponse si modérée que lui a faite M. le 
ministre de l'intérieur, je ne reticndrai pas bien 
longtemps l'attention de l'Assemblée. 

Si je me permets d'intervenir dans le débat, c'est 
uniquement pour y introduire un élément nouveau 
d'appréciation sur ce qui semble Ctre le dessein gé- 
néral du cabinet en matière de régime de presse. 
(Mouvements divers.) . 

Tout ce qui touche aux principes a été très bien dit 
et n’a été ébranlé ni entamé par la réponse, ou plu- 
tôt par l'essai de réfutation qui a été tenté par M. le 
ministre de l'intérieur. (WMurmures à droite. — Assenti- 
ment sur divers bancs à gauche.) 

Mais, Messieurs, à côté de l’action extérieure, di- 
recte et que l'on pourrait appeler le régime de terreur 
extérieure contre la presse. (£xelamations à droite.) 

Si vous croyez, Messieurs, que retrancher un jour- 
nal d'un mot, sans faire comparaître le rédacteur, le
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directeur de cejournaldevantune autorité judiciaire. 
(Nouvelles exclamations à droîte.) ‘ 

M.2e vicomte AnTHUR DE CumoxT. — C'est ce que 
vous avez fait pour moi, monsieur Gambetta ! 

M. Gaunetra. — Monsieur de Cumont, quand vous 
voudrez, nous vidcrons votre cas spécial ; seulement 
ce n’est pas aujourd'hui le jour. 

A droite. — Ah! ah! 
M. GamBetTAa. — Prenez jour pour une interpella- 

tion relative à la suppression du journal l'Union de 

l'Ouest et je vous répondrai. ({éclamations diverses.) 
Un membre & droite, — Vt l'affaire de la Banque? 

(Bruit) . 
M. GaupetrA. — Je disais qu'à côté de ce régime 

extérieur, il y a la pratique intéricure du gouverne- 
ment, il y a un dessein suivi clandestinement... (Dé- 
négations à droite.) 

Ne niez pas, Messieurs, vous vous repentiriez de 

votre précipitation! (/ires ironiques à droite) 
Plusiéurs membres à droite. — Nous connaissons 

cela ! 
M. GaugeTTa. — Si vous le connaissez, permettez 

que je mette le public tout entier dans vos confi- 
dences. | . 

M. LE vICONTE ARTuUR DE GumoxT. — C'est ce que 
nous demandons! 

M. Gamsetra. — Vous allez être satisfaits ; ayez un 
peu de patience. 

Je répète que, à côté des actes extérieurs qu'on 
vient d'examiner et de juger à celte tribune, j'ai be- 
soin de poser à M. le ministre de l’intérieur la ques- 
tion suivante, sur ce que j'appelle les menées et les 
visées intérieures du cabinet, quant au régime de 

la presse. 
Est-il vrai qu’à la date de mercredi, 4 juin, il ait été 

expédié du ministère de l’intérieur aux agents de l'ad- 
ministration préfectorale, en France, une dépêche
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dont je prie l'Assemblée de vouloir bien me permettre 

de lui donner lecture ? ° 
Voir à droite. — Comment la connaissez-vous ? 
Un membre. — Vous l'avez déchiffrée? 
A gauche. — N'interrompez pas ! 
M. Gauserra. — Vous pourrez contrôler cette dépè- 

che, Messieurs, puisque vous la connaissiez; vous 

avez des moyens de comparaison el il vous sera libre 

d'édifier nos consciences à cet égard. Je ne pose 

qu'une question au gouvernement. On nicra ou on 

affirmera l'authenticité de cette dépèche, ct nous 

nous déterminerons d’après la nature de la réponse 

qui sera faite. (/nterruptions en sens divers. — lumeurs 

à droite.) 
Voici cette dépêche : 
« Envoyez-moi d'urgence un rapport sur la presse 

dans votre département. L'heure est venue de repren- 
dre, de ce côté, l'autorité et l'influence qu’une alfecta- 

tion de neutralité indifférente avait détruites. » (War- 

ques d'approbation & droite. — Réclamations à gauche.) 
M.Hexni Vixay.—Jusque-là c'est très bien ! (£xcla- 

mations à gauche.) 
M. Mazexs. — Il y a des amis dangereux! 
M. GAuBETTA. — Je comprends parfaitement, Mes- 

sieurs, et je ne suis pas du tout porté à m'étonner 

des marques d'adhésion qu'un certain nombre de nos 
collègues donnent à cette circulaire qui a pour but 
d'organiser la presse officielle dans l’intérèt des can- 
didatures officielles. 

Voix à droite. — Et les vôtres ? 
M. GasLoxDE. — Il ne s’agit que de statistique! 
M. GauBerTa. — Il n’y à rien de plus humain et de 

plus naturel, et ce sont des points qui nous permet- 
tront peut-être de définir avec précision, et à l’aide de 
faits, ce qu'on entend par ordre moral. (Marques d'ap- 
probation & gauche. — Interruptions prolongées à droite.) 

Messieurs, si vous n'inlerrompiez pas, je liraïs d’un
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seul trait; mais je suis obligé de répondre à vos ma- 

nifeslalions. | 
«Dites-moi les journaux conservateurs ou suscepti- 

bles de le devenir. » (£xcelamations et rires sur divers 
bancs.) 

M. Lexrt Vixay. — On cspère des concessions! 
M. GaueeTrTa.— Les conversions sont prévues, c'est 

tout naturel. | 
« Dites-moiles journaux conservateurs ou suscepti- 

bles de le devenir, quelle que soit d’ailleurs la nuance 
à laquelle ils appartiennent ; leur situation finan- 
cidre... » (A4! ah} à gauche.) « et le prix qu'ils pour- 
raient attacher au concours bienveillant de l'adminis- 
tation. » (Bruyantes exclamntions à gauche. — Mou- 
vement prolongé.) 

M. CuaemEL-Lacoun. — Toujours pour rétablir 
l'ordre moral! 

M. GAMBETTA. — «... le nom de leurs rédacteurs en 
chef, leur opinion présumée et leurs antécédents. Si 
vous pouvez causer avec eux, voyez s'ils accepicraicnt 
unc correspondance et dans quel sensils la souhaile- 
raient. » (Nouveaux rires à gauche.) 

Un membre à droite. — Cela vaut micux! 
Plusieurs voix. — Continuez! 
M. GAMBETTA. — Je comprends que vous ne vouliez 

en rien perdre. 
« Nous allons organiser un bulletin de nouvelles 

télégraphiques et autographiques qui vous sera régu- 
lièrement adressé el dont vous mesurerez la commu- 
nication au degré de confiance... » (Bruit & droite.) 

M. LE DUC DE Broëur, ministre des affaires étrangères. 
— Eh bien? 

M. GaumerTra. — Comment, eh bien! Est-ce qu'il ya 
deux façons de considérer cela? (£rclamations à droite.) 

Plusieurs membres.—Nous n’en avez pas fait d'autre! 
M. Henri Vixay. — C’est ce que vous faisiez tous les 

jours ! (Druit.)
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Voix à gauche. — Ne répondez pas! — Lisez! lisez! 

M. Gaumerra. — Messieurs, vous étiez tout à l'heure 

impatients d'entendre lire, et maintenant que je lis 

le plus lentement que je peux, vous manifestez une 

impatience que je ne peux qu'approuver. Vous êtes 

très désagréablement impressionnés, et vous avez 

raison. (Dénégations à droite.) Cela soulève vos protes- 

tations, cela gène votre délicatesse. 
A droite. — Non! non! 
M. GaugerTa. — Votre pudeur est outragée et vous 

avez raison. (Applaudissements à gauche. — Dénégations 

à droite.) 
On vous accusait de devenir les protégés de l'empire; 

vous en devenez maintenant les plagiaires ; vous allez 

même au delà. (Nouveaux applaudissements & gauche.) 

Je reprends : 
« Nous allons organiser un bulletin de nouvelles 

télégraphiques.… » 
Vous créez les nouvelles; vous no les répercutez 

pas. 
Un membre. — Et l'Agence Iavas! : 
M. BorrTieau. — C'est ce que vous avez fait vous- 

même. | 

M. GAMBETTA. — Non, Monsieur, cela n'est pas; je 
ne l'ai pas fait. Citez un fait! (Bruits divers. — Rumeurs 
à gauche.) . 

Voix à gauche. — Ne répondez pas! 
M. GAMBETTA. — «. un bulletin de nouvelles télé- 

graphiques etautographiques qui vous sera régulière- 
ment adressé et dont vous mesurerez la communica- 
tion au degré de confiance que les divers journaux 
vous inspireront. Pour cela, vous ferez sagement de 
créer un service de la presse dans votre cabinet, sous- 
trait aux employés. » 

Ici, il y a un mot qui est à double entente. I ya: 
« Aux employés indigènes, ou indigents », — je vous 
donne à choisir. (Æires à gauche.)
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« Donnez-moi sur ces divers points votre senti- 
ment; je m'en rapporte à votre act; il n'est pas de 
question plus délicate... » — Vous le sentiez tout à 
l'heure, — « ct qui exige plus de prudence et d’habi- 
leté. Multipliez autour de vous vos relations, et soyez 
très accessible aux représentants de la presse. » 

Quelques voix à droite. — Eh bien? 
AL. GaubEtrA. —Il n’y a pas un mot à ajouicr à une 

pareille circulaire. Si elle est vraic, elle permet de. 
juger l'ordre moral qu'on introduit dans l’administra- 
tion. (Bravos ét applaudissements prolongés à gauche.) 

La circulaire était authentique : clle était l'œuvre de 
M. Ernest Pascal, sous-secrétaire d'État du ministre de 
l'intérieur. 

Le parti du cabinet fut rapidement pris. En présence de 
l'excitation que la lecture de la dépèche trés confidentielle 
avait produite sur tous les bancs del’Assemblée, il fut décidé 
que M. Pascal serait sacrifié pour que M. Beulé, dont la 
capacité politique venait cependant d'être jugée à deux 
reprises, pût conserver son portefeuille. M. Pascal était un 
subordonné irresponsable devant la Chambre, et il semblait 
incroyable que le ministre de l'intérieur eût ignoré l'exis- 
tence de la circulaire dénoncée par M. Gambelta à l'indi- 
gnation publique. Mais peu importait aux ministres du 
25 mai: ce qu'il fallait éviter à tout prix, c'était une dislo- 
cation du cabinet après quinze- jours d’existence. 

Donc, M. Beulé monta tristement à la tribune et, tout en 
déclarant qu'il acceplait, assumait et invoquait la responsabi. 
lité de l'acte qui lait soumis à l'Assemblée, il affirma qu'il 
n'avait ni lu ni dicté la cireulaire, et que M. Gambetta le 
savait. « C'est le pilori ! » lui eria M. Wilson, et M. de Pres- 
sensé : « C'est un scandale! » M. Beulé balbulia encore 
quelques excuses et termina par ces mots qui furent ac- 
cucillis à droite par de rares trés bien! el à gauche par des 
exclamations bruyantes : «Je proteste contre toute inter- 
prétation qui semblerait admetlre la pensée d'une subven- 
tion offerte par l'entremise de 87 préfets à 5 ou 6,000 jour- 
naux! Cela est impossible, invraisemblable, et cela ne sera 
jamais! »
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Une longuc agilation succède à cette trisle défense. — 
MM. Gambetta, Edmond Adam, Louis Blanc, Challemel 
Lacour, Taxile Delord et Tirard déposent contre le-ministère 
un ordre du jour de blâme ainsi conçu : « L'Assemblée 
nationale, protestant contre la circulaire du ministre de 
l'intérieur, passe à l'ordre du jour. » M. Baragnon demande 
l'ordre du jour pur et simple. Le comte Rampon s'élève avec 
énergie contre cette proposition : « Jamais, dans les temps 
les plus mauvais de l'Empire, on n'aurait osé écrire une 
«pareille circulaire aux préfets; et en définitive, tout en res- 
peclani M. le ministre et en admettant qu'il a pu être 
trompé, nous avons compris que c'est avec l'argent de la 
France que l’on voudrait soudoyer la presse. Jamais nous ne 
voterons pour un pareil gouvernement, » M. Beulé proteste 
contre l'interprétation donnée par M. Rampon au passage 
incriminé de la circulaire. M. Germain en donne lecture : 
« Vous me direz leur situation financière, ct le prix qu'ils 
pourraient atlacher au concours bienveillant de l’adminis- 
tration. » La gauche fait entendre de vives exclamations : 
« Assez! assez, crie M. de Choiseul, n’ajoutez rien! c'est assez 
clair!» M. Germain déclare qu'en présence d'un texte pareil, 
l'Assemblée se doit de ne pas voter l’ordre du jour pur ct 
simple demandé par M. Baragnon, et M. Christophe dépose 
un ordre du jour ainsi conçu : « L'Assemblée, désapprouvant 
la circulaire émanée du ministre de l'intérieur et adressée 
aux préfets sur le régime de la presse, passe à l'ordre du 
jour. » M. Gambetta se rallie à l’ordre du jour proposé par 
M. Christophe. 

La situation devenait grave pour le cabinet. C'était son 
existence même qui était mise en jeu, quinze jours après la 
chute de M. Thiers. Le duc de Broglie vit le danger et n'hé- 
sita pas : il se résigna à un nouveau sacrifice. M. Baragnon, 
toujours dévoué, vint déclarer que l'ordre du jour pur et 
simple n’impliquait pas l'approbation de tous les termes de 
la circulaire. : 

On passa au vote. L'ordre du jour pur et simple fut tris- 
tement voté par 368 voix contre 308. 

Le lendemain, M. Pascal remettait sa démission entre les 
mains du président de la République, et M. Beulé restait 
ministre.



  

  

DISCOURS 
Prononcé 

AU BANQUET COMMÉMORATIF DE LA NAISSANCE 

© DU GÉNÉRAL HOCHE 

Le 24 juin 1573 

A VERSAILLES 

. La séance du {0 juin avait ét£ mauvaise pour le cabinet 

du 23 mai. L'ordre moral avait été surpris par ses adver- 

saires en flagrant délit d'immoralité politique, et il avait 

déconcerté ses défenseurs par la plus insigne maladresse. 

Le due de Broglie se rendit comple qu'un lerrain considé- 

rable avait été perdu ct qu'il importait de le reprendre au plus 

tôt. Comme il ne fallait plus compter, après la découverte 

de la dépêche trés confidentielle, sur un concours quelconque 

de la part du centre gauche, le cabinet résolut de donner 

des gages décisifs aux bonapartistes et de hâter l'explosion 

cléricale. Le gouvernement de combat entra dans sa période 

d’uction. - 
Nous devons rappeler brièvement les principaux incidents 

de cette triste époque. Le 12 juin, M. Buffet donnait lecture 

d'une lettre du ministre de la guerre annonçant que le gou- 

verneur de Paris « demandait à l'Assemblée nationale l'au- 

torisation de traduire M, Rance devant les tribunaux compé- 
tents, sous l'accusation de participation à l'insurrection de 
la commune de Paris ». Le 18, M. Ducros, préfet du Rhône, 
prenait un arrêté ordonnant que les enterrements civils 
auraient lieu désormais à Lyon, l'été à six heures, l'hiver
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à sept heures du matin. Le 20, sur un discours de M. Ernoul, 
ministre de la justice, l’Assemblée nationale autorisait les 
poursuites contre M. Rance par 485 voix contre 137. Le 21, 
aux funérailles de M. Brousses, député républicain de l'Aude, 
M. de Goulard, vice-président de l'Assemblée,. MM, Albert 
Desjardins et Cazenove de Pradines, secrétaires, M. Mar- 
tin des Pallières, questeur, et les membres de la droite dési- 
gnés par le sort pour assister aux obsèques, se retiraient 
avec éclat parce qu'aucun prêtre n'accompagnait le convoi 
ct prenaient sur eux, contrairement à la loi du 2% messi- 
dor an XUI, de congédier les huissiers de l'Assemblée 
et le détachement de cuirassiers qui figuraient dans le 
cortège. Le 24, répondant à l'interpellation de M. Le Royer 
sur l'arrêté de M. Ducros et sur la violation de la loi de 
messidor: aux obsèques de Brousses, M. Beulé approuvait 
M. Ducros, ct M. du Barrail, ministre de la guerre, décla- 
rait, en jouant sur les mots, que, lorsque le convoi funèbre 
n'allait pas à l'église, les troupes devaient être dispensées 
d'aller à l’église. Le 29 juin, à: Paray-le-Monial, l'évêque 
d'Autun, assisté de M. de Belcastel, consacrait Ja France an 
sacré cœur de Jésus « pour racheter ses crimes ». En même 
temps, le ministre de la guerre préparait le rétablissement 
des aumôniers mililaires; M, Balbic, ministre de l'instruc- 
tion publique, faisait disparaitrele principe de l'enseignement 
obligatoire du projet de loi sur l'instruction primaire pré- 
paré par M. Jules Simon; MM. Beulé ct de la Buuillerie sou- 
tenaient le projet tendant à déclarer d'utilité publique la 
construction de l'église que, « par suite d’une souscription - 
nationale, l'archevèque de Paris proposait d'élever sur la 
colline de Montmartre, en l'honneur du sacré cœur de Jésus- 
Christ, pour appeler sur la France et en particulier sur la 
capitale la miséricorde et la protection divines ». 

Le 24 juin, la célébration de l'anniversaire du général 
Hoche permit à M. Gambetta de s'expliquer, à Versailles, sur 
la politique inaugurée par les coalisés du 2% mai. Le mi- 
nistre de l'intérieur ayant interdit le banquet publie qui 
devait avoir lieu à l'hôtel des Réservoirs, les commissaires 
de la fête et les principaux invités se réunirent chez un 
excellent républicain de Versailles, M. Jeandel. A Ja suite 
d’une courte allocution où M. Carnot, député de Seine-ct 
Oise, avait rappelé en termes émus les principales circons-
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dats, et à la mémoire duquel la France peut chaque 
année rendre hommage, sans amertume et sans dis- 
sidences, et sans trouver, dans l'existence de cc héros 
une ombre, une tache qui ternisse l'éclat de sa gloire? 
(Bravos prolongés.) 

Nous voilà donc assemblés, mais non pas aussi 
nombreux que nous l'eussions désiré. Ce n'est pas, 
Messieurs, que le nombre nous eût fait défaut; le 
nombre ne nous manque jamais, et c'est précisément 
parce que nous avons pour nous le nombre assuré, 
inévitable, c'est parce que ce nombre tant redouté se 
montre, dans les circonstances actuelles, attentif et 
recueilli que vous voyez éclater tant de haines, tant 
de provocations impuissantes et désavouées à l'avance. 
Aussi, quand nous nous réunissons en petit nombre, 
c'est qu’il nous plaît qu'il en soit ainsi, c'est qu'il ne 
nous convient pas de faire le jeu d'adversaires ou 
trop naïfs, ou trop roués, ct de tomber dans leurs 
pièges éventés par avance. (Oui ! — Très bien! — Bra- 
vos.) Mais il nous suffit d'être ensemble, dans cette 
maison, entre amis connus les uns des autres, pour 
qu'il nous plaise également de parler du passé, du 
présent et de l'avenir de nos idées, dans ce Versailles 
qui appartient à la démocratie républicaine, qui est 
bien nôtre et qui a toujours été nôtre depuis 89 jus- 
qu'à ce jour, jusqu’à la minute actuelle où je parle, 
sans s'être jamais démenti, car on dirait qu’il yaune 
tradition d'indépendance à laquelle elles ne man- 
quent jamais pour ces villes qui sont la résidence des 
rois et qui, les voyant de plus près, connaissent mieux 
que toutes les autres villes de France la vanité ct les 
périls, la sottise et les dangers des fastueuses monar- 
chics. 

Oui, Messieurs, il est utile qu'on le sache partout, 
ce Versailles, que l'on croit royaliste et réactionnaire. 
à toujours été vibrant à chaque vibration de la France; 
depuis quatre-vingt-quatre ans, il n'a jamais laissé à
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aucune ville dans le pays l'honneur et l'avantage de le devancer. Paris, lui-même, qui est si voisin çt si semblable, Paris n’a jamais devancé Versailles. En 1815, en 1830, en 1848, en 1870 (1), savez-vous ce qui est arrivé? Il faut Ie dire en face de ces inconscients qui l’ignorent. C'est Versailles toujours, qui, au milieu de toutes les autres villes de France, acceplait et pro- ‘ clamait le premier l'évènement général qui s'accom- plissait à Paris, de telle sorte que, si l'on a cru, en venant ici, se retirer dans une sorte de Camp retran- ché de la réaction, on s’est trompé, car vous tous, citoyens de Versailles, vous êtes tous des serviteurs fidèles de la Révolution française, vous tous, les pré- sents ct les absents: (Oui! oui / — Bravos.) Depuis trop longtemps le Soupçon ct la défiance, la calomnie et l'injure pèsent sur celte noble et majestueuse cité. I faut qu'on sache que Versailles est à l’unisson de toutes les grandes agsloméralions qui ne vivent et respirent que pour la République. On a fait de Ver- sailles la Capitale cadette de la France, et il Ie mé- ritait: Paris reste son aîné, Versailles est digne de venir immédiatement après Paris, car il n’a jamais marchandé ses efforts à la défense du droit et de la patrie. (Zrès bien! — Bravos.) | Messieurs, nous Sommes à un an de date de cette première réunion qu'on rappelait tout à l'heure et qui, au lendemain de cette Souillure si noblement Supportée,—l'étranger envahissant jusqu’à vos foyers les plus intimes, — avait été comme une sorte de reprise de Vous-mêmes, non pas certes dans une pen- séc de revanche, — ce Sont là des mots qui nous sont pour longtemps encore interdits, — mais comme une sorte de purification patriotique de votre ville au len- demain du départ del'ennemi. (Mouvement.) L'an der. 
(1) Le 4 septembre 1870, à dix heures du matin, le conseil mu- nicipal élu de Versailles proclamait la déchéance de l'Empire et ia République. (Extrait des procès-verbaux du conseil municipal.) av. ‘ 
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nicr, dans cet hôtel des Réservoirs, que de mesquines 
querelles de police nous ferment aujourd'hui, ce que 
vous cherchiez en vous réunissant, ce n’était cerlaine- 
ment pas à créer une agitation ni une sédition politi- 
tiques capables de faire trembler nos adversaires ; 
vous teniez, au moment où la France commençait à 
se retrouver libre. à lui montrer, pour ranimer son 
courage, la noble ct bienfaisante figure de Lazare 
Hoche, général des armées de la première République, 
pacificateur de la Vendée, le plus illustre des Français 
né dans votre grande et généreuse ville de Versailles. 
(Applaudissements prolongés.) 
Nous voulions cette année continuer ce culte du 

souvenir; nous aurions désiré, en nous retrouvant 
ensemble, nous consoler des défaillances que nous 
subissons à l'heure actuelle, échapper pour un mo-. 
ment à ces étreintes que subit la France, à ce deuil 
qui nous pèse et dont nous sentons, cependant, que 
notre pays pourrait victorieusement sortir, si l'exer- 
cice de sa souveraineté lui était rendu. Nous ne vou- 
lions pas faire acte de parti; nous souhailions simple- 
ment de nous remettre en présence du génie mème 
de la patrie, nous retremper au souvenir de celui qui 
en fut l'incarnation la plus pure ; nous voulions par- 
ler de la Franc: en rappelant la vie, en retraçant 
l'histoire d’un des plus glorieux fils de la France. (Oui ! 
— Très bien ! — Applaudissements.) 

On ne l’a pas voulu, on ne l'a pas permis. Mais, 
Messieurs, puisque nous sommes réunis, il faut re- 
tourner la question ct savoir, — l'occasion cst propice, 
— pourquoi cette réunion, qui avait été si facile, et 
qui avait paru si naturelle il y un an, est aujourd'hui 
contestée, gènéc, embarrassée, empèchée, et pourquoi 
il y a une sorte d'acte de courage non de notre part, 
mais de la part du digne ami qui a bien voulu offrir : 
son toit à des amis de vingt ans pour causer de ques- 
tions qui intéressent à la fois la patrie ctla République.
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Que s'est-il passé depuis notre dernière réunion ? 
Messieurs, parlons ici sans passion, puisque nos 
adversaires ont toujours le tort, — volontaire ou in- 
conscient, je l'ignore, — de nous représenter constam- 
ment aux yeux du pays, dans leurs journaux et dans 
leurs discours, comme des hommes de passion, inca- 
pables de bien juger, incapables de se maitriser, de 
réunir des faits, de les examiner, de rechercher les 
enscignements qu’ils contiennent, de se déterminer 
d'après les règles quele bon sens vérifie, que la raison 
acceple et que l'utilité générale du pays commande. 
Et si je parle ainsi, ce n'estpas pour vous, Messieurs, 
c'est pour ceux qui sont, tous les jours, les victimes 
de ces déclamations et de ces calomnies. C'est à cause 
‘de ceux qu’on redoute et qu'on veut exclure, que l’on 
cherche à mettre la main sur la bouche des hommes 
qui peuvent exprimer, sur les projets et les esptran- 
ces de la démocratie, des opinions régulières, sensées, 
acceplables, parfaitement scientifiques et justes, fon- 
dées sur la pratique de peuples voisins ct, par consé- 
quent, démontrées par l’expérience, C’est à l'adresse 
de ceux qui composent le nombre que l’on a imaginé 
de dire que tel serait un trouble-fète dans la nation 
qui oscrait parler, en dehors de l'Assemblée de Ver- 
sailles, sur la politique et les affaires de la France, et 
qui aurait la prétention d'en entretenir les électeurs 
dans un pays de suffrage universel, c’est-à-dire dans 
un pays où tout le monde non seulement prend une 
part effective dans le gouvernement de l'État par son 
vole, mais joue constamment sa propre destinée dans 
les mèlées électorales, en ne pouvant en rendre res- 
ponsable que lui seul, quand le scrutin a prononcé. 

Hé quoit Messieurs, on trouverait séditicux, fac- 
tieux, qu'un citoyen investi par le suffrage de ses 
concitoyens des pouvoirs nécessaires pour les repré- 
senter, sorlit de l'enceinte où se font les lois pour 
aller vers ceux à qui on doit les appliquer et qui,
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seuls, délèguent le pouvoir de les faire ! (Très bien! 

srès bien ! — Vive approbation.) 

On trouverait étrange, subversif, — ce sont les 

expressions qu'on emploie, — de voir ceux-là qu'on 

appelle le parti radical aller vers ceux qui les ont 

créés, constitués, commissionnés, qui leur ont donné 

le mandat dont ils tiennent tous leurs droits de re- 

présentants, pour leur rendre compte du mandat, de 

la commission, pour leur expliquer ce qu'on a fait, 

en quoi on s'est rapproché de leurs volontés, en quoi 

on s'en est écarté, ce qu'on à Cu l'intention de faire 

soit en conformité avec leurs intérêts, soit en contra- 

diction avec leurs désirs ! Et cette conduite loyale, 

honnète, normale, pacificatrice, quia pour but d'apai- 

ser les passions, de faire disparaître les idées fausses 

et de réduire les chimères, d'avoir raison des utopies, 

de modérer les excès de zèle et les impatiences, de 

discipliner les élans, les ardeurs et les énergies, ce 

travail régulier, légal, moralisateur et ordonnatcur 

de la paix entre les classes et les hommes, on le trai- 

terait de faction, de sédition, et l'on voudrait l'inter- 

dire ! Ccla est impossible, Messieurs, et nous ne Sau- 

rions le tolérer ! (7rès bien ! — C'est cela ! — Applau- 

dissements répélés.) 
| 

Aussi, Messieurs, toutes les fois que j'en trouverai 

l'occasion, qu'elle soit petite ou grande, — et je vous 

demande pardon de me servir d'une pareille opposi- 

tion dans les termes, car il n'est pas de petite occa- 

sion pour dire la vérité, ne füt-ce que devant un seul 

de ses semblables, — je protesterai en faveur du droit 

* de compte-rendu et de propagande. (Vive approba- 

tion.) En effet, il n'est pas au monde de devoir plus 

impérieux que de dire la vérité, que de consacrer sa 

vie à: la défendre et que d'y conformer sa conduite; 

et, n’eût-on arraché qu'une seule conscience à l'erreur, 

n’eût-on envahi qu'une seule intelligence, oui, n'en 

eût-on ramené qu'une seule à la vérité, au droit et au
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juste, qu'on pourrait mourir content, sans les pompes 
d'un culte quelconque. (Salve d'applaudissements. — 
Oui! oui! — Très bien!) et défier les diatribes de ses 
détracteurs : une seule intelligence émancipée, c'est 
une grande victoire sur l'erreur, et il n'en est pas de 
plus noble dans le monde ! (Nouveaur applaudisse- 
ments.) 

Voyons les choses de près, Messieurs. Au fond, 
comment agissent nos adversaires ? Est-ce que, dans 
ce monde qui nous environne, vous n'entendez pas 
émettre, tous les jours, cette opinion qu'il existe, 
quelque part, un pouvoir de constitution divine, mais 
de représentalion humaine, qui a seul le dépôt de la 
vérité dans toutes les questions, qui a la puissance 
de lier ct de délicr, qui opère sur les consciences, et 
qui ne prétend à d'autre mission dans le monde que 
de sauver des âmes ? Or, ce que font ceux qui émet- 
tent une parcille prétention et qui s’y disent auto- 
risés, pourquoi ne nous appartiendrait-il pas de l'en- 
treprendre, dans l'intérêt d'une autre cause que celle 
de nos adversaires, d'une cause non moins sainte, 
non moins élevée, non moins sacrée et non moins 
juste, que dis-je? de la seule cause juste ? Pourquoi 
ne nous apparliendrait-il pas de faire la propagande 
du prosélytisme à travers toutes les entraves officielles 
ou oflicieuses, d'aller droit aux intelligences asservies 
et, nous retournant vers cette doctrine qui a placé 
ses oracles au Vatican, de lui dire : Si tu parles pour 
Dieu, je parle pour l'homme : si tu combats pour les 
choses surnaturelles, moi je combats pour l’établis- 
sement de la justice et la propagation du bonheur 
parmi les hommes ! Car, Messieurs, ne l’oubliez pas, 
nous ne combattons point pour des rèverics, mais 
pour des faits; non pas pour des idéalités, mais pour 
des réalités ; nous n'aspirons pas à faire des saints, 
mais des citoyens ; nous luttons pour donner à notre 
pays des hommes libres, des patriotes ; nous luttons
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pour la France ! C'est une assez grande chose dans le 

monde. lourquoi done ne jouirions-nous pas des 

mèmes droits que ceux qui luttent pour l'Église 

romaine ct pour ses doctrines? (Double salve d'applau- 

dissements.) 

Encore une fois, Messieurs, plus que jamais il est 

nécessaire d'indiquer, de préciser cet antagonisme, 

d'opposer l'un à l'autre ces deux systèmes d’éduca- 

tion générale; car, soÿyez-en certains, puisque vous 

le voyez tous les jours, tout s'efface, tout disparail 

aujourd'hui en présence de ce grand et redoutable 

conflit. Les hommes menacent de se diviser cn deux 

camps ainsi tranchés : le camp de ceux qui s’incli- 

nent sous l'obéissance passive à un dogme que rien 

ne justifie, et le camp de ceux qui ne se réclament 

que de la libre raison et de la dignité humaine. Mes- 

sieurs, dans ce grand duel qui tient le monde attentif, 

ils deviennent bien petits et bien mesquins, les inté- 

rêts de ces deux ou trois familles qui prétendent 

avoir le droit de commander à notre pays! Non, le 

bonapartisme, la légilimité, l'orléanisme et je ne sais 

quelle autre combinaison d'aventure, ne sont rien 

quand on les met en présence de ce combat sin- 

gulier si tragique et qui semble avoir pris notre pays 

pour théâtre, de ce duel de la raison contre l'oppres- 

sion de la raison. (Bravos prolongés.) Plus nous allons 

et plus la politique de ce pays se dessine dans ce sens, 

et, si quelque spectacle est fait enfin pour dessiller 

les yeux de la France hésitante, c'est l'apparition de 

ce spectre du passé qui, loin de se déguiser, s'avance 

à pas lents et calculés, mais ouvertement, de ce spec- 

tre qui a la prétention de remettre la main sur la 

France ct de la replacer sous le joug du passé. (Jamais! 

non, jamais ! la France n'y consentiral) Vous dites 

jamais ! et vous avez raison de prononcer ce mot. 

Messieurs, je peux rendre, à cet égard, un témoignage 

absolument certain, car, dans les divers voyages que
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J'ai faits à travers la France, j'ai pu rencontrer sur 
quelques points du territoire, des divisions, des dis- 
sentiments, des tiédeurs mème, au point de vue de la 

- vraie politique à suivre; mais il y a un sentiment dans 
lequel j'ai trouvé la France toujours unanime ct 
vibrante, toujours semblable à elle-même, toujours 
€mue et agitée par la même antipathie, soit que l'on 
se trouvät sur les hords de la Méditerranée ou de la 
Manche, ou bien au centre du pays; partout j'ai en- 
tendu, pour peu qu'on descendit et qu'on prèlät l'o- 
reille, que ce fût sous la cabane du pauvre ou dans 
la maison d'un homme plus aisé, le cri de révolte 
contre le cléricalisme, car le cléricalisme, c'est le 
retour de la France vers l’ancien régime, et la France 
arejcté l’ancien régime avec horreur et pour toujours. 
(Oui! oui! — Tres Vienl — Applaudissements.) 

Ce sentiment d’antipathie, Messieurs , est général et 
indestructible. Aussi bien suffira-t-il que ceux qui ont 
jugé à propos de renverser du pouvoir l'homme qui, 
en somme, a accompli la plus grande tâche qu'il y 
eût à accomplir depuis deux ans, l’affranchissement 
du territoire, — illeur suffira, dis-je, de laisser entre- 
voir, aux yeux de la France attentive ct clairvoyante; 
l'arrière-pensée du cléricalisme pour qu’à l'instant 
mêmes sans discussion, sans dissidences politiques, 
la France regarde du regard qui convient ces gens qui 
prétendent à être les maitres chez nous, et pour qu ’elle 
les attende, impassible et de sang-froid, jusqu'au mo- 
ment où, pour réaliser leurs détestables desseins, ils 
chercheront à sortir de la légalité ! Jusque-là, calme, 
immobile, elle pourra bien les laisser faire sans trop 
s'émouvoir en apparence ; mais,quand les fautes au- 
ront comblé la mesure, le jugement de l'opinion sc 
fera entendre, et le suffrage universel, mème menacé, 
même sophistiqué, même mutilé, de sa grande voix 
couvrira la voix de ces misérables rhéteurs qui peu- 
vent l'injurier, mais qui ne sont de taille ni à le häil-
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lonner, ni à l’asservir. (Applaudissements prolongés.) 

Et s'il y a, Messieurs, aujourd’hui, un ensecigne- 

ment à tirer de la réunion qui nous rassemble, c'est 

que, si des changements, des mutalions, se sont pro- 

duits dans les personnes, à coup sûr il n'y a rien de 

changé dans les choses. La France n’a pas changé de 

volonté, le pays n’a pas changé de résolution, les 

pouvoirs n'ont pas changé de nom, la légalité est 

restée la même. Les divisions des coalisés royalistes 

sont aussi profondes, que dis-je? plus profondes: car, 

à Ja veille de la chasse, on est d'accord ; mais, quand 

le gibier est abattu, on cherche à dépecer la proie, ct 

chacun en veut le plus riche morceau. (//élarité. — 

Très bien !— Bravos.) Messieurs, envisageons la ques- 

tion avec sang-froid : en réalité, rien n'est changé; 

le pouvoir a passé dans d'autres mains, mais c'est au 

nom de la République que cette transmission du pou- 

* voir a cu lieu ; c'est là une décisive ct solennelle dé- 

monstration qui à permis au pays d'apprécier la 

valeur de ce mécanisme républicain tant et si souvent 

discuté. On a vu le pouvoir changer de mains au nez 

et à la barbe, permettez-moi cette expression, de 

quatre prétendants différents (Iilarité vive et pro- 

longée), et cependant l'ordre n'a pas été troublé. Pour- 

quoi? Parce que le pouvoir était impersonnel, parce 

qu'il pouvait changer de mains, mais qu'il ne chan- 

geait pas de titre, et que ce titre suffit pour assurer 

l'obéissance et le respect de la loi. (Mouvement. — 

Très bien! — C'est cela!) 
Ce qui se passe n'est donc pas fait pour nous abattre 

et, à coup sûr, nous n'avons pas même à redouter la 

présence au pouvoir du plus fragile des cabinets. 

(Rires.) Messieurs, je perdrais mon temps à discuter 

la valeur personnelle des hommes qui le composent, 

et l'on pourrait y voir des intentions de satire ou d'é- 

pigramme fort éloignées de ma pensée. Je prends 

les choses telles qu'elles sont, ct je dis, parce que
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c'est là un jugement qu'il convient de porter devant 
la démocratie française qui apprécicra mes paroles, je 
dis qu'il y a dans la situation actuelle deux éléments: 
d'une part,une majorité légale, toute-puissante, mais 
transitoire ‘et passagère, qui est aujourd’hui à l'ex- 
trème, demain au centre et, après-demain, d'un 

autre côté; une majorité qui dépend de la volonté de 
la nation, que celle-ci peut changer par un contingent 
nouveau de volontés nouvelles el qui, par conséquent, 
est modifiable et changeante comme signification et 
comme caractère ; et, d'autre part, au-dessus de celte 
force légale mais précaire, légale mais provisoire, 
légale mais commutable, un pouvoir qui estle pouvoir 
présidentiel républicain,et qui ne peut être que répu- 
blicain. Messieurs, en parlant de ce pouvoir prési- 
dentiel républicain, essentiellement républicain, j'ai 
le droit, en mon nom et au nom de mes amis, de me 
réclamer desdéclarationssolennelles dont celui qui er 
est investi a fait précéder la prise de possession de la 
magistrature suprème. Il y a cu là, en dehors ct au 
dessus des partis, un pacte avec le pays tout entier. 
Le pays a fait confiance à ces paroles, ct j'ajoute qu'il 
y a là le plus sacré et le plus synallagmatique des 
contrats, qui ne pourrait être brisé que par un coup 
de force d'en bas ou par un attentat d'en haut. Eh 
bien! je crois que, de part et d'autre, la violence 
serait également coupable, et que le monde et l'his- 
toire jugeraient avec la dernière sévérilé quiconque 
sortirait de la légalité pour entrer dans le crime. 
(Très bien ! très bien 1 — Applaudissements.) 

Messieurs, je ne suis pas assez nouveau venu dans 
la vie politique pour prendre le change que cherchent 
à nous offrir nos adversaires. je les connais de lon- 
gue date, je les aï vus à l'œuvre les uns et les autres, 
je vous fais grâce du portrait et de la description de 
leur caractère, de leurs manœuvres, de leurs mè- 
chancetés ordinaires, je veux seulement dégager un
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seul trait qui leur est commun à tous, c'est celui-ci. 

Ils affectent d'entrevoir, dans les autorités consli- 

tuées du pays, les pouvoirs publics d'abord, l'armée 

ensuite, puis la magistrature et d'autres forces socia- 

les, je ne sais quel complot altendu pour quelque 

détestable entreprise. C'est 1à un outrage à ceux dont 

on escompterait ainsi la collaboration coupable, et, 

pour ma part, je renvoie cet outrage à ses auteurs, 

convaincu, entendez-le bien, de la loyauté de celui 

qui tient le pouvoir suprème, convaincu surtout, — et 

ici j'entends dire toute ma pensée, — des sentiments 

d'honneur, de patriotisme et d'obéissance absolue 

aux intérèts supérieurs de la loi et du pays, qui ani- 

ment tous les rangs de l'armée française sans distinc- 

tion. Et sans servir dans ce moment, je l'affirme en 

toute conscience, les intérèts de tel parti plutôt que 

ecux de tel autre, je dis que, dans un pays aussi 

agité que le nôtre, en dépit de quelques collisions 

savamment préparées par les coupe-jarrets de Bru- 

maire et de Décembre, nous avons cette suprème 

consolation que jamais l'armée n'a été et ne sera 
l'instrument de pronunciamientos politiques. (Très bien! 
très bien ! — Bravos prolongés.) L’arniée est au-dessus 
de pareils actes, et elle n'a pas plus besoin de nos 
paroles que des paroles intéressées qu'on lui adresse 
d'autre part. Aussi, Messieurs, je vous le dis, n'ayez 
aucune inquiétude ; continuez à vous servir des lois 
pour la propagation de vos idées ; continuez à démon- 
trer tous les jours à ce peuple qui vous environne 
l'excellence et la supériorité de la constitution répu- 
blicaine ; continuez à démontrer par des comparai- 
sons, par des faits, les avantages incontestables de la 
démocratie républicaine sur tous les régimes dynas- 
tiques et monarchiques ; prouvez à ce pays qu’en 
face de l'Europe qui nous regarde, ct qui s'apprète à 
profiter de toutes nos faiblesses et de toutes nos défail- 
Jances, il n°y a plus qu'un refuge, plus qu'un rem-
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part, plus qu'un asile, non pas seulement pour des 

républicains, mais pour des Français : c'est une Ré- 

publique sincère et définitive, amie des sages progrès 

et capable de résister à toutes les réactions ; une Répu- 

blique, gouvernement supérieur de la démocratie, 

dans laquelle la France s'élant ressaisie elle-même et 

ayant assujetti tous ses enfants au service militaire et 

tous ses citoyens à des contributions justes ct égale- 

ment réparties, ayant réalisé l'immense et nécessaire 

réforme de l'éducation nationale, — pourra, dans une 

heure décisive, présenter tous ses fils égaux et régéné- 

rés comme un faisceau indissoluble devant l'ennemi, 

— (C'est cela! Très bien! très bien! — Salves d'applau- 
dissements.)



DISCOURS 
SUR 

LA PROPOSITION DE M. DUFAURE 

TENDANT 

A LA MISE A L'ORDRE DU JOUR DES BUREAUX 

DE L'EXAMEN DES PROJETS DE LOIS CONSTITUTIONNELLES 

Prononcé le 2 juillet 1873 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

Les 19 et 20 mai 1873, M. Dufaure, alors garde des sceaux 
ct président du conseil, avait déposé sur la tribune de l'As- 
semblée deux projets de loi sur la révision de la loi électorale 
et sur l'organisation des pouvoirs publics. M. Buffet, à la 
suite des votes du 24 mai, n'avait pas jugé nécessaire de 
renvoyer ces projets aux bureaux. M. Dufaure patienta pen- 
dant un mois et demi, puis, Je 2 juillet, il vint demander à 

‘l'Assemblée d'inscrire à son ordre du jour la nomination 
d'une cominission chargée d'examiner les projets de lois 
conslitutionnelles préparés par M. Thiers. 11 mit en demeure 
M. de Broglie, en sa qualité d'ancien rapporteur de la com- 
mission des Trente, de réclamer avec lui l'exécution de 
l'article 15 de la loi du 13 mars 1873. 11 expliqua enfin 
que si sa proposition devait être combattue, ce ne pouvait 
être que par les députés de l'Union républicaine, qui, ayant 
voté contre la loi des Trente et n'ayant cessé de contester : 
ce pouvoir constituant de l’Assemblée en réclamant la dis- 
solution, seraient conséquents avec eux-mêmes en repous- 
sant la mise à l’ordre du jour des projets de lois constitution- 
nelles, M. Dufaure termina en rappelant les termes de Ja
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déclaration du groupe des Quatorze, dont la défection avait 
précipité, au 24 mai, la chute de M. Thiers. La gauche 
applaudit; la droite, vivement irritée, interrompit l'ancien 
garde des sceaux avec une telle violence, que M. Buffet, 
renonçant pour une fois à ses traditions de partialilé, me- 
naça ses amis de Ja droite de les rappeler à l'ordre et que 
M. Dufaure, à bout de patience, finit par s'écrier : « En 
vérité, je ne comprends pas ces ‘interruptions : elles sont 
si inintelligentes! » . 

M. Leurent, député du Nord, répondit à M. Dufaure, pour 
réclamer un ajournement, Le pays ne tenait pas du tout à 
voir l'Assemblée s'occuper de politique. Le monde commer- 
cial ct industriel avait vu les affaires suspendues, parce que 
la sécurité économique n'existait pas. Depuis le 2% mai, il y 
avait une amélioration, un peu plus de confiance dans 
l'avenir. Mais, le jour où l'Assemblée reprendrait ses discus- 
sions conslitutionnelles, elle donnerait le frisson à tout le 
monde industriel. En conséquence, M. Leurent demandait 
que l'examen des projets de loi déposés par M. Dufaure 
fût ajourné à un mois après les vacances. La coalilion vou- 
lait gagner du temps. 

M. Gambetta répondit à M. Leurent. 

M. GauBETTAa. — Messieurs, l'honorable M. Dufaure 
vous disait tout à l’heure qu'il savait d'avance qu’une 
objection se produirait sur les bancs de l'extrême 
gauche contre la proposition qu'il venait soumettre à 
l'Assemblée. 

M. Dufaure ne s'est pas trompé. Il ne courait guère 
de risque de commellre une erreur, en nous attri- 
buant la pensée formelle, toutes les fois, — et c’est. 
notre droit, bien qu'on ait essayé de le contester, — 
toutes les fois que nous verrons l'Assemblée se rap- 
procher de la confection d’une constitution quelcon- 
que, de venir dire, sans discussion aucune, au nom 
des principes que nous représentons dans cette en- 
ceinte, au nom. 

M. MÉPLAIN. — Du 4 septembre! 
M. GAMBETTA. — Oui, Monsieur, au nom du 4 scp-
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tembre, en vertu duquel vous siégez sur ces bancs. 

‘(Applaudissements sur plusieurs bancs du côté gauche. — 

Vives el nombreuses protestations à droite et au centre.) 

Plusieurs membres. — Malgré vous! malgré vous! 

M. ve coure pe RessÉGuiEn. — C'est au nom de la 

France que nous siégeons ici,et malgré le 4 septembre. 

M. Rivazze. — Nous sommes une protestation vi- 

vante contre le 4 septembre! (Agifation.) 

M. Gauserra. — Je dis que nous ne faillirons jamais 

à ce devoir qui est l'exécution stricte du mandat que 

nous avons reçu du suffrage universel, mandat que 

nous exécuterons malgré les murmures et les obsta- 

cles qu'on voudrait apporter à son accomplissement.…. 

M. Pams (Pas-de-Calais.) — Mandat impératif! 

M. Gawserra. — Mandat impératif, monsieur Paris, 

et le plus sacré de tous... (0k/ oh ! à droite et au centre,) 

car il est un contrat librement passé, entendez-le 

bien, entre les électeurs qui sont nos souverains et 

nos commettants, et un candidat libre de sa direction 

de conscience, qui acccple et signe un mandat qu'il 

vient défendre dans cette enceinte. (/nterruptions et 

rumeurs à droite.) : 

M. Gascoxne. — Il n'est plus libre quand il a signé! 
M. GamBerTAa. — Liberté absolue, car on était le 

maître d'accepter ou de répudier les stipulations 
qu'on vous proposait. Quant à moi, je n'ai jamais si- 
gné une chose que je n'étais pas disposé en conscience 
à soutenir et à défendre. 

Mais ce n’est point là la question : la question qui 
nous occupe ct qui demande à être traitée en quel- 

ques mots pour dégager le vote que nous allons 
“émettre sur la proposition dônt vous êtes saisis, 
mème formulée dans les termes que M. Leurent vient 
de lui donner à l'instant mème, c'est que nous esti- 
mons que, dans l'état actuel du pays, après les mani- 

festations non équivoques de sa volonté... (AR! ah! 

à droite.) °
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Eh ! Messieurs, vous riez quand on invoque l'ensci- 
gnement le plus clair. 

Plusieurs membres. — Personne n'a ri! 
M. GamBeTTa: — … l'indication la plus formelle 

qu'on puisse apporter à une tribune politique : la dé- 
cision du suffrage universel. 

Tout à l'heure, l'honorable M. Leurent vous disait : 
« Allons cn vacances ! Mettons-nous ‘en communica- 

. lion avec nos électeurs, ce sont nos électeurs qui nous 
éclaireront; après ce contact nous reviendrons ici plus 
assurés de ce que nous devons faire. » 

Mais, Messieurs, ce que le pays vous demande, 
c'est que le contact soit réel, soit sérieux, c'est que 
ce ne soit pas une simple communication. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à gauche.) Ce contact a un 
nom bien connu, un nom qui a ici retenti à plusieurs 
reprises, qui est l'objet d’une manifestation signée 
par une grande quantité d'électeurs,.ce contact ré- 
clamé par M. Leurent, et que je demande plus com- 
plet, plus décisif, plus national, c'est la dissolution! 
(Nouveaux applaudissements sur divers bancs à gauche. 
— Vives exclamations à droite.) 

Eh! Messieurs, si quelque chose légitime la persis- 
tance de l'opinion publique et des mandataires du 
suffrage universel qui siègent de ce côté (l'orateur 
désigne la gauche), À réclamer sans se lasser la disso- 
lution de l'Assemblée actuelle, c’est certainement le 
spectacle auquel vous venez d'assister il ÿ à quelques 
minutes. Comment! un homme comme M. Leurent, 
connu par son bon sens... (/ères et marques d'assenti- 
ment sur divers bancs), par son expérience des affaires 
et des hommes, monte à la tribune après l'honorable 
M. Dufaure, et quelle est sa première parole pour re- 
pousser la proposition de cet homme politique non 
moins consommé en politique que M. Leurent en af- 
faires ? II nous dit que si, par malheur, on introduit 
ici une question de constitution, que si on aborde la
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discussion de la politique, que si l'on fait de la poli- 

tique dans cette Assemblée politique, tout est perdu. 

Oui, cette parole est vraie, je la salue comme vraie, 

comme loyale, car il est certain qu'il y a ici une 

chose qui ne disparaîtra jamais, parce qu’elle repose 

sur la loyauté et l’intégrité des consciences ct des 

partis, c'est la division insoluble, c'est la séparation 

‘en partis rivaux, inconciliables, qui vous interdit sé- 

rieusement de songer à rédiger une charte pour la 

France et d'écrire une constitution, car qui ticndrait 

la plume? Qui dicterait les articles? Est-ce que vous 

êtes d'accord pour faire quoi que ce soit? (Ziéclama- 

tions à droite et au centre.) 
Oui, monsieur Leurent, vous avez raison, on ne 

peut toucher à la politique sans allumer les passions 

et sans jeter le trouble dans les affaires. Et quel en- 

scignement faut-il tirer de ce fait? Qu'il n'y a rien à 

faire? Qu'il n'y a qu'à se croiser les bras? Non, je 

vous rappelle à ces déclarations que vous avez admi- 

ses, que vous avez ralifiées; je vous rappelle à ces 

déclarations qui n’ont pas échappé sans raison à cer- 
tains d’entre vous, qui vous disaient : Allons jusqu'à 
la libération du territoire ! A celte époque la dissolu- 
tion sera chose nécessaire et légitime. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à gauche.) Je ne veux pas citer 
de noms, mais je le pourrais. 

Eh bien, cette parole qui, à cette époque, paraissait 
une parole de sagesse et de prévoyance, qu'en avez- 
vous fait? | 

Est-ce que vous avez la prétention aujourd'hui de 
déclarer que ce qui s'est passé ie 24 mai a changé à 
ce point l'état respectif des partis dans cette Assem- 
blée, l’état de l'opinion au dehors... 

Sur divers bancs. — Oui! oui! 
M. GamBerTAa. — Laissez-moi exprimer toute ma 

pensée, Messieurs. les intérèts, l'état de la France, 
la direction de ses volontés, que vous puissiez ne tenir
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aucun compte du caractère indéterminé du mandat 
que vous avez reçu, des protestations et des répudia- 
tions manifestes que, depuis le $ février 1871, le pays 
a faites dans les mêmes endroits, dans les mêmes 
collèges électoraux, d'une politique antérieure; que 
vous ayez la prétention de vous perpétuer contre son 
consentement cl d'altendre on ne sait quelle aven- 
turc, on ne sait quel accident heureux ou malheureux 
pour les uns ou pour les autres, qui vous permettrà 
de conduire la France vers cet avenir dont on parle 
discrètement, mais qu'on ne veut pas nommer? (Pro- 
testalions à droite.) 

Eh bien, il faut cependant que, si vous voulez vous 
séparer sans avoir, comme le dit M. Leurent, touché 
à la politique, il faut cependant que le gouvernement, 
représentation de trois minorités coalisées qui l'ont 
porté au pouvoir le 24 mai. (£xclamations troniques 
à droite et au centre. — Très bien! à gauche), il faut que 
le gouvernement dise au pays ce qu'il entend accep- 
ter ou répudicr de ce legs constitutionnel que luia 
fait le gouvernement antérieur. 11 faut surtout, puis- 
qu'on se targue ici de ce que les choses sont changées, 
qu'on nous dise en vertu de quel enseignement elles 
sont changées; pour attester la vérité de ce change- 
ment, que le cabinet actucl me permette de lui dire 
qu'il a un moyen en dehors de cette dissolution gé- 
nérale, de ces élections générales qui vous cffraient, 
mais où votre impuissance vous mènera malgré vous. 
(Très bien! à gauche. — Réclamations à droite.) 1 y a 
un moyen de s'assurer que les choses changeront, 
que les esprits se modificront, que vous ne serez pas 
après les vacances ce que vous êtes aujourd'hui. Mais 
il y à dix collèges ouverts; qu’il consulte les deux 
millions d'électeurs qui forment ces dix collèges, et 
qu'il prenne pour base de son opinion le jugement 
qui sera rendu par le suffrage universel. Ce jour-là, 
j'ai pleine confiance que vous connaitrez l'opinion du 

ire 3
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pays; mais je suis convaincu que vous ne consulterez 

pas ces dix collèges électoraux, parce que vous suivez 

un système, parce que vous SAvCZ bien quel est l'esprit 

public, parce que vous savez bien ce qu'il vous répon- 

dra quand vous l'interrogerez. (Applaudissements sur 

plusieurs bancs à gauche. — Réclamations & droite.) 

Je reprends et je parle au nom des hommes qui 

siègent de ce côté de l'Assemblée (L'orateur désigne 

lu gauche), et que M. Dufaure réduisait tout à l'heure 

au chiffre de 53, ce qui m'étonne, car nous nous SOM- 

mes trouvés 222 pour nier le pouvoir constituant de 

cette Assemblée, et ce n’est pas l'évènement du 24 mai 

qui pourrait avoir à ce point altéré et troublé les es- 

prits, qu'on ne trouvât plus aujourd’hui que 53 députés 

dans cette enceinte pour protester, comme nous pro- 

teslerons jusqu'à ce que vous ayez définitivement fait 

les lois. Ce jour-là seulement nous vous devrons 

l'obéissance. (44! ah à droite.) Mais jusque-là c'est 

notre devoir de discuter, de retarder, de faire appel 

au pays, de jouer dans cette Assemblée notre rôle 

d'hommes politiques. 

Eh bien, je dis que c'est au nom de cette triple 

considération, au nom de l'infirmité de votre origine. 

(Violents murmures à droite et cris: À l'ordre! à l'ordre!) 

M. Le parox DE Vixozs. — C'est une insulte à l'As- 

sembléel A l'ordre | 

M. LE enésipexT. — J'invite M. Gambetta à vouloir 

bien expliquer l'expression dont il vient de se servir. 

M. Gammerra. — C'est très simple. 

M. LE PRÉSIDENT. — … en parlant de l’origine de 

l'Assemblée actuelle. 
L'Assemblée actuelle a assurément l’origine la plus 

légitime. (Très bien! très bien!) 
M. GauserTa. — Messieurs, je crois que je vais ré- 

pondre. . | 
Un membre à droite. — Rétractez-vous! 
D'autres membres. — Laissez parier!
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M. GamBEtra. — … de manière à satisfaire mème 
l'impatient qui me dit : « Rétractez-vous », aux de- 
mandes d'explication dont M. le président s'est fait 
linterprète. . 

J'ai dit l'infirmité de l'origine de l'Assemblée, — 
l'expression est peut-être un peu incorrecte au point 
de vue de la langue... (Rumeurs à droite.) 

J'entendais par 1à que l'Assemblée du 8 février 1871, 
— et je n'ai pas besoin de retracer ces circonstances, 
vous les connaissez comme moi, — avait été élue dans 
des conditions de brièveté, de non-communications, 
de non-vérifications, qui faisaient qu’elle ne ressem- 
blait pas, comme netteté de mandat. (Protestations à 
droite.) 

M. Counset-Poutann. — Trouvez donc ailleurs une 
pareille plénitude de mandat! 

M. GauserTa. — Cela est certain, Messieurs, et la 
preuve en est que ce débat ne se clôt jamais, qu'il se 
continue non seulement entre vous et nous, mais en- 
tre vous et le pays. (Zéclamations à droite et au centre.) 

.… Jlest bien certain que le mandat que vous avez reçu 
n'était pas complet. (Nouvelles réclamations.) 

Voilà ce que signifiait le mot que j'ai prononcé. 
J'ajoute qu’à ces deux raisons, tirées du caractère 

de votre mandat et de la division qui règne dans cette 
Assemblée, j'en joins une troisième : c'est que nous 
sommes dans la situation politique la plus facile. 
(Rumeurs & droite.) | 

Écoutez, Messieurs! la plus facile, si nous vou- 
lons loyalement les uns et les autres consulter le 
pays. En effet, vous dites, vous répétez tous les jours. 
(Nouvelles rumeurs à droite.) 

Si on ne peut formuler un argument.aussi simple, 
c'est à désespérer de la liberté de la tribune. (Parlez! 
parlez!) ‘ 

Vous dites, vous répétez tous les jours que l'ordre 
est assuré, que vous n'avez aucune inquiétude sur la
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sécurité matérielle; vous allez mème plus loin, et 

vous parlez de rétablir et d'organiser l'ordre moral. 

‘Eh bien, Messieurs, vous touchez aux limites de 

l'occupation du sol; donc, vous allez vous trouver 

dans une condition parfaitement intacte, parfaile- 

ment facile, pour consulter le pays, pour lui demander 

si, entre ces trois ou quatre partis qui le divisent, qui 

le passionnent, il a fait un choix. Le moyen que vous 

emploierez, c'est là que doit se poser votre préroga- 

tive. Vous nous direz par quel moyen vous voulez 

consulter le pays. Mais il me semble que toute autre 

tâche n’est pas dans votre compétence, et cela par 

une raison de principe que j'ai invoquée : votre ori- 

gine, et, par une raison de fait : votre division. C'est 

pour cela que nous ne prêterons la main, ni de près, 

ni de loin, à des tentatives de constitution sans Cxa- 

miner la question de savoir avec qui nous votons el 

contre qui nous votons; nous ne voulons, ni de près, 

ni de loin, vous tailler une besogne constitutionnelle, 

et nous associer à ce que nous considérons comme 

une usurpation contre les droits de la France. (Vives 

protestations à droite et au centre. — Très bien! très 

bien ! et applaudissements sur plusieurs bancs à gauche. 

— Aux voix! aux voix!) 

M. de Broglie monte à la tribune pour soutenir la pro- 

position de M. Leurent. Quant au discours de M. Gam- 

betta, le vice-président du conseil n'a pas l'intention d'y 

répondre. « La discussion actuelle, dit M. de Broglie n'a 

rien à faire avec le vieux débat qui existe entre cette Assem- 

blée et l'honorable préopinant, débat qui à commencé 

même avant qu’elle fût élue et alors qu'il voulait l'empêcher 

de prendre naîssance. Elle n'a pas attendu sa permission 

pour naître : elle n’a pas besoin de sa permission pour vivre 

et pour régir la France. » La droite applaudit ces imperti- 

uences que le gouvernement fit afficher quelques jours 

plus tard sur les murs de Pariset dans toutes les communes. 

Après une courte et vive réplique de M. Léon Say, la pro-
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position de M. Leurent est mise aux voix et adoptée par 
assis et levé à une faible majorité. 

L'ajournement de la proposition de M. Dufaure permet- 
tait à la majorité d'organiser sans crainte, pendant les 
vacances, une tentalive décisive de restauration monar- 
chique. Quand le vice-président du conseil avait allégué le 
danger que présenterait, au point de vuc des intérêts ma- 
tériels, l'agitalion inhérente à tout débat constitutionnel, 
c'élait les intérèts de la conspiration royaliste que le duc de 
Broglie avait uniquement en vue.



DISCOURS 

POUR UN FAIT PERSONNEL 

Prononcé le 12- juillet 1875 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

Nous avons raconté dans le volume précédent à quelle 

agitation plus ou moins factice le discours prononcé par 

M. Gambetta à Grenoble avait servi de prétexte aux mois 

d'octobre et de novembre 1872. 

Après avoir fait le procès « des classes de la société qui 

ne peuvent prendre leur parti de la Révolution », M. Gam- 

betta avait prononcéces paroles : « Oui, je pressens, je sens, 

j'annonce la venue ct la présence dans la politique d’une 

couche sociale nouvelle qui est aux affaires depuis tantôt 

dix-huit mois, et qui est loin, à coup sûr, d'être inférieure 

àses devancières (1) ! » : 

Ces deux mots de couche sociale avaient sonné comme un 

glas aux oreilles de la réaction. M. Thiers avait été inter- 

pellé à la commission de permanence et à l'Assemblée. 

M. Changarnier, dans la séance du 18 novembre, avait traité 

M. Gambetta de « factieux prèt à tout bouleverser ». M. de 

Broglie avait qualifié le discours de Grenoble de « grand 

et immense scandale ». M. Mettetal avait fait voter par 

263 voix contre 116, un ordre du jour qui portait que l'As- 

semblée «réprouvaitles doctrines professées à Grenoble... (2}» 

Le 12 juillet 1873, M. Audren de Kerdrel donna à M. Gam- 

betta, qui avait patiemment atlendu, l’occasion d'expliquer 

les paroles prononcées à la réunion de Grenoble. Voici dans 

quelles circonstances : 
M. Melvil-Bloncourt, représentant de la Guadeloupe, et 

1. Tome III, page 101. 
2. Tome III, pages 195-203.
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AL. de Mahy, représentant de la Réunion, venaient de prendre 

la parole sur le procès-verbal de la discussion du projet de 

Joi sur l'établissement du jury aux colonies. M. Audren de 

Kerdrel, dont les allégations relatives à l'île de la Réunion 

avaient été traittes decalomnieuses par M. La Serve, monte 

à son tour à la tribune pour expliquer ses accusations. 

L'Assemblée était déjà fort agitée. M. de Kerdrel, au lieu 

de parler sur son fait personnel, trouve plus commode 

de recommencer contre le discours . de Grenoble les ha- 

rangues de M. Changarnier et de M. de Broglie. La gauche 

proteste. 

« Est-il vrai, oui ou non, s'écrie M. de Kerdrel, qu'il y ait 

un parti en France qui a excité certaines couches sociales 

contre ce que l'on appelle les classes dirigeantes?.…. Si oui, 

j'ai eu le droit de dire qu'entre un pays dans lequel se pro- 

duisait une situation parcille et l'Angleterre, au point de 

vue de l'établissement du jury duns les colonies respectives 

des deux pays, il y avait une différence. Prendra pour lui 

qui voudra mes paroles, mais je dis aux personnes qui re- 

présentent les colonies : Vous n'avez pas le droit de les 

prendre pour vous ou pour vos compatriotes. Maintenant, 

si dans celte Assemblée il y a des hommes qui aient parlé 

de ces couches sociales, de l’antagonisme entre la démocra- 

tie et ce qu'ils appellent les classes dirigeantes. 

M. Gaugerta. — Qui, certainement, il y en a!” 

M. de Kenonez. — qu'ils montent à la tribune et je suis 

prêt à leur répondre!» 
M. Gambetta demande aussilôt la parole et se présente à 

la tribune. « Vous n'avez pas la parole, » lui dit M. Benoist 

d’Azy qui préside et qui, dans le trouble de l'Assemblée, 

oublie les dispositions formelles du règlement. 

«M. Gauperra. — Ce n’est pas moi qui ai soulevé l'inci- 

dent; j'ai été désigné par M. de Kerdre!, j'ai le droit de 

répondre! (Oui! oui! à gauche. — Non ! non! à droite. — Bruit 

général et confus.) 

M. Le président, — Je répète à M. Gambetta qu'il n'a pas 

la parole. 
M. Perverax. — Le règlement est violé! 
M. ToLaix, — Je demande la parole pour un rappel au rè- 

glement. » 
M, Benoist d'Azy essaie de mettre aux voix la clôture de 

,
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l'incident. Mais de vives réclamations s'élèvent à gauche et 

le vote demeure interrompu. 

« M. pe KenoneL, au milieu du bruit. — Je déclare que j'ui 

fait allusion à M. Gambetta. ° 
M. pe Cnawpvasuien. — La clôlurel la clôture! 
M. Gawnerra, à la tribune. — M. de Kerdrel est plus loyal 

que vous, Monsieur de Champvallier , il déclare que c'est à 

moi qu'il faisait allusion. » 
Le tumulte redouble. M. Benoist d'Azy se couvre el 

quitte le fauteuil. | 
A la reprise de la séance et après un nouvel incident sur 

le procès-verbal soulevé par M. de Choiseul, la parole est 
donnée à M. Gambella pour un fait personnel. 

M. GauserTa. — Messieurs, ce qui m'amène à cette 

tribune, un peu tardivement, ce sont les paroles qui 

ont été prononcées par l'honorable M. de Kerdrel. 

Quoiqu'il ne m'ait pas désigné nommémenit, il s’a- 

‘dressait d'une façon tellement claire à celui qui a 

l'honneur d'être à cette tribune, que j'ai dù les rele- 

ver et demander à l'Assemblée de me permettre d'y 

répondre en quelques mots. M. de Kerdrel lui-même 

areconnu, avec sa franchise ordinaire, que c’élait bien 

moi qu’il avait entendu désigner. 
Voix à droite. — Plus haut! 
M. Gawgerra. — Tout à l'heure, Messieurs. (Rires et 

mouvements divers.) 
Tout à l'heure. Messieurs, je veux rester dans 

l'attitude qui convient quand il s'agit de donner des 
explications de doctrine politique. (Wouvements.) 

M. de Kerdrel m'a reproché d'avoir jeté dans le 
pays une expression qui, à son sens, ne conticndrait 

pas moins qu'une théorie de guerre civile, d'antago- 
nisme ct d'hostilité irréconciliable de diverses clas- 
ses les unes contre les autres. 

A droite. — On n'entend pas! 
À gauche. — Écoutez, vous entendrez! 
M. GAMBETTA. — Et, généralisant son sentiment, il
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n'était pas loin de nous considérer comme représen- 
tant dans la sociélé française un principe général de 
sédition, que nous porlerions même jusqu'aux colo- 
nies. : - 

Messieurs, il y à assez longtemps que cette expres- 
sion de « nouvelles couches sociales », de « couches 
sociales différentes », a été employée ici même, et 
avant moi, par divers membres de cette Assemblée, 
pour que, s’il ne s'agissait que du mot lui-même, je 
n'eusse ni à le revendiquer, ni à le défendre. 

Mais évidemment, puisque l'on me fait de cette 
expression une application personnelle, puisque l’on 
prétend en faire sortir des théories politiques de na- 
ture à porter dans la société le trouble ct le désordre, 
j'ai dù croire que l'occasion était propice, qu'elle 
était bonne pour exprimer ma pensée, pour la limiter, 
pour ramencr à leur véritable valeur ces deux mots 
que l'on a défigurés par passion politique, par entrai- 
nement, par hostilité, par l'effet de celte antipathie 
que certaines personnes conservent contre leurs ad- 
versaires politiques, par toutes ces préventions enfin 
qu'on à depuis tantôt un an amassées autour d’une 
expression parfaitement simple en elle-même, et qui, 
dans ma pensée, n'était que la traduction exacte des 
faits accomplis ou en train de s’accomplir sous nos 
yeux dans le mouvement du suffrage universel lui- 
mème. (Ecoutez! écoutez!) 

J'affirme donc, Messieurs, que, lorsque je disais que 
l'on pouvait définir et partager la société française en 
deux grandes fractions, dont l’une s’obstine à demeu- 
rer attachée au passé ct s'acharne à faire obstacle à 
l'avenir, et dont l’autre marche de plus en plus vers 
l'organisation d’une démocratie pacifique ct légale; 
quand je parlais de la République, et que je la signa- 
lais comme l'idéal particulier du gouvernement des 
nouvelles couches sociales, c'est-à-dire de celles qui 
ont été créées par la Révolution française, favorisées
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dans leur développement par l'application des idées, 

des théories et des lois de la Révolution française, el 

qui ont pris peu à peu, obscurément d'abord, d'une 

façon plus sensible, plus claire, plus intelligente par 

la suite, conscience ct possession d'elles-mèmes à 

l’aide du suffrage universel, j'aflirme que je ne fai- 

sais que décrire un phénomène politique ct social 

qui s’accomplit en France dans les couches profondes 

de la société. (Assentiment à gauche.) 

Messieurs, je pense, et je regarde mon opinion 

comme incontestable, qu'à côté et au-dessus de ce 

monde nouveau, de ce monde qui est heureusement 

arrivé non seulement au travail, à la propriété, mais 

à Ja capacité politique, il y a un autre monde parfai- 

tement respectable, sans doute, investi d’une grande 

tradition, ayant joué un rôle considérable dans la 

formation première de la nationalité française, mais 

qui, plus pénétré de certaines idées sur le gouverne- 

ment non seulement de ses propres intérêts ct, si 

vous le voulez, des intérêts généraux de la société, 

mais même sur la direction et la conduite de ces 

classes prétendues inférieures, mineures Cl incompé- 

tentes, garde, à travers toutes nos vicissitudes révo- 

lutionnaires, une façon particulière de comprendre la 

politique, les devoirs et les relations de l'État vis-à-vis 

des simples citoyens. 
Je pense encore, Messieurs, qu'il y a là un monde 

qui finit, mais un monde dont il faut tenir le plus 

grand compte dans la balance des forces politiques, car 

il a conservé, à travers nos révolutions successives, 

sinon des privilèges, au moins une suprématie pour la- 

quelle il lutte, une prépondérance qu'il ne veut pas 

se laisser arracher. Et je ne lui en fais pas un repro- 

che, remarquez-le bien. Je ne m'étonne pas de celle 

lutte, et je ne suis pas éloigné de trouver qu'elle peut 

être expliquée cet justifiée. Mais, Messieurs, il n'en 

reste pas moins certain que, plus on étudie la société
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qui est sortie du droit de suffrage individuel et univer- 
sel, et plus on s'aperçoit qu'il y a aujourd'hui comme 
deux Frances : une France de la Révolution française 
ct une France... (féclamations à droite). 

Plusieurs membres & droite. — 1 n'y à qu'une France! 
M. pe MarcÈèRE. — Deux Frances, c'est incxact! 
M. Gauserra. — N'abusez pas d'un mot dont vous 

saisissez parfaitement le sens. Je veux dire qu'il y a 
dans la société française deux courants, deux ten- 
dances qui sont représentés par des hommes, par des 
passions, par des intérèts rivaux, antagonistes. 
(Non! non! sur plusieurs bancs.) 

Pardon! Messieurs, vous répondrez.…. 
M. Cézanxe, — Nous sommes tous Français et égaux; 

il y a des whigs et des torys, il n’y a pas deux Frances 
M. GiunettrA. — Messieurs, il n'est absolument 

impossible de répondre aux interruptions. 
Quelques. membres à droite. — 1] n'y en a pas. 
M. GaugeTra. — Si, il y en a : l'honorable M. Cé- 

zanne m'interrompt pour me dire : « Il n’y a pas 
deux Frances; il y a des whigs ct des torys »;ilya 
donc, et je suis bien obligé de les signaler, deux ten- 
dances! (/éclamations.) 

C'est une interruption! Vous ne l'avez pas enten- 
due, mais moi qui l'ai entendue et qui tiens compte 
de l opinion de mon honorable collègue, jes suis bien 
obligé de m'y arrèter. 

Messieurs, veuillez considérer que vous avez de- 
mandé l'explication de ma pensée, je vous la donne, 
non seulement parce que je vous la dois comme As- 
semblée politique, mais pour faire justice d’une série 

‘ d’accusations injustes, à mon sens, de critiques et de 
réclamations hostiles qu'on a cherché à exploiter 
contre moi, contre le parti que je sers, en faisant de 
ce mot « nouvelles couches sociales » un drapeau de 
désordre, un brandon de discorde. C'est contre cette 
interprétation injuste que je proteste.
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Ce que je veux établir, c'est que je n'ai fait absolu- 

ment que prendre acte de ce qui se passe dans ce 

‘pays-ci, depuis que nous avons le suffrage universel. 

Le suffrage universel, en effet, a eu pour principal 

résultat de créer une nouvelle couche sociale ct politi- 

que, car le propre de tous les régimes électoraux est 

de créer ou de défendre des classes, ou de les étendre, 

ou de les restreindre. : 

11 est certain que dans un pays où, comme sous la 

Restauration, le cens était restreint, où on était en 

présence non pas d'une véritable aristocralie, mais 

d'une oligarchie qui gouvernait l'État, qui cherchait 

à faire rebrousser chemin à la France, qui voulait re- 

monter le cours des siècles. (Zirclamations à droite.) 

Messieurs, ne protestez pas... 

Un membre à droite. — Cela n’en vaut pas la peine! 

M. Gauserra…. — I est bien certain que la moitié 

au moins de ceux qui siègent sur les bancs du centre 

droit, ou du moins leurs pères, qui renversaient cette 

Restauration pour inslaller la monarchie de 1830 

(Applaudissements à gauche), croyaient à cet effort pour 

ramencr Ja France en arrière. 

Eh bien, je dis que le système électoral de la Res- 

tauration avait fondé un personnel politique, une 

classe politique particulière qui gouvernait l'Etat 

d'après ses théories, ses intérêts et ses passions de 

classe politique. (/nterruptions à droite.) J'ajoute que 

la Révolution de 1830, en étendant le système élec- 

toral, a élargi le cercle de cette oligarchie, mais 

qu’elle a constitué, encore à l'état d'oligarchie poli- 

tique, des classes gouvernantes, dirigeantes, comme 

vous le dites, monsieur de Kerdrel; qu’elle gouvernait, 

pour tout dire d'un mot qui résume toute ma pen- 

sée, à l'aide d'une classe, d'un personnel qui n'était. 

- encore à celte époque qu'une minorité dans la nation, 

car elle se composait de 281,000 électeurs sur 30 mil- 

lions d'habitants.
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Il est donc certain que chaque système électoral 
correspond à un système social, et que, toules les fois 
qu'un régime électoral fonctionne pendant deux, 
quatre, dix et quinze ans, il crée, entendez-le bien, 
à son image, une nouvelle classe sociale et politique. 
Pourquoi ne voudriez-vous pas que ce qui s'est passé 
sous le système oligarchique, avec le cens tout à fait 
resireint de la Restauration comme avec le cens un 
peu élargi du gouvernement de Juillet, ne se fùt pas 
accompli avec le régime du suffrage universel, dont 
l'établissement sera l'éternel honneur de la Révolu- 
tion de 1818? (Applaudissements à gauche. — E'xclama- 
tions sur quelques bancs à droite.) 

Une vois à droite. — Et l'empire ? 
M. Gauetra. — Vous dites : « Et l'empire?» Ah! ce 

mot-là, on peut le relever sans crainte, car ce que je 
vais répéter ici, je l'ai dit dans une autre enceinte, 
quand l'empire était debout. Après que la révolution 
du 24 février a eu doté chaque Français de la capa- 
cité politique, comme la Révolution de 89 l'avait doté 
de la capacité sociale, il est venu une Assemblée réac- 
tionnaire, aveugle, affolée par des mols comme ceux 
qu'on fait aujourd'hui résonner aux oreilles de la 
France. (/nterruptions & droite. — Applaudissements à 
gauche.) 

Vous savez très bien ce que je veux dire, vous savez 
et tout Ie monde sait par quel système de panique 
organisée, de terreur voulue et simulée, on en est 
arrivé à porter la main sur le suffrage universel ; com- 
ment l'empire s'est trouvé tout armé pour mettre à 
la raison cette oligarchie parlementaire imprudente, 
et comment il a trouvé, aux yeux des nouvelles cou- 
ches sociales, paysans et ouvriers, je ne dis pas une 
excuse, mais un prétexte pour le coup d'État. (Très 
bien! très bien! et applaudissements à gauche.) 

Par conséquent, l'interruption : «Et l'empire?» se 
retourne contre celui qui l'a faite. Mais ce n’est pas
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un mot oiseux qui a été lancé ; il faut le relever et le 

méditer car il peut être pour vous tous, Messieurs, 

que l’on accuse de nourrir de coupables desscins con- 

tre le suffrage universel (/éclamations à droite), un 

enseignement dont vous saurez peut-èlre profiter. 

(Applaudissements à l'extrême gauche. — Interruptions 

à druile et au centre.) 
M. De Ressécuien. — Qu'en avez-vous fait du suf- 

frage universel quand vous étiez au pouvoir? Vous 
l'avez confisqué. 

. M. Danmez. — Vous l'avez supprimé entièrement. 

M.pe Ressécuien. — Vous n'avez pas le droit do 

parler du suffrage universel. Vous l'avez confisqué. 

M. ce présinexT. — N'interrompez pas; celte dis- 

cussion se prolonge déjà depuis trop longtemps. 
M. GamneTTA. — Je dis donc que le suffrage uni- 

versel ayant fonctionné depuis vingt ans, ayant fonc- 
tionné d'une manière plus ou moins libre. (/nterrup- 
tions à droite.) 

M. DauIRez. — Malgré vous! 
M. Hexm Fournier... — Et ayant été interrompu 

après le 4 septembre! ° 
M. LE vicouTe DE LonGERIL. — Qu'avez-vous fait 

après le 4 septembre? (Zumeurs à gauche.) 
M. Iexn Fournier. — Pourquoi n'a-t-il pas fonc- 

tionné après le 4 septembre? 
M. Gaweerra.— Le suffrage universel a fonctionné. 
M. Daumee. — Malgré vous! (Zéclamations & gauche.) 

. (Des interruptions sont échangées entre les mem- 
bres qui siègent à droite et à gauche.) 

M. GamBerra. -— Le suffrage universel ayant fonc- 
tionné.… | 

M. DauiReL. — Malgré vous! (Nouvelles réclamations 
à gauche.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez ne pas interrompre. 
M. GauBerra. — Le suffrage universel, je le répète, 

ayant pendant vingt ans fonctionné sous l'empire,
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ayant fonctionné à partir de la paix... (/nterruptions.] 
M. DauREz — Malgré vous! 
M. Gauserra. — Malgré moi, je vais vous le dire, 

mais laissez-moi parler. 
Plusieurs membres à droite. — Pourquoi l'avez-vous 

confisqué? 
M. GauBerra. — M. Dahirel prétend que c’est mal- 

gré moi. 
À droite. — Oui! ouil , 
M. GauberTA. — Oui! oui! Après ? Quand vous le- 

répéterez cent fois! 
Un membre à gauche. — On veut vous empêcher de 

continuer; ne répondez pas! 
Un autre membre à gauche. — M, le président oublie 

de rappeler à l'ordre les interrupteurs. Si nous inter- 
rompions ainsi, nous serions rappelés à l'ordre. 

M. Gaupertra. — Le suffrage universel ayant fonc- 
tionné dans différentes circonstances, avant comme 
après la guerre, — non pendant la guerre, — et 
j'estime encore, monsieur Dahirel, qu'il ne pourait 
pas fonctionner pendant la guerre. (£xclamations tro- 
niques & droite.) 

M. Daumez. — Je demande la parole. 
M. Gauserra. — Eh bien, le suffrage universel. 

(/nterruptions à droite.) 
Un membre à droite. — Au lieu de consulter le suf- 

frage universel, vous avez pris le pouvoir. 
M. GauBEeTTA. — Ouil il était enviable, le pouvoir, 

dans ce moment-là ! (£xelamations & droite.) 
Quelques membres à drotte. — Pourquoi l'avez-vous 

pris? 
M. GauBeTTa. — Je ne l'ai pas pris. (Si! si! à droite. ) 

En ce moment, personne ne voulait se le disputer. 
(Nouvelles et bat yantes interruptions à droite.) 

Si vous vouliez me permettre de remplir ma pensée, 
je terminerais brièvement et je vous fatiguerais moins 
de ma présence.
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Un membre à droite. — Oui! Très bien! 

© A gauche. — A l'ordre ! à l'ordre! (Bruit prolongé.) 

M. Tozaix. — Que l'interrupteur metle son nom à 

l'Officiel, afin qu'on le connaisse. 
M. ScuœcLcuen. — C'est une inconyenance. 

M. GauserTa. — Messieurs, je comprends toutes 

les impatiences; mais vous pourriez renoncer à CC 

système de provocations peu courtoises, car je suis 

résolu à aller jusqu’au bout (7rès bien! très bien! à 

gauche) et à ne pas manquer de patience, pour mon 

compte. À 

Eh bien, Messieurs, dans les observations que vos 

interruptions ont si souvent coupées, j'avais l'honneur 

de dire, après avoir csquissé très brièvement les ré- 

sultats naturels des divers régimes électoraux, que le 

suffrage universel, lui aussi, a mis au jour dans ce 

pays-ci une nouvelle couche sociale, et j'ajoute que 

c’est cette nouvelle couche sociale que depuis deux 

ans on voit apparaître partout, sage, modérée, pa- 

tiente, maîtresse d'elle-même (/nterruptions & droëte), 

capable de mettre la main aux affaires et de les bien 

diriger, répétant chaque jour à ceux qui représentent 

l'ancien monde politique : Voulez-vous enfin prendre 

votre parti de l’état démocratique indestructible et 

inévitable de la France? Voulez-vous nous faire une 

part dans la gestion des affaires du pays? Voulez-vous 
qu'il n’y ait plus de haines de classes à classes? Re- 
connaissez la démocratic! (/nterruptions & droite. — 
Bravos et applaudissements & gauche.) 

M. Le vicoute ne LonGERIL. — Ce que nous n'avons 

pas. (Brut. . 
À gauche. — A l'ordre! à l'ordre! 
M. GawmerTa. — Reconnaissez la démocratie et la 

démocratie avec sa forme de gouvernement, une forme 

nécessaire (AA! ah!), essentielle, la République ; re- 
connaissez la République! (Ærclamalions à droite. — 
Applaudissements & gauche.) |
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Aussi bien, Messieurs des classes dirigeantes, comme vous n'avez pas voulu prèter l'oreille à un semblable contrat, il se passe tous les jours dans le pays quelque chose de plus considérable qu'une révo- lution soudaine; que ces journées plus ou moins mi- litantes dont on tient les annales dans notre histoire; malheureusement, depuis quatre-vingt-quatre ans, il s'accomplit, en ce moment même, non pas sous YOS ÿCux, puisque vous ne voulez pas le voir, mais sous les yeux de tous les observateurs attentifs et impartiaux, une véritable révolution légale et sociale. Partout où depuis soixante ans, entendez-vous bien, dans les conseils généraux, on n'avait pu faire péné- trer une minorité appréciable d'hommes sortis des rangs du peuple, ayant ses aspirations. (/{nterruption à droite), ayant ses aspirations, ses idées et ses cspé- Tances ; partout ou presque partout le suffrage uni- versel a écarté... sans y mettre toujours des ména- gemenls, mais cela tient à ce qu'on n’a pas entendu la parole de conciliation et de transaction sur le terrain républicain. (£rclamations troniques à droite. — Vive approbation à gauche.) Le suffrage universel à écarté des gens qui auraient pu rendre de réels services, s'ils avaient compris le rôle qui leur était offert, de tuteurs, d’éducateurs ct de guides du peu- ple. Le peuple lui-même s'est installé aux affaires, : et c’est cette éclosion que, sous le nom de nouvelles couches sociales, fruit du suffrage universel, j'ai saluée à Grenoble! ( Vifs applaudissements à gauche.) Et je dis, Messieurs, que vous avez beau chercher à défigurer ma pensée, à en faire une sorte de drapeau rouge, je dis que vous ne parviendrez pas à égarer le bon sens de ce pays; il sait très bien que je ne suis pas partisan des théories niveleuses, que je ne suis pas un homme de chimères et d'utopies, et que, si je demande l'accession, l'avènement de la démocratie aux affaires, c’est que je ne suis désireux que d'une 
IVe 

7
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chose, relever la France par l'ordre matériel et par 

l'ordre moral. (7rès bien! très bien! — Applaudisse- 

ments prolongés à gauche.) Et si quelque chose pouvait 

donner à ce mot, de « nouvelles couches sociales » sa 

consécration, son vérilable caractère, c'est la politi- 

que que l’on nous apporte et que l'on fait ici depuis 

tantôt deux mois, politique qui n'a qu'un nom, que 

la France-connaît, contre laquelle elle s’est déjà pro- 

noncée, contre laquelle elle se prononcera toujours, 

la politique de l'ancien régime contre la politique de 

la Révolution! (Vives protestations et cris : A lordrel à 

l'ordre! à droite. — Bravos et applaudissements à gau- 

che. —- L'orateur, en retournant & son banc, est entouré 

par un grand nombre de ses collègues du côté gauche, qui 

quittent leur place pour venir le féliciter.) 

M. Ernoul, garde des sceaux, répond à M. Gambetta: il 

déclare que le gouvernement proteste avec toute son éner- 

gie contre les paroles qui viennent d'être prononcées, et 

qu'étant « né de la libre volonté du pays que l'Assemblée 

représente seule », il ne reculera jamais devant l'application 

de sa politique. . 

« La politique du Syllabus! » s'écrie M. Lockroÿ. 

M, Ernoui continue : « Je suis le fils de mes œuvres, le 

fils de mon travail, el nous sommes la ligue des gens de 

bien contre les tentatives de désordre. » M. Horace de Choi- 

seuil : « Et les autres alors? Qualifiez-les! » 

La droite fait une ovation au ministre de la justice. La 

gauche réclame ironiquement l'affichage des deux discours 

de M. Gambetta et de M. Ernoul. L'Assemblée reprend son 

ardre du jour. -
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La séance du 12 juillet n'avait été qu'une préface : ce 
n'avait pas été sans arrière-penste qu’au cours d'un débat 
sur le jury des colonies, M. de Kerdrel avait trouvé moyen 
de parler du discours de Grenoble et de rappeler à la ma- 
jorité le voyage de Savoie et du Dauphiné. Dès lesurlende- 
main (séance du 14 juillet), comme M. Paris venait de pré- 
senter une proposition relative à la prorogation de l’Assem- 
blée à parlir du 27 juillet, le garde des sceaux Ernoul 
déposa sur la tribune un projet de loi tendant à conférer à 
la commission de permanence le droit d'autoriser les pour- 
suites des délits d’offense commis contre l'Assemblée natio- 
nale pendant sa prorogation. Ce projet donnait à la coalition 
une arme commode pour frapper, sous prétexte d’offense 
à la représentation nationale, les oraleurs et écrivains 
républicains qui combatiraient les tentatives de restauration 
dont le plan était arrêté en vuc des vacances. 

Une explosion unanime de colère accueillit sur les bancs 
de la gauche la proposition de M. Ernoul, Les membres du
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centre gauche et de la gauche républicaine se font remar- 

quer par l'énergie de leurs protestations. M. de Marctre, 

M. Bamberger, M. de Pressensé, M. Arago, se lèvent ctinter- 

pellent le ministre. M, Ernoul se trouble et se plaint que la 

liberté de la tribune soit violée dans sa personne. ll demande 

l'urgence. 

M. Emmanuel Arago répond au garde des sceaux par 

quelques paroles éloquentes que la gauche accucille par 

des applaudissements répétés. Il combat la demande d'ur- 

gence : 
« M. le ministre nous a dit qu’il défendrait la liberté de la 

tribune. Je soutiens qu'il la nie et veut l'anéantir par son 

projet de loi. | 
«IL vous demande qu'une commission de vingt-cinq 

membres, nommée par la majorité de l'Assemblée, soit 

investie des pouvoirs de l’Assemblée tout entière, investie 

d'un droit tel qu’elle puisse autoriser des poursuiles que 

l'Assemblée n'autorise qu'après discussion, Eh bien, c’est là 

une usurpalion conslitutionnelle. Les lois de 1848, aux- 

quelles vous vous référez, n'accordent aux commissions . de 

permanence que le droit de convoquer l'Assemblée si les 
circonstances l'exigent. Et vous, vous voulez qu’une com- 
mission de vingt-cinq membres puisse faire, en séance 
secrèle, sans publicité, ce que l’Assemblée tout enlière a 
seule le droit de faire!.. Le pays entendra la dernière parole 
que je vais prononcer : Vous n’èles pas seulement un gou- 
vernement de combat, vous êles un gouvernement qui veut, 
pour ce qu'il appelle l’ordre, pour ce qui est, à mon sens, 
le désordre moral, constituer subrepticement à son profit un 
comité de salut public. » 

M. le comte Jaubert remplace M. Arago à la tribune ct 
‘ soutient la demande d'urgence : « J'en demande pardon à 
l'honorable M. Arago, ce n'est pas la liberté de la tribune 

qu'il vient de défendre tout à l'heure, c'est la liberté du 
balcon appuyée sur les clubs et excitant des séditions. » Le 
mot de liberté du balcon excite à droite un véritable enthou- 
siasme. M. Jaubert rappelle qu'à la session précédente il 
avait présenté, pour réprimer les offenses dirigées contre 
l'assemblée, un projet analogue à celui de M. Ernoul. Ce 
projet avait été repoussé par la commission d'initiative. 

Aujourd'hui le gouvernement le reprend, M. Jaubert s’en
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félicite. « Dans les circonstances encore graves où nous som- 
mes, nous ne pouvons pas nous dissimuler que, après notre 
séparation pour les vacances,va recommencer une campagne 
contre l'Assemblée. C'est à prévenir ces dangers et à y 
mettre bon ordre que le gouvernement à la sagesse de : 
nous convier, L’urgence est suffisamment justifiée. J'appuie 
Ja demande du ministre. » 

M. Gambetta demande la parole : 

M. LE PRÉSIDENT. — LA parole est à M. Gambetta. 
M. GauserTa. — Messieurs, le projet de loi pour 

lequel le gouvernement réclame l'urgence. 
Quelques voix & droite. — La clôture! la clôture! 
Autres voix du même côté. — Non! non! — Laissez 

parler ! 

M. GawetTa. — Messieurs, le projet de loi que le 
gouvernement vient de proposer. 

Quelques voix à droite. — Nous demandons Ja 
clôture! 

Un membre à gauche. — Voilà la liberté de la.tri- 
bune! ‘ 

M. GAMBETTA. — Et pour lequel M. le comie Jaubert 
réclame l'urgence, a pris sous sa parole sa véritable 
portée et sa véritable signification. 

Avec M. le comte Jaubert on est presque toujours 
certain d'apprendre gaiement la vérité, qui, quelque- 
fois, se dissimule. (On rit.) 

M. Gasroxpe. — Dites spirituellement! 
M. GawperTa. — Il à dit, non sans justesse, que 

c'était moins la liberté de la tribune parlementaire 
qui était en question qu’une autre liberté d'un genre 
moins nouveau qu'il n'affecte de le croire, qu'il a 
appelée la liberté du balcon. 

M. pe Raixxevicze. — Les deux libertés, comme les 
deux Frances! 

M. GauBeTTa. — El, Messieurs, quoique je ne sois 
pas plus en cause qu’un autre en cette matière. 
({èires à droite.)
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M. Aupnex pe Kenpnez. — Pas moins! 

M. Gameerra. — Je crois, Messieurs, qu'il est peut- 

être bon de faire observer à l'honorable comte Jaubert, 

et à bien d'autres esprits qui poursuivent ici la mème 

politique qué notre honorable collègue, que la liberté 

du balcon à besoin d'être garantie et protégée aussi 

bien que la liberté de latribune. (Oui! ouil— Très bien! 

à gauche. — Exclamations à droite.) 

Qu'est-ce à dire, Messieurs ? Mais ce n'est pas autre 

chose. Et M. le comte Jaubert le sait bien, lui qui a 

peiné quarante ans de sa vie pour établir dans ce pays 

la monarchie constitutionnelle et le régime légal des 

Assemblées parlementaires, ct les luttes en plein 

soleil, et le fair play des Anglais, la liberté de discus- 

sion, le droit de ramener à soi les hommes par la 

persuasion, par la voie des réunions, par tous les 

moyens légaux de propagande. (Bruit à droite. — Très 

- bien! très bien! à gauche.) ° 

Que M. le comte Jaubert me démente si je me 

trompe! (Applaudissements & gauche.) Eh bien! Mes- 

sieurs, je dis que ces efforts ont été tentés pendant 

quarante-cinq ans dans ce pays, non sans quelques 

heures de prestige et de grandeur. 

L'école à laquelle M. le comte Jaubert s'est rattaché, 

et dont il a été un des plus brillants représentants, 

cette école, de quelles traditions s'inspirait-elle? à 

quels souvenirs faisait-elle appel? On ne disait pas, 

comme récemment : Passons l'Atlantique! non, on 

nous conviait à passer la Manche ; on nous faisait le 

tableau véritablement enchanteur de ce pays où des 

aristocraties juxtaposées vivaient sans sccousse, sans 

collision. (tumeurs à droite. — Parlez! parlez!) sans 

collision, ou au moins sans conflits sanglants, avec 

un monde aussi passionné, aussi laborieux, plus gros- 

sier et plus misérable à coup sûr que les travailleurs 

français. 
On disait aux hommes trop ardents de la démo-
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cratic française : Prenez là des modèles; imilez ces 
luttes légales ; voyez comme en Angleterre les conflits 
se dénouent par la propagande! 

Et on citait les grands noms de Gobden, de Bright; 
on nous invitait à entrer dans cette arène pacifique 
de contradiction, de dialectique, où le progrès est 
la conquête de la raison ct bientôt celle de la majo- 
rité. (7rès bien! très bien! Applaudissements & gauche et 
au centre gauche.) | 

Eh bien! Messieurs, qu'est-ce à dire? 
M. LE couTE DE Maié. — Ils n'attaquaient pas la 

Chambre ! . 
M. GauserTa, — L'honorable comte de Maillé m'in- 

terrompt pour me dire : «Ils n'attaquaient pas la 
Chambre! » (£xelamations à gauche.) 

Je fais appel à ceux de nos collègues qui ont lu les 
comptes rendus de ces scènes presque violentes, — 

cariln'y a pas que les Français qui aient le sang chaud 

et prompt; les Anglo-Saxons ont aussi leurs empor- 

tements, leurs passions parfois brutales, leur manière 

vive de trancher les questions, ou au moins de se 

pousser un peu dans les réunions publiques, — je 

fais appel aux souvenirs de ceux de nos collègues qui 

ont lu ces récits. Il en est parmi nous, et jusque sur 

le banc des ministres, qui les ont examinés de plus 
près, qui les ont décrits, qui en ont exposé, dans une 
publication spéciale ou dans une revue devenue pres- 
que une institution politique en France, des peintures 
exactes et justement remarquées. Il en est quelques- 
uns d’entre vous qui ont des sympathics pour un 
prince dont vous connaissez les travaux et qui a eu 
pour but précisément de mettre en lumière, dans un 
livre loué par ses amis et qui a failli devenir la base 
d'une enquête spéciale de la part de l’Assemblée na- 
tionale, la description de cette animation, de cette 
lutte, de cette liberté d'association, de réunion, de 
protestation, de propagande. De telle sorte que nous
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en sommes à envier le spectacle de la liberté indivi- 

duelle chez nos voisins. 

M. ze coute pe Douner. — L'Angleterre est un pays 

complètement organisé, tandis que Ja France ne l'est 

pas! (Bruit.) 
M. GauserTa. — A l'aide de quels procédés les An- 

glais peuvent-ils pousser à la conquête légale des 

libertés et des droits qu'ils réclament ? A l’aide de la 

liberté de balcon, oui, de balcon, dont vous parliez 

tout à l'heure, parce qu'ils ont le droit de se réunir 

autour de plates-formes, sur les places publiques, 

dans les édifices construits par la munificence des 

citoyens qui appartiennent à l'aristocratie elle-même, 
qui, plus soucieux ou plus intelligents de leurs inté- 
rèts ct comprenant mieux leurs devoirs, savent qu'il 
n'y a qu'un moyen de diriger les démocraties dans les 
voies de la justice, c’est de leur tendre la main, c’est 
de leurouvrir les portes de l'arène légale, c'est de les 
instruire par la pratique même de la liberté. (Applau- 
dissements à gauche.) 

En conséquence, permettez-moi de dire que cette 
liberté, dont on croit se défaire par une épigramme, 
est la plus essentielle de toutes dans unc démocratie. 
Essentielle pour nous surtout, car, malheureusement, 

nous avons affaire à un peuple auquel on a mesuré, 
d’une façon bien avare, l'instruction et la science. 

(Réclamations. à droite. — Approbation à gauche), à un 
peuple quine lit pas, qui ne s'intéresse pas aux œuvres 
écrites. Et alors, le vrai droit pour lui et le véritable 
moyen, non seulement d'apprendre, mais de se disci- 
pliner, de se gouverner lui-même, c'est le droit de 
réunion, c'est la liberté de propagande. (Très bien! à 
gauche.) 

Plusieurs membres à droite. — A la question! 
M. Gawserra. — Voilà le droit avec lequel vous 

pourrez espérer distinguer ce qu'il y a de bon parmi 
les éléments confus qui bouillonnent dans les démo-
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craties, faire un juste départ entre les chimères et les 
idées réalisables. Par conséquent, Messieurs, débar- 
rassez-vous de ces superficielles façons de juger les 
choses. 

Allez au fond, et vous reconnailrez que, de même 
que la liberté de la tribune est ici sacrée pour l'ins- 
truction et Ja direction du pays, de même, pour éclai- 
rer, pour moraliser les masses, il y a une liberté 
sacrée, nécessaire : c'est cette liberté dont vous vous 
raillez, et dont vous ne comprenez pas qu'il vous 
appartient à vous-mêmes de faire usage pour instruire 
les campagnes, pour parler à vos électeurs. Usez-en, 
mais failes-nous une liberté égale, suivez ces Anglais 
que vous voulez imiter, faites le fair play. 

Voilà comment on gouverne les démocraties. Si 
vous vouliez les bâillonner, de plus robustes bras 
que les vôtres s'y sont brisés déjà bien des fois, vous 
y péririez comme vos devanciers, et vous ne laisseriez 

que le souvenir d’une proscription insenséc. (Applau- 
dissements à gauche. — Réclamations et murmures à 
droite.) 

Le gouvernement ne voulut pas laisser la Chambre sous 
l'impression de ce discours. Le ministre de la justice re- 
monta à la tribune pour affirmer « que les autorisations 

de poursuites que l'Assemblée doit accorder, d’après lu 
constitution de 1848, et que le gouvernement demande la 
permission de faire donner par la commission de perma- 
nence, ne sauraient, dans l'intention des auteurs du projet, 
être accordées contre les membres de l'Assemblée. I ne 
s'agit que de la presse. . ‘ 

a M. Arago vous a dit que vous vouliez former un comilé 
de salut public; je réponds que les comités de salut public 
ne s'appuient que sur des minorités. Quant à M. Gambetta, 
il nous a conviés à imiter les pratiques de l'Angleterre : 
si le peuple anglais est si libre et si grand, c’est qu'il à 
commencé par pratiquer le respect de la loi. 

« J'ai toujours cherché, quant à moi, à unir ces deux 
principes : le respect de Ja liberté et le respect des lois du .
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pays, et je dis qu'il ne faut pas laisser le jury, cette autre 

forme de représentation du pays, dans l'impuissance de 

réprimer les campagnes qui pourront ètre entreprises 

contre l'Assemblée, sauvegarde et protection de Ja France.» 

Après une vigoureuse réplique de M. de Pressensé, 

M. Depeyre vient à son tour appuyer l'urgence demandée 

par le gouvernement : « Tout à l'heure, M. Gambetta vous 

disait que pendant de longues années on avait convié la 

France à emprunter des institulions à la libre Angleterre, 

et que c'était une singulière situation de voir qu'on voulait 

aujourd'hui entraver ce que M. le conte Jaubert a appelé si 

spirituellement la liberlé de balcon. 
« Jerépondrai que lacomparaison entre la France et l'An- 

gleterre ne peut être admise. En Angleterre, le pouvoir est 

respecté par tous. Jamais, dans les mectings dont a parlé 

M. Gambetta, jamais on n’a proféré unc atlaque contre le 

gouvernement de la reine! 
M, Gaumerra. — Relisez done le discours de sir Charles 

Dilke sur l'emploi des crédits votés pour la couronne, 

M. Dereyne. — Oui, en Angleterre, il y a une autorité 

indiscutée ; en France, il doit y avoir un pouvoir indiscuté; 

c'est celui de cette Assemblée! Que le projet du gouverne- 

ment semble génant à ceux qui, profitant de la prorogation 

de l'Assemblée, promènent dans le pays des excitations 

coupables contre son pouvoir, je le comprends fort bien... 

Je comprends que ceux qui, dans un banquet resté célèbre, 
ont dit : « L'Assemblée nalionale est morte, elle n'attend 

plus que le fossoyeur,.. » je comprends que ceux-là veuillent 
garder le droit d'exciter contre vous toutes les mauvaises 
passions. Mais l’Assemblée nationale vit encore etle fossoyeur 
peut attendre! (Applaudissements à droite. — Bruit à gauche.) 

M. Gauserra. — Demandez cela au pays, c'est lui qui sera 

votre fossoyeur. 
M. Deveyne. — Il faut bien que le pays sache qu'il ÿ à une 

croisade entreprise par vous contre tout ce qui reste debout 
de nos forces sociales... » 

À ces mots de M. Depeyre, tousles membres de la gauche 
se lèvent, protestent et réclament le rappel à l'ordre que 
M. Buflet refuse d'appliquer à l’orateur royaliste. M. De- 
peyre descend de la tribune, et la majorité, refusant d’en- 

tendre M. Henri Brisson, prononce la clôture.
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L'urgence est prononcée, et le projet de loi, déposé par 

M. Ernoul, est renvoyé à une commission spéciale. 

Le 23 juillet, l’ordre du jour de l'Assemblée appelait Ja 

discussion de ce projet. Le rapport de la commission était 
favorable. ‘ 

M. Henri Brisson combat le projet, qui est défendu par 

M. Lucien Brun. 
« On a prétendu que la loi était inutile dit M. Brun, qu'on 

s’en était passé jusqu'à présent; mais a-t-il-été utile qu'on 

s'en passät? Pendant les vacances. de l’année dernière, la 

chance de l'impunité n'a-t-elle pas encouragé des offenses 

qui n'auront plus Jieu quand la répression sera possible ? 

On a ajouté qu'on ne pourrait poursuivre les députés, 

mais seulement les journaux. C'est bien quelque chosel Il 

en est de certains discours comme des feux d'artifice : on ne 

se les tire pas à soi-mème. 

M. Gauverra prononce de sa place quelques paroles qui se 
perdent dans le bruit. : 

M. Lucex Baux. — Si M. Gambelta à cru que je faisais 
allusion à lui, pour l'heure présente il s’est trompé. 

« M, Brisson est cffrayé d'un mot qui se trouve dans le 
rapport. Il ne scrait pas permis, pènse-t-il, de parler de la 

dissolution de l'Assemblée, pas même de la durée de son 

mandat] Je n'ai qu'une chose à dire: Rien n'est innové 

quant au droit. Vous pourrez parler de la dissolution, 

pourvu que ce soit en termes respectueux pour l'Assemblée, 
pourvu que vous exposiez vos molifs honnêtement et poli- 
ment. Si à celte Assemblée qui est ici malgré vous, qui 

y restera malgré vous... si vous lui dites qu’il vous semble 

que de nouvelles élections sont nécessaires, vous êtes dans 
votre droit; mais si à cette Assemblée qui est tout ce qui 
resle debout d'autorité et de force sociale dans le pays.…., si 

vous lui dites qu’elle est morte, qu'elle attend le fos- 

soyeur, ce sera une injure, et il faut que les journaux qui 
la reproduiront puissent être poursuivis, 

« Mais, Dieu merci! cette loi deviendra inutile aussitôt 
qu'elle sera volée; car, lorsqu'on saura que l'impunité 
n'existe plus, que les poursuites peuvent être immédiates, 
il n'y aura plus de délits. Mes paroles ne peuvent blesser 
personne ici, car je ne suppose pas qu'aucun de mes col- 
lègues soit dans l'intention d’offenser l'Assemblée. » 

#
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Le discours de M. Lucien Brun avait dépassé le but : il avait 
avoué trop naïvement que le projet de loi visait particuliè- 
rement M. Gambetta. La droite se hâte de réclamer la cld- 
ture qui est prononcée malgré les réclamations de M. Gam- 
betta, qui demande la parole pour un fait personnel, ct de 
M. Bethmont, qui fait observer que le garde des sceaux doit 
à l’Assemblée de s'expliquer sur le projet qu'il a présenté. 

M. LE PRÉSIDENT. — La discussion générale est 
close. . 

M. Gawserra monte à la tribune et échange quel- 
ques paroles avec M. le président. 

Voix à droite. — Sur quoi M. Gambetta a-t-il la pa- 
role?  . . 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Gambetta m'avait demandé 
la parole pour un fait personnel; je lui faisais remar- 
quer que son nom n'avait pas été cité dans le dis- 
cours de M. Lucien Brun. 

Un membre à gauche. — On l'a désigné par son 
propre nom! 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Gambetta insiste; il trouve 
qu'il a été désigné. Je lui donne la parole pour un 
fait personnel. 

M. Gamserra. — Messieurs, j'ai cru qu'après les 
paroles prononcées par l'honorable M. Lucien Brun, 
à la fin de son discours, et qui constituent, à mon sens, 
une agression personnelle. (Rumeurs à droite) que 
je trouve parfaitement permise à condition que vous 
me donniez la liberté de la relever. (Parlez{ parlez!) 

Et, remarquez-le, Messieurs, je n'ai pas cherché le 
moins du monde, pendant que j'écoutais M. Lucien 
Brun, auquel je désirais qu'on maintint la parole, je 
n'ai pas cherché le moins du monde à introduire au- 
cune animation personnelle dans le débat. Je crois 
que le projet de loi que vous discutez, ct M. Lucien 
Brun en convientlui-mème à la fin de son observation, 
a, je ne dis pas une couleur personnelle: mais évidem- 
ment, dans la pensée d’un certain nombre de ses col-
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lègues, on a considéré que j'avais réellement commis 
contre l'Assemblée tout au moins le délit d'offense. Et 
on a rappelé à ce sujet les expressions dans lesquelles 
M. Lucien Brun prétend rencontrer le délit d'offense. 
Je voudrais que l’Assemblée me fit l'honneur de me 
laisser expliquer mon sentiment personnel : je suis 
bien convaincu, pour ma part, que le motif principal 
de la présentation de ce projet ne sera pas atteint, que 
la raison principale qui avait engagé M. le garde des 
sceaux à vous présenter ce projet de loi et votre com- 
mission à l'accucillir.…… 

M. LE PRÉSIDENT. — Permettez, monsieur Gambetta, 
il n’y à pas le moindre fait personnel là-dedans. (Aires 
et nombreuses réclamalions à gauche.) 

Aucune de vos clameurs, Messieurs, ne m'empè- 
chera de remplir mon devoir de président. (Très bien! 
très bien! à droite et au centre.) 

Je faisais remarquer à M. Gambetta que recher- 
cher et discuter les causes de la présentation du pro- 
jet de loi, c'était évidemment rentrer dans la discus- 
sion que l'Assemblée vient de clore. 

A gauche. — Mais non! mais non! 
A droite. — Sit sil c'est exact! 
M. LE PRÉSIDENT. — … Et que ce n'élaitpas parler pour 

un fait personnel. C'est ce que je maintiens. (Très bien! 
très bien!) . 

Un membre à gauche. — Personne n'a réclamé! 
M. LE PRÉSIDENT. — Et moi, Monsieur, j'ai réclamé 

dans l'intérêt de l’ordre et du règlement. (Applaudis- 
sements à droite.) 

Un membre à gauche. — C'est trop de zèle! (Bruit.) 
M. GAuBeTTA. — Messieurs, je suis obligé de recon- 

naître que dans cette discussion le côté juridique est 
mêlé à une question de personne. (Dénégations à 
droite.) 

Enfin, Messieurs, laissez-moi parler! 
La preuve de ce que j'avance, c’est qu'un de nos
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honorables orateurs, s'adressant à nous, disait : La loi 

que nous faisons, c'est une loi d'intimidation. 

Un membre au centre. — On n'a pas dit cela! 

M. Gauwerra. — Comment, on ne l'a pas dit? Nous 

l'avons tous entendu... . 

M. Le rnésinexT. — Rtenfermez-vous done dans le fail 

personnel, monsieur Gambetta; je ne vous permets 

pas d'en sortir. Vous aurez la parole sur l’arlicle uni- 

que de la loi; mais, jusque-là, renfermez-vous, je le 

répète, dans le fait personnel. 

M. Gauserra.… — Et il allait jusqu’à rappeler cer- 

tains discours, et il ajoutait en concluant : 

« Nous vous connaissons as$0z pour savoir ue vous 

vous arrêterez! » ‘ 

Et vous avez applaudi, messieurs de la droite. (Voir 

diverses : Qui! oui! — Assez! — La clôture! ) 

M. GawoerTa. — Eh bien, permettez-moi de vous 

dire, et c'est 1à le fait personnel, qu'ayant la convic- 

tion absolue de n'avoir jamais proféré contre l’As- 

semblée nationale. (/nterruptions à droite.) 

Messieurs, je vous en prie... de n'avoir jamais pro- 

féré contre l’Assemblée nationale des paroles délic- 

tueuses, j'ai pu, — et cela est dans mon droit, comme 

cela est dans le vôtre quand vous caractérisez tel ou 

tel groupe politique dans celle Assemblée, — j'ai pu 

* employer des expressions véhémentes…. 

M. Fenoixaxo Boyer. — Injuricuses! 

M. Gamserra. — Préférez-vous avoir été injurié? 

Je tiens à vous expliquer, Messieurs, que je n'ai 

pas voulu vous injurier. © 

M. FernixaxD Boyer. — Cest une défense! 

M. GaumerTa. — Il ne me semble pas possible que, 

membre de cette Assemblée, je laisse dire, même 

dans la chaleur de l'improvisation de M. Lucien Brun, 

complétant, ou plutôt cherchant à échapper à la thèse 

juridique pour entrer dans le domaine de la passion 

politique, je lui laisse dire que j'ai commis un délit.
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Je crois n'avoir jamais commis un délit, et je suis 
convaincu, et vous pouvez, vous cabinet nouveau, 
puisque voustrouvez qu'on nous a couverts d'une im- 
punité.….. ({nterrupt'ons à droite.) 

Eh bien! je renonce quant à moi à l'immunité par- 
lementaire. (0%! ok!) Vainement vous déclarez que je 
n'ai pas le droit de juger cette Assemblée devant le 
suffrage universel dont je relève, de critiquer ses ac- 
Les, de condamner sa politique, de la trouver absolu- 
ment contraire aux intérèts de la démocratie... et 

de le démontrer... (Nouvelles interruptions.) 
Je suis convaincu que, si vous aviez le sentiment 

que ce que je dis n'est inspiré que par l'esprit d'er- 
reur ct de violence... (£xclamations à droite), per- 
mettez-moi de répéter, que, si vous pensiez que dans 
ces entretiens avec les membres du suffrage universel 

- et au dehors, je n'étais inspiré que par l'esprit d'er- 
reur, de dénigrement injuste, eh bien, vous ne feriez 
pas de loi pour empècher la reproduction de ces dis- 
cours. (7rès Lien! très bien! à gauche.) 

Vous imiteriez l'ancien gouvernement... 
M. Le PRÉSIDENT. — Monsieur Gambetta, vous ren- 

trez dans la discussion générale qui vient d'être close. 
Je ne puis pas vous le permettre. 

” Le fait personnel est épuisé. Vous avez expliqué les 
paroles que vous aviez prononcées et auxquelles vous 
pensiez qu'on avait fait allusion. Vous pourrez, si 
vous le voulez, demander la parole sur l’article de la 
loi; mais en ce moment je ne puis vous laisser conti- 
nuer. | 

M. Gawserra. — Eh bien, je demande la parole sur 
l'article unique de la loi. 

M. LE PRÉSIDENT: — Vous l'aurez quand article . 
sera en discussion; mais je ne puis permettre de lais- 
ser mèler ja discussion de la loi à la discussion d'un 
fait personnel. 

. M. GaAmerTa. — Eh bien, permettez, je ne veux
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pas créer ici de discussion entre le président ct un 
simple membre de l’Assemblée; je renonce à la pa- 
role, seulement vous me permetitrez de trouver extra- 
ordinaire que quand on fait presque une loi ad homi- 
nem on ne me laisse pas la parole. (Applaudissements à 
gauche. — Vives réclamations à droite.) 

M. LE MARQUIS DE GRAMMONT. — Voilà de la modes- 
tie! 

M. LE phésinENT. — Je consulle l'Assemblée sur 
la question de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion de l'article unique. 

(L'Assemblée décide qu'elle passe à la discussion 
de l'article unique.) 

Voix à gauche. — À demain! à demain! 
A droite. — Non! non! | 
M. GAuDETTA. — J'ai demandé la parole sur l'ar- 

ticle unique du projet de loi. 
M. LE GARDE DES SCEAUX. — Je l'avais demandée an- 

térieurement. 
M. LE PRÉSIDENT. — On a proposé de renvoyer la 

discussion à demain, et d'un autre côté on semble s'y 

opposer. (Oui ouif à droite.) Je consulte l'Assemblée, 

L'Assemblée consultée déclare que la discussion continue 
sur l'article unique. M. Ernoul défend ce projet de loi dans 
un discours qui excite sur les bancs de la droite le plus vif 
enthousiasme. M. Bethmont répond au garde des sceaux: 
« Vous vous croyez la seule force sociale qui subsiste, 
après nos.malhcurs! Mais le suffrage universel, Messieurs, 
n'y pensez-vous pas? Vous proclamez votre droit au res- 
pect. Nous vous devons le respect, soit, mais non pas 
l'hommage; au-dessus de vous, il y a la nation, il y a la 
France, celte grandeur toujours vivante, celte person- 
nalité glorieuse et indestructible devant laquelle les ma- 
jorités, même les plus solides, ne sont que poussière. 

. Croyez-vous, par hasard, que nous allonsimmoler les droits 
de la France à votre prétention de souveraineté indiscu- 
table et perpétuelle? Non, non, la question de la dissolution
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est poste, et il faut qu'elle soit résolue. C'est le droit de 
tous les Français aujourd'hui de le proclamer; ce sera de- 
main le devoir de tous de faire que cette proclamation ne 
reste pas vaine. Tous devront y travailler par la parole, 
par la plume, par tous les moyens que la loi laisse en leur 
pouvoir. » C'était la première fois qu'un membre du centre 
gauche se déclarait, aux applaudissements de ses amis, 
partisan de la dissolution. Ce fut le véritable évènement de 
la séance. 
Aucun membre du cabinet ne s'étant présenté pour ré- 

pondre à M. Bethmont, M. Gambetta monte à la tribune. 
La droite réclame aussitôt la clôture. 

M. GANBETTA. — Je demande la parole contre ta 
clôture! . 

M. Le PRÉSIDENT. — M. Gambetta demande la parole 
contre la clôlure. 

M. GauseTTa.— Messieurs, il est toujours très diffi- 
cile de lutter contre un courant évident qui se forme 
dans une Assemblée. Mais, cependant, il y à des 
devoirs qu'il faut savoir remplir alors même qu'on est 
assuré de vous déplaire. 

Eh bien, permettez-moi de vous dire que, quelque 
éloquentes qu'aient été les paroles de l'honorable 
garde des sceaux, il ne me semble pas qu'il ait justifié 
devant vous le projet de loi. (/nterruptions et rires à 
droite.) 

Il a très clairement, très véhémentement justifié 
ses intentions. Cela n’est pas douteux; et le projet 
de loi vous a paru aussi correct que clair, parce qu'il 
vous à très clairement indiqué sa pensée. 

Mais ce n’est pas là qu'est la thèse. (A droite : Non! 
non! — A gauche : Si! sil) La thèse est de savoir si 
les précautions légales qu'il vous invite à prendre 
sont légitimes ; et, au cas où elles seraient légitimes, 
si elles sont réellement efficaces. (£'eoutez ! écoutez !) 

Eh bien, Messieurs, il me semble qu'il est facile de 
démontrer, quoi qu'en ait dit M. le garde des sceaux, 

IV. Ÿ 
EH]
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que le projet de loi est superflu, et qu'il n'est pas de 

la compétence de l'Assemblée. 

Que dirait M. le garde des sCCaux lui-mème ?.. 

Sur divers banes à droite. — La clôture ! la clôture! 

A gauche. — Non! non ! Parlez! 

M. LE PRÉSIDENT. — Si on insiste sur la clôture, je 

vais d'abord consulter l'Assemblée. 

M. GaAnBETTA. — Je m'engage à démontrer, en com- 

parant l'exposé des motifs de M. le garde des sceaux 

avec ses dernières paroles, qu'il n’a nullement besoin, 

pour atteindre le but qu'ila fait luire devant nos YEUX, 

de laloi qu'il vous proposc. 

Voir nombreuses à droite et au centre. — La clôture ! 

la clôture ! 

M. DE TILLANCOURT. — Comment, la clôture ? La dis- 

cussion n'est pas commencée; personne n'a encore 

discuté l'article unique du projet. (£zxcelamations à 

droite.) 

M. Le présinexT. — On à déjà à plusieurs reprises 

demandé la clôture. M. Gambetta vient d'indiquer les 

considérations qu’il se proposait de présenter à l'As- 

semblée et de développer devant elle dans le cas où 

la diseussion continuerait. Si on persiste à demander 

la clôture, je dois évidemment consulter l'Assemblée. 

(Oui! — Très bien ! — La clôture !) 

M. ne TisaxcourT. — 11 n'y à pas eu véritablement 

de discussion sur l’article. 

Voix à droite. — On à entendu M. le garde des 

sceaux et M. Bethmont! 

M. De Tnzaxcourt. — M. Bethmont n'a pris la 

parole que pour s'expliquer sur un fait personnel, et 

non pour répondre à M.le garde des sceaux. Par con- 

séquent, un orateur à le droit de parler maintenant 

pour répondre au ministre. (Approbation du cülé gau- 

che.) : 
| 

Voir nombreuses à droite et au centre. — La clôture! 

la clôture! |
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M LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix la clôture de 
la discussion sur l’article unique du projet de loi. 

La clôture est prononcée et l'article unique de la loi est adopté par 396 voix contre 263. Les articles additionnels présentés par M, Cotte, par M. Beaussire et par M, Naquet sont successivement rejetés. 
Malgré le vote de la loi de répression proposée par le cabi- net du 25 mai, la séance du 23 juillet fut bonne pour le parti républicain. La question de la dissolution avait accompli une évolution décisive : le centre gauche et les membres hési- tants de la gauche répblicaine avaient reconnu la nécessité de consulter le pays dans le plus bref délai. La République française disait le lendemain : « Que nous importe la loi de ML le garde des sceaux ? Ce qu'ilnous faut, c’est redoubler de patience, d'énergie et de fermeté. Plus que jamais il importe que le pays ne se laisse point abattre, qu'il persiste avec . calme, avec résolution dans la conviction qu'il s’est faite de la nécessité et des avantages du régime républicain, Les majorités passent, mais le Pays resle. La France veut Ja République; qu’elle continue à la vouloir sans fracas, sans violence, mais avec persévérance, avec obstination. Par là, tous les calculs de la réaction seront déjoués, et il ne resicra aux royalistes parlementaires que la courte honte d’avoir désavoué tous les principes de la monarchie libé- rale, dans un intérêt qui ne pouvait pas triompher. » 
Le 29 juillet, l'Assemblée se p'orogea au 5 novembre, après avoir, dans la séance du 2%, « déclaré d'utilité pu- blique la construction d'une église sur la colline de Mont- martre, conformément à la demande de larchevèque de 

Paris ». 
L'Union républicaine se réunit à Paris, sous la présidence 

du représentant Brillier, el adopla le procès-verbal suivant, qui fat publié par les journaux républicains : 

« Paris, 30 juillet 1873. 

« Au moment de se séparer, les membres de l'Union républicaine constatent que, depuis le 24 mai, date du suc- cès de la coalition, l'esprit républicain s'est affermi dans * toute la France, et que cette révolution parlementaire a eu
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pour premier résultat de fortifier la cohésion ct la disci- 

pline dans tous les rangs du parti républicain. ls estiment 

qu'il faut persévérer dans la ligne de conduite qu'ils se sont 

tracée à eux-mêmes €t qui consiste à ustr avec résolution 

de tous les moyens que leur assure la loi pour lutter contre 

tous les fauteurs de restauralion, quels qu'ils soient, pour 

éclairer le suffrage universel, c'est-à-dire la démocratie 

elle-même, sur ses droits etsur ses intérêts, ct lui dénoncer 

toutes les intrigues, tous les pièges, tous les complots dont 

elle serait l'objet, en un mot faire constamment appel au 

pays, ct le fortifier, pour le jour inévitable des élections 

générales, dans son attachement à Ja cause du droit et de 

la République, qui en est la garantie. 

« C'est doncavec une parfaite sécurité, avec une confiance 

réelle dans la loyauté des déclarations du premier magis- 

trat de la République, que les représentants de l'Union 

républicaine se rendent auprès de leurs commeltanis, non 

sans s'être promis d'employer ces trop longues vacances 

à la défense et à la propagande de leurs idées. Îls pensent, 

en cifet, qu'ils doivent aux électeurs de les visiter et de leur 

parler, deleur démontrer surtout la nécessité politique de la 

dissolution de l'Assemblée actuelle. 

« Ne pouvant ni nier ni contester le droit de réclamer la 

dissolution, le cabinet a voulu essayer d'en entraver l’exer- 

cice. I appartient aux représentants du peuple, par la pri- 

tique mème, de démontrer et l'inviolabilité de ce droit et la 

uérilité des réglementations qu'on à voulu lui opposer. 

« Cette idée de la dissolution nécessaire ne peut manquer, 

d'ailleurs, de faire des progrès dans les esprits durant ces 

vacances, et il est permis d'augurer, d'après l'adhésion 

récente de certains membres du centre gauche, qu'on la 

retrouvera au retoui mèrie par l'échec même des tentations 

de fusion monarchique. - 

« Les élections partielles, du reste, qui auront lieu avant 

Ja rentrée de la Chambre, seront une nouvelle et impor- 

tante occasion que la démocratie républicaine ne laissera 

pas échapper ct qui permettra à plus de deux millions de 

Français de juger solennellement la politique du 2+ mai, 

ses résultats et ses tendances. ‘ 

« La réunion, dans laquelle figurent un grand nombre 

de députés de l'Est, les a chargés de. transmettre à leurs -
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compatriotes l'expression d’admiration, de sympathie, de 
solidarité que tous ses membres éprouvent pour eux, en 
regrettant toutefois que ce grand évènement de la libéra- 
tion du territoire n'ait pas pu coïncider, par suite du chan- 
gement de gouvernement, avec la levée de l’état de siège 
et avec des mesures d'apaisement et de clémence. 

« Avant de lever la séance, la réunion a nommé plusieurs 
de ses membres pour la représenter pendant la prorogation 
de l'Assemblée, »



DISCOURS 
Prononcé le 28 septembre 1873 

A PÉRIGUEUX 

L’évacualion de la Lorraine par les troupes allemandes 
avait commencé le 22 juillet. Après une occupation qui avait 
duré près de trois années, une immense explosion de joie 
accompagna partout le départ de l'armée prussienne, et 
partout, de Belfort à Lunéville, et de Nancy à Sedan, les 
populations urbaines ct rurales saisirent dans le grand 
évènement de la libtration du territoire une occasion 
solennelle d'affirmer léurs sentiments républicains. Les 
innombrables adresses envoyées à M. Thiers le félicitèrent 
autant des efforts qu’il avait faits pour établir la République 
que de l'heureux succès des négociations pour le départ des 
étrangers. Quant au cabinet du 2% mai, il avait commencé 
par s'opposer aux réjouissances populaires, à l'exhibition des 
drapeaux ornés de devises en l'honneur du « libérateur du 
terriloire», aux manifestations des villes qui acclamaient à 
la fois la délivrance et la République. Une protestation 
unanime répondit à cette audacieuse prétention. M. de’ 
Broglie dut céder. Le 17 septembre, le dernicr soldat alle- 
mand quitta le sol de la France. 

Pendant que s’accomplissait la libération du territoire, 
le parti royaliste consacrait tous ses efforts à une suprème 
tentative de restauration. Dès le lendemain du 2% mai, il 
avait été décidé, dans l'esprit des meneurs du parti légiti- 
miste et du parti orléaniste, que les vacances de l'Assemblée 
nationale seraïent mises à profit pour réconcilier les deux 

‘ branches de la maison de Bourbon, et pour assurer par la 
fusion la restauralion de la monarchie légitime. L’Assem- 
bléc à peine séparée, l'intrigue se montra à ciel ouvert. Le
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cabinet du 25 mai cessa brusquement de parler de son 

respect pour « les institulions existantes ». La plupart des 

collègues de M. de Broglie se mirent presque ouvertement 

dans le complot. 
Le succès parut d’abord répondre aux cflorts des me- 

neurs. Le 3 août, à la suite d'une négociation conduite par 

M. Édouard Hervé, rédacteur en chef du Journal de Paris, 

le comte de Paris se rendit à Froshdorf auprès du comte de 

Chambord, et la presse fut informée que le prince à qui son 

père avait recommandé par testament « de se montrer avant 

tout serviteur exclusif et passionné de la France ct de la 

Révolution, » avait abordé son cousin en disant : « Sire, je 

viens vous faire une visite qui était dans mes vœux depuis 

longtemps. Je salue en vous, au nom de tous les membres 

de ma famille et en mon nom, non seulement le chef de 

notre maison, mais encore le seul représentant du principe 

monarchique en France. » Quelques jours après, M, Hervé 

éerivit dans le Journal de Paris ces lignes qui devaient rece- 

voir, le 30 janvier, 1835 un si singulier démenti : « Nous 

avons coupé les ponts derrière nous; nous ferons la monar- 

chie à une voix de majorité. » 
Nous n’entrerons pas ici dans les détails de cette intrigue 

qui devait si misérablement avorter et qui, trois mois 

durant, agita et troubla le pays sans que cependant le parti 

républicain perdit jamais confiance dans la victoire défini- 

tive de sa cause. De plus en plus discipliné et de plus en 

plus soucieux du respect strict de La légalité, le parti répu- 

blicain ne répondit à toutes les persécutions de fonction- 

naires du 2% mai et à toutes les provocations des conspira- 

teurs royalistes que par un redoublement d'activité dans 

son œuvre de propagande démocratique, et par une union 

plus étroite de toutes ses fractions, également intéressées 

au maintien du régime proclamé le # septembre. C'est 

à cette attitude courageuse et prudente, non moins qu'à la 

loyauté finale du comte de Chambord, qu'il faut attribuer 

l'échec du complot monarchique. Dès le 30 août, le procès- 

verbal de l'Union républicaine avait pu constater que « la 

cause de la République et la nécessité de son affermisse- 

ment faisaient tous les jours des progrès et s'imposaient 

aux esprits patriotes, mais jusqu'alors indécis, que le spec- 

tacle des tentatives de restauration monarchique et cléri-
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cale, avec les odieuses conséquences qui en seraient la 

suite, rattache aux institulions républicaines comme au 

dernier rempart de l’ordre dans la liberté »..M. Thiers avait 

justement prédit que la vicloire resterait au plus sage. 
Le 28 septembre, dans un banquet offert par la munici- 

palité de Périgueux à la municipalité de Vincennes, à l'oc- 
casion de l'inauguration solennelle de la statue du général 
Daumesnil, M. Gambetta prononça le discours suivant cn 
réponse au toast qui lui avait été porté par le maire révoqué 
de Périgueux, M. Fournier-Laurière. 

Messieurs et chers concitoyens, 

Ce n’est pas sans émotion que l’on entend de telles 
paroles, et il faudrait qu'au milicu des déceptions de 
la vie publique, l'âme d'un républicain eût perdu tout 
ressort pour ne pas vibrer jusqu’à sc briser sous l'im- 
pression de semblables discours qui traduisent des 
sentiments si bienveillants ct si généreux. Vos applau- 
dissements, venant donner à ces paroles comme une 

consécration, melaissent profondément ému et recon- 
naissant, mais tout à fait incapable d'ÿ répondre, 
comme je le voudrais, c'est-à-dire d'une façon digne 
non pas seulement des hommes qui sont ici, car; après 
tout, les hommes sont peu de chose dans la mêlée des 
partis ct en face de la grandeur des idées qu'ils défen- 
dent (Applaudissements), maïs digne surtout de la 
grande cause qui vient d'être si noblement rappelée 
et que nous sommes tous résolus à défendre jusqu'à 
noire dernier soupir. . 

Messieurs, dans le discours de notre ami, M. Lau- 
rière, il y a une assimilation que la postérité et l'his- 
toire ont seules le droit de faire, entendez-le bien, 
Quoiqu'elle ait 6té faile par un cœur sympathique et 
généreux, je dois la repousser. Mais puisqu'on veut 
bien reconnaître que j'ai quelque droit de parler au 
milieu des républicains mes frères, et en leur nom, 
qu'il me soit permis de ne point laisser s'introduire
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parmi nous un langage trop complaisant où un 
homme quel qu'il soit tient toujours trop de place, 
où, peu à peu, il refoule et écrase l'idée qu'il repré- 
sente. Citoyens, ne donnons jamais à penser que cette 
auguste incarnation de la justice parmi les hommes, 
la République, c’est-à-dire la vertu devenant le levier 
du gouvernement des hommes (Zravos), puisse dépen- 
dre de l'existence d'une personne, du hasard de la 
maladie, des infirmités d'un organisme, au lieu de 
reposer, immuable et éternelle, sur le droit et la 
volonté respectée d’une nation toujourslibre. {Appiau- 
dissements prolongés.) 

Permettez-moi donc, mon cher Fournier-Laurière, 
ces quelques mots de réserve ct de correction après 
les paroles que vous avez fait entendre ; d’ailleurs 
vous avez, ce jour-ci, mérité un honneur auprès du- 
quel ne peuvent compter pour rien ni les applaudis- . 
sements de vos amis ni la reconnaissance de vos con- 
citoyens. Que vous est-il donc arrivé? Le voici : toute 
votre ville en est encore émue. Vous qui avez tout 
fait pour cette ville, vous qui luiavez donné la lumière 
et l'eau, la salubrité et le bien-être, vous qui, jour ct 
nuit à la tâche, avez remis ici tout en ordre sur la voie 
publique comme dans les finances, vous, le maire 
que toute cité devrait envier et que tout gouverne- 
ment devrait soutenir, au milieu de vos travaux, dans 
votre œuvre de zèle ct de dévouement, vous avez été 
tout à coup frappé, suspendu, révoqué ! au nom de 
quoi ? au nom de l'ordre... mais de l’ordre moral. Et 
par qui? Par vos adversaires politiques. (Sale d'ap- 
plaudissements. — Acclamations.) Voilà le grand hon- 
neur qui vous est échu. (Nouveaux applaudissements.) 

Mais, si vous avez encouru les arrêts ou plutôt les 
arrètés (/èires) de l'ordre moral, le suffrage de vos 
concitoyens, — auquel est venu se joindre, dès que la 
mesure qui vous frappait a été connue, le suffrage de 
tout le reste de la France, — vous réserve la compen-
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sation certaine que la justice et le bien accompli ren- 

contrent tôt ou tard dans ce monde. Car, Messieurs, 

laissez-moi exprimer celle conviction tout intime, 

c'est dans ce monde que les œuvres reçoivent leur 

sanction, quoi qu’on en dise; la justice est parmi 

nous, elle arrive boiteuse ou rapide, trop rapide sou- 

vent, — nous l'avons bien vu après notre irréparable 

faute du plébiscite; — trop lente aussi quelquefois, 

mais elle arrive sûrement : et c'est celte confiance en 

la justice qui fait notre force, et qui nous soulicnt. 

Pour moi je n’en ai, je n’en connais point d'autre. 

(Sensation et applaudissements répétés.) 

Messieurs, on rappelait tout à l'heure cette époque 

fatale où le pays abandonné, trahi par ceux-là mêmes 

qui, pendant vingt ans, s'étaient faits non pas ses 

guides, mais sCs exploiteurs, ne rencontra, au milieu 

de désastres sans nombre,ni armée régulière,ni finan- 

ces, ni administration, ni diplomatie : tout s'était 

écroulé à la fois, et, la bande impériale s'étant retirée, 

la France nue, garroltéc et gisante,élait réduite à subir 

lesinjures et les souillures de l'étranger. Elle se releva, 

grâce à la République! (Ouil ouil c'est vrail) Aussi, 

Messieurs, je ne laisserai jamais dire sans protester 

que notre pays à manqué de patriotisme. Non! il n’en 

a manqué à aucune heure, et, dès le lendemain de la 

capitulation et de la défaite, il a tout donné, il a tout 

apporté, des hommes, de l'argent, des ressources ma- 

térielles. Il a dit : Prenez et employez ces choses, el 

on les a employées. Si la défaite est venue, si la vic- 

toire n’a pas récompensé les efforts et les sacrifices, 

il fant savoir le dire, c'est parce qu'il y à eu des 

hommes et des partis politiques qui, tablant sur es 

revers de la France, ont tout énervé et Lout arrèté, 

préférant la capitulation, la défaite et l'abaissement 

de la patrie à l'abdication de leurs convoitises parti- 

culières. (Marques générales d'adhésion. — Applaudis- 

sements prolongés.)
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Messieurs, je reviens sur tous ces faits douloureux 
pour établir deux points qui sont connus au dehors, 
que l'univers sait ct qu'il faut que la France sache 
bien à son tour : à savoir, que notre peuple ne s'est 
pas abandonné, que notre nation s'est retrouvée, 
qu'elle s’est retrempée dans l'extrémité même de ses 
malheurs, que les âmes se sont relevées à la hauteur 
des désastres éprouvés et que des efforts inouïs ont 
été faits pour résister à l'invasion, efforts dénigrés 
chez nous, mais admirés par le reste du monde. {7rès 
bien ! Très bien! — Applaudissements.) 

Ces souvenirs si tristes, citoyens, ont leur côté glo- 
rieux : loin de moi la pensée d'en faire attribution au 
bénélice de tel ou tel parti. C’est la France entière 
qui s’est levéc, c’est à elle qu'on faisait appel, et c'est 
elle, elle seule, qui à répondu. Ce n'est pas nous, 
qu'on le sache bien, qui avons jamais distingué la 

. couleur des drapeaux qui marchaient à l'ennemi ;non, 
jamais, je le déclare hautement, une pensée aussi impic 
ne m'est arrivée à l’ esprit ! (Salve d'applaudissements.) 

C'est pour cela que je suis profondément humilié, 
pour l'honneur ct pourle renom de ma patrie, de voir 
s'élever ‘autour des républicains qui ont servi la 
France, je ne sais quelles susceptibilités jalouses, je 
ne sais quels ombrages mesquins du genre de ceux 
que l’on témoigne aujourd’ hui. Aussi, Messieurs, en 
ce moment même, si un devoir impérieux s'impose à 
vous, c'est le souvenir de ceux qui manquent ici, 
et c'est à ceux-là qu'il faut porter un toast, non pas 
au nom d'un parti politique, mais au nom du senti- 
ment national, au nom de la France tout entière. 
Messieurs, après les défaites que nous avons essuyées 
et qu'il faut maintenant réparer, le sentiment qui 
doit dominer dans nos cœurs, nous exciter et nous - 

soutenir, c'est le sentiment de la patrie; et si j'a- 
vais pu croire que ma présence à ce banquet où 
vous m'avez convié devait avoir pour effet d'en exclure
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les représentants de la vaillance française, les défen- 

seurs du drapeau français,ceux qui n'ont jamais faibli, 

ceux qui n'ont jamais capitulé, ceux qui n'ont jamais 

rompu d'une semelle. (Adhésions unanèmes. — Très 

bien ! très bien! — Bravos.— Double salve d'applaudisse- 

ments.) ‘ 
- Si j'avais pu penser, dis-je, que ma présence pût 

entraîner leur exclusion de ce banquet, oui, malgré 

la joie profonde que j'éprouve à presser la main fra- 

ternelle de cette démocratie qui est ici réunie et à 

laquelle j'ai voué toutes mes forces, toute mon intel- 

ligence, — je ne serais pas venu. (Sensation profonde.) 

Je ne scrais pas venu, parce qu'il y a quelque chose 

qui m'importe plus que nos fêtes républicaines, c'est 

le rôle, c'est la mission, c'est la place de ceux qui 

représentent la vaillance de la patrie devant l'étran- 

ger. (Explosion d'applaudissements. — Bravos unanimes.) 

Ils seraient des calomniateurs, ceux qui interpréte- 

raientmes parolesautrement qu'elles ne doivent l'être. 

Je ne les prononce pas dans un mesquin intérêt de 

parti; je les dis parce qu'il y a quelque chose de supé- 

rieur à la République, de supérieur à la liberté de la 

pensée : c'est la France, c'est l'indépendance de la 

France, c'est la passion, c'est la religion dela France! 

(Ouil oui! — Très bien! — Bravos et applaudissements ré- 

pétés.) La France résume tout pour moi: liberté de la 

raison, progrès ct justice, république : tout cela, c'est 

la France, voilà pourquoi il n'y a rien, il ne peut rien 

y avoir au-dessus de Ja France. (Nouveaux applaudisse- 

ments.) : 
Aussi j'ai le droit de dire, parce que c'est une vérité 

qui s'impose à tous, que, désormais, il ne peut plus : 

être fait de séparation ni de rupture entre la France 

et le parti républicain, entre la France et la démo- 

cratie. J'en alteste notre histoire, est-ce que notre 

malheureux et noble pays à jamais pu trouver une 
réparation ou un. refuge. contre les désastres ac-
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cumulés par les monarchies successives, ailleurs 

que sous l'égide et l'abri de la République ? Et lors- 

que cette République s'était dévouée, quand elle 

s'était, pour ainsi dire, sacrifiée, après qu'elle s'était 

soumise à toutes les malédictions pour secourir la pa- 

trie, alors ses adversaires, comme une meute acharnée, 

se sont retournés contre elle, criant, aboyant, hurlant 

pour chercher à la rendre responsable des malheurs 

qu'elle s'était donné mission de réparer. 

C'est ainsi qu'ils ont essayé de troubler l'esprit du 

peuple, de pervertir la clairvoyance du paysan, cette 

créationimmortelle de la Révolution française (4 pplau- 

dissements unanimes), et celle de l’ouvrier, celte autre 

création de la science moderne appliquée à la con- 

quête de la nature. (Nouveaux applaudissements.) Ms 

sont parvenus seulement à troubler l'esprit du bour- 

gcois, qui devait être l'initiateur, le conducteur et le 

guide de la famille française, en lui faisant renier 

ses traditions et sa gloire, son génie et ses intérêts, 

pour le faire se précipiter, tremblant, aux pieds d'un 

maitre! 
Ils ne réussiront pas, Messieurs... Mais je ne suis 

pas ici pour parler de notre politique intérieure, ct, 

une autre fois... (Très bien! très bien! — Applau- 

dissements répétés.) 

A ce moment, l'orateur, en proie à une vive et profonde 

émotion, s'arrête, s'assied un instant, se relève el continue : 

Je vous demande pardon, Messieurs. Au milieu de 

l'émotion qui me gagnait, j'ai oublié ce qu'on ne doit 

jamais oublier dans des fêtes analogues, c'est Paris 

et le souvenir de tout ce qu'il a fait pour la France. 

Je ne serais pas son représentant, son mandataire si 

je m'asseyais sans constater la présence ici de la mu- 

nicipalité de Vincennes, et pournous Vincennes, c'est 

Paris confondu dans une étroite solidarité avec la 

municipalité de Périgueux, affirmant, dans cet admi-



58 BANQUET DE PÉRIGUEUX. 

rable culte de la vertu nationale, leur intime union, 
démontrant que c'est l'esprit de Paris, que c'est l'ame 
de Paris qui vit et palpite dans l'âme de la province, 
et que c’est le sentiment de l'unité française qui rat- 
tache la provinec à ce Paris souffrant et glorieux, tou- 
jours cher à toute la nation. L'union est si parfaite 
qu'on ne sait, dans ce culte du dévouement et de l'hé- 
roïsme, à quirevientl'iniliative. Est-ce au département 
de la Dordogne qui a été le berceau de Daumesnil, 
de ce héros simple et modeste, qui enscigne aux mili- 
taires d'aujourd'hui que, pour s'inscrire au Panthéon 
des grands hommes, le génie n'est pas toujours né- 
cessaire, ct qu’il suffit simplement de faire son de- 
voir ?.. (Très bien! très bien! — Applaudissements.) 

Ou bien cette initiative appartient-elle à la munici- 
palité de Vincennes, dont les représentants sont venus 
assister à la fèle que vous donnez pour perpétuer la 
mémoire de Daumesnil? Admirable confusion mu- 
tuclle qui nous rappelle ces premiers jours, jours su- 
perbes, de la Révolution française où, pour se donner 
le baiser fraternel, pour se communiquer la même 
pensée, les mêmes frères, les mêmes Français en- 
voyèrent de tous les points du territoire des délégués 
des provinces à Paris. C’est celte fédération nationale, 
— non pas une fédération qui implique le désordre, 
la division et l'anarchie, — qui nous a réunis tous en 
un admirable faisceau et qui a constitué la patrie 
française ; c’est cette fédération nationale qui à déf- 
nitivement associé nos destinées les unes aux autres, 
et qui nous à vraiment appris à tous qu’il vaut mieux 
mourir tous ensemble plutôt que de rien laisser dis- 
taire de notre admirable patrimoine national. Mais, 
hélas! cruel retour sur nous-mêmes ! ces paroles 
nous rappellent qu'il manque des verges au faisceau 
de la République! (Profonde sensation.) 

À la municipalité de Vincennes, qu'on pourrait 
presque appeler la municipalité de Paris, el à la mu-
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nicipalité de Périgueux ; aux patriotes absents, à la 

France, à la République ! (Acclamations et applaudis- 
sements prolongés.) 

Un seul journal de Paris, le Siècle, reproduisit, dans son 
numéro du {°° octobre, les principaux passages du discours 

dont nous. venons de donner pour la première fois le texte 
intégral. Le lendemain 2 oclobre, «vu les instructions de 
M. le ministre de l'Intérieur », le préfet de police prenait 
un arrêté «pour interdire la vente sur la voie publique du 
journal le Siécle dans toute l'étendue du département de la 
Seine. » 

Le même jour, un arrêté du préfet de la Dordogne frap- 
pait le journal le Républicain (de Périgueux) de la même 
peine pour avoir publié le même discours,



DISCOURS 

Prononcé le 3 octobre 18753 

AU CHATEAU DE LA BORDE 

(PRÈS CITATELLERAULT) 

M. Gambetta, en quittant Périgueux, s'était rendu au 
château de la Borde, près Châtellerault, chez M. Adolphe 
Escarraguel, qui lui offrit, le 3 octobre, un banquetde cin- 
quante couverts. M. Gambetta profita de l'occasion pour 
s'expliquer dans un nouveau discours sur la siluation que 
la conspiration royaliste faisait au parti républicain et pour 
recommander à {ous ses amis la confiance et l'union. 

Messieurs, 

Si vous pouviez, comme je le peux, moi, tous les 
jours, voir et connaître de près ce grand parti répu- 
blicain, qui bientôt perdra le nom de parti pour de- 
venir la patrie. elle-même, (Marques d'adhésion.) si 
vous pouviez voir dans lous les rangs, dans toutes les 
conditions, ce qu'il recèle de trésors de bonne volonté, 
d'esprit de sacrifice, de générosité native qui ne cal- 
cule jamais, d'ardeur spontanée, toujours prêt à s'é- 
lancer, dans toutes les circonstances, vers qui lui 
tend Îles bras ct qui se présente comme son défen- 
seur, vous comprendriez le profond respect, l'amour 
sans bornes, le dévouement sans mesure que doit 
inspirer cette démocratie française à tous ceux qui 
ont l'honneur de la servir. | 

Pour ne parler que de nos récents malheurs, d'au-
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tant plus cruels qu'ils étaient immérités, si vous aviez 
pu voir avec quelle générosité notre nation, surprise 
et éperduc, donnait, sans compter, ses enfants, ses 
richesses, ne réclamant en retour que d'être organi- 
séc, d'être commandée, d’être unifiée pour faire face 
à l'ennemi, alors vous comprendriez quel sentiment 
d'humilité personnelle, quel sentiment de circonspec- 
tion ct de réserve je dois garder au fond du cœur, 
moi qui ai bien vu que, dans ces grandes crises, nul 
homme ne peut se flatler de gouverner les nations, 
au sens étroit où les sauveurs de profession entendent 
ce mot. Dans ces moments terribles, Messieurs, on 
est tout au plus l'interprète des nations; on les sert; 
on se dévoue à leur cause; on cherche, autant que 
possible, à mettre au net, à traduire la pensée supé- 
rieure qui les agite; mais ne croyez pas qu'il dépende 
d'un homme, si fermement trempé, si résolu, si dé- 
voué qu'il puisse se montrer, de tout faire et de tout 
accomplir ! Ne croyez pas que sa volonté puisse à elle 
seule faire merveille. 

Il n’y a de vrai et d'efficace que l’action de tout un 
peuple où les citoyens pensent et agissent par cux- 
mêmes, obils se concertent entre eux, où ils ne pren- 
nent des hommes que comme des serviteurs, que 
comme des mandataires, sans les laisser jamais em- 
piéter sur les prérogatives souveraines et imprescrip- 
tibles de la nation. (Marques d'approbation. — Bravos.) 

Tel est cependant le spectacle auquel nous sommes 
menacés d'assister, car, enfin, ce ne serait pas répon- 
dre aux préoccupations qui nous réunissent ici, que 
de ne rien dire de l'anxiété qui nous est commune 
avec toute la nation. Messieurs, pourquoi nous dissi- 
mulerions-nous à nous-mêmes, en dépit de ces airs 
de fète, de la cordialité de ce banquet, de l'éclat de 
ces lumières et de ces fleurs, de l'expansion qui nous 
anime sous ce toit hospitalier, que nous éprouvons, 
malgré tout, un sentiment amer; que nous nous sen- 

I. 6
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tons aux prises avec un ennemi terrible qui nous tend 

des pièges, qui nous dresse des embûches, et qu'il 

faut vainere à tout prix, si nous voulons que la Répu- 

blique demeure victorieuse et triomphante. 

Voilà ce qui nous agite. Comment de pareils alten- 

tats sont-ils possibles encore dans ce pays ? Parce que 

notre généreux pays a trop souvent cominis la fante 

‘de donner aveuglément sa confiance; parce qu'il à 

suffi, à certaines époques, qu'un homme, ou qu’un 

groupes d'hommes, ou qu'on parti apparût sur la 

scène politique et dit au peuple français : Tu veux la 

paix, je te l'assurerai, je te donnerai par surcroît la 

prospérité; mais, avant tout, ilme faut un blanc-scing. 

il faut que tu l'en rapportes toujours à moi, il faut 

que tu abdiques entre mes mains. Et quand le peuple 

a consenti, dans un moment de stupeur et d'égarc- 

ment, dans une heure d’aveuglement, quand il a-ainsi 

donné le blanc-scing qu'on lui demande, toujours le 

châtiment arrive, prompt et inexorable, parce que, je 

ne me lasscrai pas de le répéter, toute faute est chà- 

tiée. : l'arrêt, l'arrêt terrible apparaît ct s'exécute. 

(Sensation. — Marques d'approbation.) 

. Oui, nous avons péri.en septembre 1870 parce que 

la nation s'était donnée au maître et parce qu'elle 

l'avait accepté, toléré trop longtemps. (Oui! — Très 

bien l\ | 

: Aujourd’hui que nous propose-t-on encore malgré 

toutes les leçons du passé? De nous donner un nou- 

veau maître. Messieurs, je le dis avec effroi, mais 

avec certitude : si nous nous remeltuns volontaire- 

ment sous le joug de la monarchie, de nouveaux chà- 

liments, c'est-à-dire de nouveaux malheurs nous 

attendent. (Très bien! très bien! — A pplaudissements.) 

. Messieurs, il faut que les épreuves que nous avons 

subies profitent enfin à quelque chose. Au spectacle 

de la patrie mutilée, ruinée, vidée d'argent par l'é- 

ranger, mais encore capable, par la concorde, par le
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travail, par le génie de l'épargne qui lui est propre, 
de se relever de ses revers, il faut que la France ins- 
pire à ses enfants le sentiment de leurs devoirs, en 
Jeur assurant l'éducation, en leur conservant leur 
part de souveraineté par le suffrage universel, en re- 
constituant l'armée nationale, en dénouant avec 
sagesse, mais avec fermeté, les liens qui rattachent 
l'Église à l'État, en meltant la réforme cet le progrès 
partout où est |" abus et la routine, en substituant l'es- 
prit d'ordre et de légalité à l'agitation impuissante ct 
désordonnée: la légalité, Messieurs, mais la vraie 
légalité, celle qui s'inspire du respect des droits de 
tous, non pas une légalité hypocrile et menteuse, 
comme cette légalité à l’aide de laquelle on prétend 
disposer, à une voix de majorité, d’une nation comme 
d'un vil troupeau. (Très bien! très bien! — Bravos.) 

Messieurs, ne nous lassons pas d'avertir ceux qui 
seraient assez téméraires pour vouloir appliquer une 
tclle légalité, que le peuple ne pourrait pas y donner 
son consentement. Revenons sans cesse à cette thèse 
si profondément vraie, que les peuples, pas plus que 
les individus, n'ont le droit de slipuler leur servitude; 
que les droits de ceux qui font partic d’une nationa- 
lité ne s’aliènent pas et ne peuvent se transmettre, 
comme des hochets, de berceau en berceau. (Marques 
générales d'approbation. — Bravos.) 

Quand on a proclamé que le suffrage universel était 
l'expression définitive de la souveraineté nationale, 
on a voulu dire que tout citoyen français, par le fait 
seul qu’il avait pris naissance sur le sol de la patrice 
et satisfait à tous les sacrifices d'impôts du sang et 
d'argent, par le fait seul qu'il était partie prenante 
dans les charges, devait être parlic prenante aussi 
dans le règlement des affaires de pays. 

‘Suffrage universel signifie que tout Français a une 
part de souveraineté pour sa tête dans le Champ-de- 
Mai de la nation. C'est ce qui fait que notre souve-
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raineté politique n’est semblable à aucune autre; 

nous avons cet honneur entre tous les peuples que, 

malgré nos divergences passagères , nous avons tou- 

jours tendu vers un état social et politique fondé sur 

le sentiment de justice générale dans le monde; cela 

est si vrai que, lorsque les Français ont déclaré leurs 

droits, ils l'ont fait en faveur de tous les hommes ct 

de tous les citoyens. (Approbation générale. — Bravos.) 

C'est cette grande et noble tradition qu'il faut re- 

prendre. Il est temps de dire que la France républi- 

caine a, elle aussi, sa tradition que trop de gens ou- 

blient. Voyons!qui a mis en circulation dans le monde 

cette grande idée de la justice? Qui à promulgué la 

déclaration des droits? Qui a fondé l’indestructible 

unité de la nationalité française? Étaient-ce des dé- 

magogues, des gens inconnus échappés de l'atelier ou 

sortis de derrière la glèbe? Ceux qui traçaient la nou- 

velle charte de la France étaient des esprits distin- 

gués, oui, mais sC réclamant, avant tout, de nom- 

breuses générations et de ces générations épärgneu- 

ses, travailleuses et intelligentes, qui, s’'emparant du 

mot de Louis XIV, dirent : « L'Etat c'est nous », et 

installèrent la nation chez elle. G'est à la bourgcoisic 

que revient l'honneur de cette émancipation du peuple 

toutenticr; c'est elle qui s'est honorée en reléguant la 

royauté à sa vraie place, en la subordonnantàla France 

et à la Loi, expression de la volonté générale, ce qui 

étaitadmirablement indiqué par la belle formule: « La 

nation, la loi, le roi; » c'estelle qui, substituantle droit 

national à la royauté, a supprimé le roi pour faire 

régner la nation; c'est elle qui, avec une puissance 

et un éclat incomparables, a refait la France entière 
dans son unité législative, administrative, financière 
et militaire, et qui, ayant groupé toutes les forces na- 
tionales en un magnifique faisceau, l’a lancée à travers 
le monde, battant la coalition et faisant la propagande 

de la liberté. (Bracos et applaudissements répétés.)
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Messieurs, que voyons-nous aujourd'hui? On vou- 
drait nous ramener à l’ancien régime. Et qui médite 
cette entreprise? Les hommes qui sont les indignes 
descendants de la grande bourgcoisie libérale et na- 
tionale de 1789! Faut-il croire que le règne politique 
de la bourgcoisie est terminé? On pourrait presque 
le dire, à considérer le spectacle des intrigues monar- 
chiques à l'heure actuelle; mais, heureusement, il y 
a des hommes qui n'abandonnent pas leuis traditions, 
ct, pour ma part, j'en connais qui ne vont pas à 
Froshdorf, qui ne renient pas les couleurs de leur 
drapeau et qui, sincèrement, se sont ralliés à la cause 
de la démocratie. Ce sont ceux-là qu'il faut adjurer 
de rester fermes, et qu'il faut appeler à la défense des 
principes proclamés par leurs pères. Une heure so- 
lennelle va sonner pour cette bourgeoisie. 

- Elle peut reprendre un grand ascendant sur le peu- 
ple français. 1l dépendra de ses représentants à l'As- 
semblée de faire un acte politique qui, pour jamais, 
nous débarrasse de l'anarchie et de la dictature. Oui, 
si ces bourgeois petits ou grands, selon une formule 
récente, comprennent la gravité de l'intérêt du mo- 
ment, ils peuvent, en se ralliant fermement autour 
du drapeau de la République, en imposant silence aux 
conspirateurs et aux intrigants, ils peuvent sauver de 
leurs propres mains la République, c'est-à-dire assu- 
rer encore à eux ct à leurs descendants de longues et 
bienfaisantes années d'influence sur la direction des 
affaires publiques, c'est-à-dire préparer et cimenter 
l'union des classes; c’est-à-dire fonder sur un pacte 
d'indissoluble alliance, entre le prolétariat et la bour- 
gcoisie, le relèvement et la grandeur même de la 
France! (Adhésion unanime. — Bravos.) 

Voilà le rôle que ces hommes peuvent jouer. Pour- 
quoi, Messieurs, nous scrait-il défendu d'espérer? Les 
nations ont aussi leurs années de bonheur, et la nô- 
tre a été assez éprouvée pour qu'enfin la fortune



‘8 CHATEAU DE LA BORDE. 

puisse lui sourire. Pourquoi nous serait-il défendu 

d'espérer que ces hommes comprennent l'étendue ct 
la noblesse de leur mission? 

-_ Revenus à Versailles, après avoir entendu et écouté 

les populations qu'ils ont visitées, ils rapporteront, 

comme moi-même, une impression unanime, causée 

par une mème pensée irritée, qui éclate de toutes 
parts, qui est semblable sur tous les points du terri- 

toire, et qui, partout, se traduit par ces paroles : « Pre- 
nez garde! républicains, c'est le monde moderne qui 
est en péril; mais prenez garde surtout, vous, conser- 
vateurs, car, si la réaction que quelques-uns prémédi- 
tent venait à s’accomplir, elle serait le prélude et la 
préface de la plus terrible révolution!» Donc les droits 
et les intérêts sont ici d'accord pour tracer une ligne 
de conduite semblable à ceux qui sont les héritiers 
de la Révolution française, aux descendants de cette 
bourgeoisie qu'on appelait autrefois le Tiers État, ct 
à ceux qui appartiennent à ces nouvelles couches so- 
ciales nées à la vie publique depuis l'établissement 
du suffrage universel, qui ne demandent ni injustices, 
ni désordres, mais qui veulent exercer leurs droits. 

Il faut que cette union se fasse en présence de ectte 
Europe qui nous épie, et qui s’apprète à nous faire 
cette suprème injure de défendre, à la face de la 
France, la liberté de penser que nous aurions laissé 
périr. Deviendrions-nous ce dernier boulevard de 
l'esprit clérical, ct assistcrions-nous à ce spectacle 
honteux pour nous d’une nouvelle Sainte-Alliance, 
défendant cette fois, non pas l’ancien régime, mais 
l'esprit moderne et ses droits? Messieurs, je n’en puis, 
je n'en veux pas douter; les héritiers de la Révolution 
française, les hommes qui aiment leur pays écarte- 
ront de la France cet horrible avenir. Est-ce que tout 
le monde ne s'est pas battu pour la défendre? Est-ce 
que tout le monde, en France, n'a pas donné pour 
panser ses blessures? Eh bien! l'égalité unanime-des
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sacrifices implique aujourd'hui l'égalité définitive ct 

incontestée des droits politiques, et je le dis bien plus 

au nom du patriotisme qu'au nom du parti républi- 

cain : La République est nécessaire; il faut qu'elle 

soit forte et respectée; elle ne peut l'être que par la 

concorde et l’action de tous les républicains. Pous- 

sons donc à l'union de toutes nos forces contre l’en- 

nemi commun, (Out! oui! — Bravos/) | 
I faut qu'à la rentrée de l'Assemblée, tous ceux qui 

se réclament du principe électif, qui reconnaissent 

que la monarchie est un régime politique épuisé, 

qu'on ne peut plus faire vivre cette grande, cette ar- 

dente, cette besogneuse démocratie sous la tutelle 
d'un roi; il faut que tous ces hommes oublient leurs 

querelles, leurs antagonismes, leurs divisions, et que 

tous, réunis dans une seule et mème pensée, remon- 

Lant à 89, s'inspirant de ect esprit qui réveilla, exalta 
et sauva la France, disent ensemble : Nous ne nous 
séparerons pas sans avoir assuré la République dans 
ce pays pour nous et nos descendants. 

A l'union de tous les républicains, des républicains 

de la veille, de l'avant-veille et du lendemain; car, à 

l'heure du péril, il n’est plus de ces distinctions à 
faire; à l'union de tous les républicains pour sauver 
la patrie! (Sensation. — Bravos et acclamations.) 

Le parti républicain tout entier entendit l'appel qui lui 
était adressé par M. Gambetta. Pendant tout le mois d'oc- 
tobre, alors que la crise provoquée par le .complot roya- 
liste mettra le pays à deux pas d'une nouvelle révolution, il 
ñe se produira pas un dissentiment, pas un acte d'indisci- 
pline, pas une défection, dans tout le camp républicain. Les 
députés du centre gauche, sous l'énergique impulsion de 
M.Thiers,ne se monireront pas moins résolus que les députés 
de la gauche et de l'Union. Tous comprendront que ce n'est 
pas seulement la République qui est menacée, mais bien, 
ainsi que M. Thiers l'avait écrit au maire de Nancy dans une 
lettre mémorable, « tous les droits dela France, ses libertés
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civiles, politiques et religieuses, son drapeau, son étal social, 

les principes de 1789 devenus ceux du monde entier, » et 

tous mettront alors, à défendre les conquèles de la Révolu- 

tion, Ja même fermeté et le même courage. 
On connait les derniers incidents de l'intrigue monar- 

chique, la constitution à Versailles, snus la présidence du 

général Changarnier, d'un comité directeur de neuf membres 

chargés par leurs collègues de préparer le relour du roi; — 

la mission infructueuse de MM. de Sugny ct Merveilleux- 

Duvigneaux à Versailles; — l'entretien du maréchal de Mac- 

Mahon avec le duc d'Audilfret-Pasquier et ces graves pa- 

roles: « Sile drapeau blanc était levé contre le drapeau 
tricolore, etqu'il fût arboré à une fenêtre, tandis que l’autre 
flolterait vis-à-vis, les chassepots partiraient d'eux-mêmes. » 
— L'ambassade de M. Chesnelong à Salzbourg; — l'éncr- 
gique refus opposé par le centre gauche aux ouvertures du 
centre doit; — la réunion plénière des droites qui vota un 
projet de résolution portant rélablissement de la monar- 
chie héréditaire et constitutionnelle; — puis, tout à coup, 
presque au lendemain de cette assemblée triomphale, la 
lettre célèbre où le comte de Chambord refusa de renoncer 
au drapeau blanc et qui fut l'acte de décès de la fusion. 

Au cours de l'agitation intense provoquée au mois d'oc- 
tobre par la conjuration royaliste, la lettre suivante avait 
été adressée aux conseillers municipaux de Paris par dix- 
huit représentants de la Seine : 

a Paris, 17 octobre 1873. 

« Messieurs, 

« Il appartenait aux citoyens qui, à Jeur qualilé d'élec- 
teurs joignant celle de membres du Conseil général de la 
Seine et du Conseil municipal de Paris, sont ainsi les gar- 
diens des intérêts de la capitale, d'élever la voix au nom de 
plus de deux millions de Français contre les projets de res- 
tauration monarchique. Les députés de la Seine soussignés, 
élus comme vous du suffrage universel, ne peuvent que 
s'associer à votre pensée pour protester contre une tenta- 
tive dont le succès aurait pour suite prochaine le désordre 
ou la guerre civile. .
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« Depuis le jour où la République a été ouvertement me- 
nacée par les mentes des royalistes, l'inquiélude s'est 
emparée des esprits, les affaires ont été en souffrance; les 
pertes que ce trouble a causées dans le commerce et l'in- 
dustric se sont chiffrées par millions. L'indignation est à 
son comble dans toute la France, et se traduit par tous les 
moyens de manifester ses sentiments dont le pays dispose. 
Les élections qui viennent d'avoir lieu en sont le témoi- 
gnage décisif, Les pouvoirs publics ne pourraient mécon- 
naltre un tel avertissement sans se meltre en lutte avec la 
volonté nationale. 

«Il est inutile de vous dire que les députés de la Seine 
soussignés, d'accord avec les conseillers généraux et muni- 
cipaux, et fidèles au mandat qu'ils ont reçu de défendre la 
République, sans laquelle il n’ÿ a pas d'ordre possible en 
France, s'opposeront éncrgiquement à tout projet de res- 
tauration monarchique, à toute atteinte qu'on voudrait por- 
ter au suffrage universel dont ils procèdent ainsi que vous, 
à toutes mesures tendant à établir par ün coup de surprise 
un règne que la France repousse, soit, enfin, à en préparer 
le retour par une voie détournée. 

« I ne s'agit plus, en effet, ainsi que l'a dil M. Thiers, 
comme nous député de la Seine, interprète ce jour-là des 
sentiments de la France entière ; il ne s'agit plus seulement 
de défendre une forme de gouvernement, mais de conser- 
ver les libertés civiles, politiques et religieuses conquises 
par nos pères, et qui sont inséparables du maintien de la 
République. L'union et la fermeté de tous les républicains . 
déjoueront les projets monarchiques et réduiront les fau- 
teurs de reslauration au respect de l’ordre et du droit 
national. 

« Edmond Adam, Barodet, Martin Bernard, Louis Blanc, 
Émile Brelay, Henri Brisson, Corbon, Eugène Farcy, 
Léon Gambetta, Greppo, Langlois, Laurent-Pichat, Peyrat, 
Edgar Quinet, Scheurer-Kestner, Tirard, Tolain, repré- 
sentants de la Seine; Schœlcher, représentant de la Seine 
ayant opté pour la Martinique. »



DÉPOSITION 

DEVANT LE PREMIER CONSEIL DE GUERRE 

SÉANT AU GRAND TRIANON 

Le 21 novembre 1873 

Par décision en date du 7 mai 1872, et en conséquence de 

l'avis émis par le conseil d'enquête chargé d'examiner l’af- 

faire de la capitulation de l’armée du Rhin etde la place de 

Metz, le général de Cissey, ministre dela gucrre, avait rendu 

un ordre d'informer contre le maréchal Bazaine. Le gé- 

néral de Rivières, chargé de l'information, déposa son 

rapport le 6 mars de l’année suivante. Le rapport coneluait 

à la miseen jugement du maréchal Bazaine « pour avoir 

signé une capitulation ayant eu pour résultat de faire poser 

les armes à son armée, et de vendre à l'ennemi la place 

de Metz, sans qu'avant de traiter, il eût fait lout ce que lui 

prescrivaient le devoir et l'honneur, crimes prévus et punis 

par les articles 209 et 210 du code de justice militaire ». 

. Les débats du procès s'ouvrirent au Grand Trianon, le 

6 octobre. Le premier conseil de guerre était composé 

des généraux Ilenri d'Orléans, duc d'Aumale, président, 

Reysserre, Chabaud-Latour, Princeteau, Tripier, Marti- 

neau-Deschenez, de la Motte-Rouge, juges, Guiod, Lalle- 

mand et de Susleau de Malroy, juges suppléants. 

M. Gambetta déposa devant le Conseil dans l'audience 

du 21 novembre. Nous reproduisons sa déposition d'après
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le compile rendu sténographique in extenso du Monilcur 
universel. . 

M. LE PRÉSIDENT, — Appelez M. le député Gambetta. 
M. Gambetta se présente à la barre, prèle serment 

et répond ainsi qu'il suit aux questions d'usage qui 
lui sont adressées par M. lc président : 

Gambetta (Léon-Michel), trente-sept ans, avocat, 
député, domicilié à Paris, déclare qu'il ne connaissait 
pas le maréchal avant les faits qui lui sont reprochés, 
qu'il n'est ni son parent, ni son allié, et qu'ils n'ont 
jamais été au service l'un de l’autre. 

M. LE PRÉSIDENT. — M. le député, veuillez faire votre 
déposition et indiquer au Conseil quelles mesures 
vous avez pu prendre, en votre qualilé de membre 
du gouvernement de la Défense nationale, pour éta- 
blir des communications avec le quartier général de 
l’armée du Rhin, pour secourir ou ravilailler la place 
de Metz. Veuillez faire connaître également quelles 
communicalions et quelles nouvelles vous avez pu 
recevoir ; enfin, donner tous les renseignements que 
vous jugeriez de nature à éclairer le Conseil. 

M. GauBETTA. — Ce que je peux dire au Conseil, 
relativement aux communications que nous avons 
cherché à établir avez Metz, se divise en deux parts. 

Dès les premiers jours du gouvernement de la 
Défense nationale à Paris, nous avons chargé M.'le 
préfet de police de rechercher, soit des agents dans 
la police dont il avait la direction, soit des hommes 
de bonne volonté qui se présentaient dans la popu- 
lation, pour arriver à communiquer avec l'armée de 
Metz, sur le sort de laquelle l'angoisse était grande 
dans Paris, car on la mettait au nombre des plus 
grandes ressources de la France en péril. 

Le gouvernement partageait, à ce moment, la con- 
fiance la plus entière, non seulement dans les talents, 
mais encore dans le patriotisme du commandant en
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chef de l'armée du Rhin. On connaissait, par les 
bruits que les Prussiens n'avaient pas complètement 
interccptés, les grandes luttes livrées sous Metz; on 
savait ce que valait cette armée. La France en avait 
eu rarement d'aussi puissante, d'aussi solide, d'aussi 
résistante; aussi la première pensée qui s'était fait 
jour dans le gouvernement avait été de s'adresser à 
cette armée pour lui faire connaître les évènements 
nécessaires, inévitables, qui venaient de s'accomplir; 
car, avec une arméc prisonnière, un gouvernement 
qui avait capitulé ct était passé à l'étranger, la France 
s'était trouvée absolument sans défense et sans re- 
présentation officielle; le 4 septembre s'imposait et, 
à ce moment, il n’y eut qu'un cri dans tout le pays : 
Résister! - 

Cette résistance, elle pouvait se faire avec deux 
appuis : l'appui de l'armée de Metz, restée à peu près 
intacte, et celui des forces nouvelles que pourait créer 
le pays. : 

Il ne présidait, à ce moment-là, au conseil du gou- 
vernement de l'Hôtel de Ville, d'autre pensée que 
celle de défendre la France, et c'est cette pensée que 
nous écrivimes dans une dépêche, dont plusieurs 
exemplaires furent confiés à des hommes sûrs, choisis 
par M. de Kératry. J'ai eu l'honneur d'en remettre à 
M. le général rapporteur un des exemplaires qui 
m'élaient restés, et le Conseil pourra faire représenter. 
s’il le juge à propos, le texte de cette dépèche. 

Nous eùmes l'occasion d'apprendre que, de son 
côté, et en raison de la mission particulière qui lui 
était dévolue, le général Le FIô, ministre de la guerre, 
s'était chargé de faire parvenir des renseignements 
militaires à Metz. Pour ma part, j'avais à faire savoir, 
comme ministre de l'intérieur, au maréchal Bazaine, 
le caractère du mouvement qui s'était produit, les 
résolutions formelles du pays à se défendre, et aussi, 
je le dis parce que c'était l'impression unanime de :
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mes collègues et la mienne également, la foi, la con- 
fiance que nous avions dans sa vaillanec ct dans son 
patriotisme. 

Jusqu'au 10 octobre, époque à laquelle je sortis de 
Paris, je dus me borner à renouveler ces tentatives; 
mais évidemment je ne pouvais en assurer le succès. 
J'ignore si les communicalions que j'ai adressées par 
cette voie sont parvenues; ce que je sais, c'est que 
les tentatives ont été faites et qu’on n'a pu retrouver 
les noms de ces émissaires, ni même certains émis- 
saires eux-mêmes, ainsi que les dépèches dont ils 
étaient porteurs. 

Après le 10 octobre, quand je fus en province, la 
première de mes préoccupations fut précisément d'en- 
trer en relations avec Metz, dont nous ne connaissions 
pas le sort; mais lous les renseignements qui éma- 
naïent de l'étranger, soit des Prussiens, soit des com- 
munications très rares que l'on avait par la voie 
diplomatique, annonçaient que Metz se défendait, 
qu'autour de cette place il y avait une série d'enga- 
gements presque quolidiens, — ce qui prouvait à la 
fois la vitalité de l'armée et l'ardeur de la résistance. 
Jusqu'au dernier moment nous avons recueilli ces 
échos qui nous soutenaient dans la lutte, et nous les 
avons publiés jusqu'à la veille mème de la capitu- 
lation. 

Je dis ces choses pour répondre à une apparence 
de contradiction qu'on a voulu faire naître entre les 
bruits favorables que nous avons pieusement recucillis 
sur l'armée de Metz jusqu'au dernier moment et le 
jugement que nous a arraché l'angoisse qui nous a 
assiégés lorsque nous avons su toute la vérité. 

Le gouvernement de la Délégation de Tours, — car 
c'était à Tours, jusqu’au milieu du mois de décembre, 
que fut le siège de la représentation, de la délégation 
du gouvernement de la Défense nationale, — le gou- 
vernement de Tours, dis-je, chargea tous les préfets
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quise trouvaient, pour ainsi dire, limitrophes, et, par 

conéquent, plus rapprochés du théâtre du siège de 

Metz, de faire passer des nouvelles, d'envoyer des 

émissaires, de renseigner le commandant en chef de 

l'armée du Rhin sur la situation de l'intérieur de la 

France. 

A ce sujet, M. Tachard, qui était notre ministre à 

Bruxelles, et qui, par la frontière du Luxembourg, 

pouvait plus facilement jeter des émissaires jusque 

sous Metz, a déployé une activité, un zèle admirables; 

il a eu le bonheur de mettre la main sur des agents 

tout à fait sûrs qui sont énumérés dans les dépèches 

qui ont paru dans l'instruction : Bussy, d'Ormesson 

et d’autres dont j'oublie les noms, lesquels étaient 

chargés d'apprendre au commandant de Metz, non 

seulement l'état politique de la France, mais encore 

la parfaite union de tous les citoyens pour la dé- 

fense, l'absence de schisme et de scission dans l'inté- 

rieur, la nécessité de l'union de toutes les forces vives 

du pays pour faire face à l'étranger, ct qui, en même 

temps, avaient pour mission de lui annoncer qu'on 

avait échelonné à Longwy, à Thionville, à Montmédy, 

de nombreux approvisionnements, qu'il y avait sur 

toute cette ligne des vivres en quantité considérable, 

qu'à Montmédy seulement se trouvaient deux millions 

de rations, qu’enfin tout le long de la route il en était 

de même, afin que, si l'armée tentait une sortie, elle 

sût qu'elle trouverait partout sur le chemin qui la 

ramenait vers la France de quoi se ravitailler et lui 

permettre de poursuivre sa marche. 

Nous avons, jusqu’à la dernière heure, mulliplié 

ces tentatives. Pourquoi n’ont-elles pas abouti? Il ne 

m'appartient pas de le décider. 
J'ai retrouvé encore ces jours-ci la dépêche que 

j'adressais au général Bourbaki à la veille même de 

ce tragique évènement. Déjà l'on faisait circuler, dans 

le monde diplomatique, des bruits très alarmants,
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mais qui n’avaicnt pas encore le caractère de gravité 
qu'ils ont pris depuis. Aussilôt, comme on parlait 
d'une reddition inminente amenée par la force des 
choses, et non à la suite de négociations avec l'en- 
nemi, j'écrivis à la date du 26 octobre, c'est-à-dire la 
veille même de la capitulation, la dépèche suivante : 

(Le témoin sort de sa poche un papier et se dispose 
à en donner lecture.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Voulez-vous remettre cette dé- 
pèche au greffier? Elle peut être lue par le greffcr. 

M. Gauerra. — Si vous le permettez, monsieur le 
président, je vais en donner lecture moi-même; clle 
est fort courte. 

M. LE PRÉSIDENT. — Soit. Il n'y à pas d'opposition? 
Avec l'assentiment du ministère public et de la dé- 
fense, j'autorise le témoin à donner lecture de cette 
pièce. 

M, GAMBETTA, — Je désire qu'elle soit jointe à celle 
dont j'ai déjà retrouvé un exemplaire, parce que cela 
fera un lien entre le commencement et la fin des com- 
munications. 

M. LE PRÉSIDENT. — Cclte pièce sera jointe au 
dossier. 

M. Gauserra. — Voici cette dépêche : 

Tours, le 26 octobre 1830. 

« Ministre de la querre à Bourbaki. 

« Général, 

* « L'intérêt suprême de la France exige que le ma- 
réchal Bazaine soit averti qu'en tenant encore il peut 
tout sauver. 

« Vous aimez trop la patrie pour ne pas tenter le 
possible et l'impossible pour lui faire parvenir ce con- 
seil, dicté tout ensemble par le sentiment de sa gloire 
et du salut de son pays. Envoyez donc des hommes
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à vous, avec un avis pressant de vous, pour lui pein- 

dre la situation, l'avertir de l'intervention de l'Europe 

et réclamer de lui une prolongation de résistance sur 

laquelle nous avons tous le droit de compter. N'épar- 

gnez ni l'argent ni les récompenses. 

« Signé : LÉON GAMBETTA. » 

M. ze rnésinexr. — Veuillez remettre cette pièce au 

greffer. ‘ 

M. GauserrTa. — A peine celte dépêche était-clle 

partie, que, quelques instants après, nous reçûmes 

les indications les plus alarmantes sur la situation de 

Metz. Nous interrogeâmes à cet égard l'agent le mieux 

placé pour pouvoir nous tirer d'anxiété, M. Tissot, 

alors ministre de France à Londres, ct qui, par con- 

séquent, était mieux placé que tout autre agent pour 

s'informer avec précision de l'état réel des choses. 

: Nous reçûmes de lui, à la date du 27 ou du 98 octobre, 

une communication véritablement navrante. La dé- 

pêche de M. Tissot ne nous laissait aucun doute dans 

l'esprit; elle indiquait nettement les négociations 

avec l'ennemi, non seulement par des considérations 

militaires, mais par des considérations politiques; 

elle racontait de la façon la plus détaillée les propo- 

sitions qu'on était allé porter à Versailles dès le mois 

de septembre, au grand quartier général prussien. 
Nous eûmes devant nous le tableau d'une entreprise 

exclusivement politique, menée, traitée, conclue avec 

les ennemis de la France! Nous laissimes échapper 

alors un cri qui, pour avoir été vif, n'en reste pas 

moins pour nous l'expression même de la vérité; et, 
cette proclamation qu'on a attaquée, je crois que je 
ne serai démenti par aucun de mes collègues en disant 
qu’elle est un des actes qui honorent le plus le gou- 
vernement de la Délégation de Tours. 

En même temps, — car on ne l'a pas toujours dit,
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— en même temps que cette proclamation, paraissait 
une autre proclamation adressée à cette mème armée, 
afin de bien séparer la cause de ceux qu'on avait in- 
duits en mauvaise voice, de ceux dont on avait sacrifié 
les convictions, les intérèts el le rôle, de celle deleur 
commandant. 

La véritable mission de cette proclamation était de 
bien établir cette distintion ; je tiens à le dire, parce 
qu'on nous a représentés, à plusieurs reprises, comme 
ayant, par cette proclamation qui était un devoir 
d'État, un devoir de gouvernement, un devoir de pro- 
testation nécessaire, porté ou voulu porter atteinte, 
soit à l’union de l’armée, soit au respect de la disei- 
pline. | 

Ceci dit, monsieur le président, je crois que je 
pourrais compléter ma déposilion en rappelant ce que 
j'ai eu occasion de dire devant M. le général rappor- 
teur : c'est que les communications que nous avions 
tentées avec Metz étaient restées infruclueuses, mais 
qu'il n’en avait pas été ainsi avec les autres places 
investies ; en effet, nous en avions eu avec Bitche, 
avec Phalsbourg, avec Neuf-Brisach et Belfort; jus- 
qu'au dernier moment, nous avons communiqué avec 
ces places; nous avons pu non seulement échanger 
des correspondances, mais aussi de véritables ràp- 
ports de service, et on a pu nous faire passer, comme 
à Biche, des officiers pour venir compléter nos cadres. 

Je crois n'avoir rien omis des observations que je 
m'étais proposé de présenter au Conseil. Je suis d'ail. 
leurs à ses ordres pour répondre à ses questions. 

M. LE PRÉSIDENT. — Monsieur le député, vous venez 
de faire allusion à une proclamation dont jenainià 
répéter ni à apprécier les termes et sur laquelle je 
n’ai aucune observation à faire. Ce que je veux vous 
demander seulement, c’est si vous avez à faire con- 
naître au Conseil quelques renseignements sur Jes- 
quels vous vous soyez appuyé, lorsque vous avez ré- 

1, 
7.
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digé cette proclamation. Vous en avez indiqué une, 

vousavez parlé d'une communication qui venait d'An- 

gleterre. 
N'aviez-vous pas quelques autres renseignements 

lorsque vous avez jugé, dans les termes que vous avez 

employés, la conduite du commandant en chef? 

M. Gauverra. — Les renscignements que j'indique 

sont de la dernière précision. M. le président du 

Conseil de guerre peut sc faire remettre la dépêche de 

M. Tissot, qui est aux archives du ministère des affai- 

res étrangères. À la date du 27 et du 98 octobre, on 

trouvera exposée la série des négociations de M. le 

général Boyer et de M. le maréchal Bazaine avec l’en- 

nemi, et j'ajoute que, pour moi, c'est d'après l’en- 

semble de ces documents que ma conviction s'est 

formée. 
. Je ne veux pas entretenir le Conseil d'une série de 

rapports qui avaient leur gravité, mais auxquels je 

n'aurais jamais ajouté la même foi: ces rapports éma- 

naient d'agents à nous, qui étaient placés dans le 

Luxembourg et qui nous renscignaient sur les allées 

et venues de ceux qui entraient et sortaient de Metz, 

en mème temps qu'ils établissaient des’ communica- 

tions avec le quartier général prussien. 

Mais, puisque la question m'est posée, je dois dire 

que les envoyés qui nous sont parvenus de la part du 

maréchal Bazaine et qui sont arrivés tous les trois, 

_ MM. Waskiewitch, de Valcourt, et un troisième, 

dont le nom m'échappe parce qu'il n'est venu que 

très lard avec des renseignements tout à fait iden- 

tiques et que, par conséquent, c'était une répétilion 

à laquelle je n’ai pas ajouté autant d'attention qu'au 

récit des premiers, — je dois dire que ces messieurs 

qui étaient attachés au grand quartier général, l'un 

comme interprète, l'autre comme officier d'ordon- 

nance, se trouvaient porteurs d'une dépèche qui nous 

apprenait que la place allait capituler ainsi que l’ar-
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méc; et que nous n'avons cu connaissance de cette 
dépèche que longtemps après, parce que nous n'en 
possédions pas alors la clef. Ces envoyés, l’un surtout, 
nous apportaient une série de renscignements sur 
lesquels nous les avons interrogés. 

On Icur a même demandé de déposer sous la foi 
du serment, tant on trouvait la chose grave; et ces 
renseignements, dont il a été dressé un procès-verbal, 
n'ont pas été démentis. Au contraire, les autres offi- 
cicrs qui se sont évadés de Metz, qui sont venus re- 
joindre la France et se sont mis au service de la Dé- 
fense nationale, ont eu sous les yeux ce procès-verbal ; 
on leur à demandé de l’annoter , de le contredire, de 
le critiquer, ct j'ai déposé dans l'instruction que cette 
pièce n'avait jamais subi une seule contradiction, 
quant au fond des choses, : : 

Je le répète donc, en présence de cette déposition, 
déjà très grave, très significative d’un envoyé person- 
nel de M. le maréchal Bazaine arrivant à Tours, le- 
quel, après avoir remis sa dépêche, nous a décrit la 
série des actes sur lesquels vous avez à slatucr au- 
jourd'hui, nous avons pris la résolution de porter 
à la connaissance du pays, de la France, l'acte qui 
venait de s'accomplir à Metz; mais ce qui a donné 
une couleur positive, presque officielle, une quasi- 
certitude à notre opinion du moment, — je parle 
du 29 octobre au i** novembre, — ec sont les détails 
qui nous sont parvenus de Londres ct de Bruxelles. 
Si je n'insiste pas sur le caractère ‘tout à fait con- 
vaincant des renseignements qui nous sont parve- 
nus de Bruxelles, c'est que vous aurez à entendre 
M. Tachard, et que je ne ferais que répéter ce qu'il 
dira lui-mème. . : 

Pour me résumer, en dehors de la question sur les 
communications, les renseignements que nous avons 
recucillis, avant même de faire la proclamation sur 
laquelle vous attirez ma réponse, étaient des rensci-
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gnements officiels, positifs, émanés de deux légations 

françaises, et ne laissant aucun doute, à mon point 

de vue et au point de vue du gouvernement que je 

servais, sur la culpabilité d'un commandant d'armée 

qui, au lieu de combattre, négociait avec l'ennemi. 

M. LE rnésinexT. — Monsicur le commissaire du gou- 

vernement a-t-il quelque question à poser au témoin? 

M. LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Je voudrais 

demander à monsieur le député s’il se souvient d'une 

lettre qui a été reproduite dans un journal de Paris, 

au mois d'avril 1871, ct qui émanait d’un des com- 

mandants de corps d'armée de l’armée du Rhin. Je 

crois que l'existence de cette lettre a été connue de 

M. Gambetta, c’est pourquoi je le prie de faire con- 

naître s’il s'en souvient. | 

M. GawBerTa. — En avril 18712... Je ne me rap- 

pelle pas. | 

M. LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Il s'agit d'une 

lettre qui a été, je crois, publiée d'abord en Allemagne, 

au moins de décembre 1870, puis qui a été repro- 

duite dans un journal de Paris, le fépublique fran- 
gaise, au mois d'avril 1871.(1). 

M. GauBerra. — Vous devez vous tromper, monsieur 

le commissaire du gouvernement ; en avril 18717... 

Je ne crois pas du tout. Si vous’ aviez la bonté de 

me préciser un peu la question, de manière que je 
puisse savoir à quoi vous faites allusion? 

M. LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Aa question 
avait pour but de vous amencr à vous rappeler cer- 
tain passage de cette lettre qui a été citée par le jour- 
nal a République française et dans lequel il était dit : 

« Oui, vous avez raison, on nous à crucllement 

-trompés à Metz, par le tableau lamentable qu'on nous 
a fait de l’état de la France au retour du général 
Boyer à Versailles. | : 

(1) Le premier numéro de la Ré ublique française a paru l 
5 novembre 1871, . publique Jranrai P °
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« Nous avons été trompés aussi d'une manière in- 
digne au sujet de l'affaire des drapeaux. ‘ 

« Je n'ai pas besoin de vous aflirmer que le com- 
mandant de votre corps d'armée a été dupe comme 
les autres, en tout ct pour tout. » 

M. GammerrTa. — Je me rappelle parfaitement cette 
lettre ; elle est du général Frossard. 

C'est pour cela que j'avais l'honneur de vous de- 
mander de préciser votre question. En effet, je peux 
même mettre celle lettre à la disposition du Conseil, 
quoique je ne l'aic pas eue directement. Ce n’est pas 
à moi qu'elle a été adressée. | 

M. LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Vous ne l'a- 
vez pas eue entre les mains? : 

M.GAMETTA. — Je ne lai pas cuc, mais je l'aie vue; 
et la personne qui en a pris copie et qui nous en a 
communiqué les extraits dont vous donniez tout à 
l'heure une lecture nécessairement tronquée, puisque 
le journal n'a publié que des fragments, cette per- 
sonne, dis-je, en était le destinataire. 

Cette lettre à été écrite par M. le général Frossard, 
pendant la captivité, à des officiers qui, au nombre 
de vingt, je crois, s’étaicent adressés à Jui pour lui de- 
mander de s'associer à une protestation dirigée contre 

‘les manœuvres qui’ se pratiquaient ‘alors à l’occasion 
d'un journal appelé, je crois, le Drapeau, et, à l'occa- 
sion de cette démarche, le général Frossard avait 
jugé opportun de s’en expliquer vis-à-vis de ces offi- 
ciers. | | 

Le général Frossard avait été’ blessé du ton qu'a- 
vaient pris ces officiers : il avait jugé opportun de 
s’en expliquer avec eux, et il l'avait fait dans une let- 
tre dont les termes n’ont pas besoin d'être rappelés ; 
seulément, il avait terminé sa correspondance par 
cette allégation que’ vous relevez et qui est parfaite- 
ment exacte. LL 

M° LacuauD. — Je n'ai qu'une question que je prie
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M. le président de vouloir bien adresser à M. Gam- 

betta; car le moment n'est pas encore venu de nous 

expliquer à notre tour et d'apprécier certains faits 

que le témoin a indiqués tout à l'heure au Conseil. 

Actuellement, je me borncrai à demander à M. Gam- 

beta, lorsqu'il a vu au mois d'octobre lc général 

Bourbaki à Tours, à la date qu'il indiquera, quels on! 

été les renseignements qui lui ont été donnés par le 

général sur la situation de l'armée de Metz et sur la 

possibilité de tenir encore. 

M. LE PRÉSIDENT, au témoin. — Veuillez répondre au 

Conseil, si vous avez entendu la question de M. le dé- 

fenseur. 
M. Gammerra. — Je suis très heureux de la ques- 

tion, puisqu'elle me permet en clfet de dire dans 

quelles dispositions d'esprit est arrivé à Tours le gt- 

néral Bourbaki, et de répondre en passant à une ap- 

préciation que j'ai recueillie dans sa propre déposi- 

tion devant le Conseil. 
Je crois avoir vu le général Bourbaki à Tours le 

44 ou le 15 octobre, — il m'est impossible de préciser 

plus exactement la date. — Le général Bourbaki était 

sorti de Metz dans les conditions que vous avez ap- 

prises, et il paraissait fort désolé, fort inquiet de la 

déconyenue vers laquelle on l'avait fait marcher. 

J'appris sa présence à Bruxelles par M. Tachard. 

J'ai toujours cru qu’en dehors des attaches antérieu- 

res et des liens de reconnaissance qui pouvaient rat- 

tacher le général Bourbaki à l'empire, il était, avant 

tout, Français et vaillant soldat. Je priai le général 

dé vouloir bien se rendre à Tours; il y vint. Les ex- 

plications entre nous ne furent pas longues. Je lui 

dis : « Vous êtes sorti de Metz; je ne veux pas savoir, 

je ne demande pas pourquoi vous en êtes sorti : il est 

très probable que vous l'avez fait sous des influences 

politiques; mais enfin, comme la France à besoin de 

votre épée, comme je ne suis pas ici pour faire de la
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politique, je ne vous interroge pas sur vos secrets, si 

vous en avez... » C’est ainsi que débuta l’entretien. 

Le général me parla de l'état d'abattement et de 

non-confiance dans lequel il se trouvait. IL me dit : 

« Voyez-vous, quand les armées régulières, quand les 

vraies troupes ont échoué, il faut jeter le manche 

après la cognée. » Je lui répondis : « Général, vous 

reviendrez de cette opinion. Non, vous ne pouyez pas 

désespérer de la France, vous ne pouvez pas admettre 

que, tant que dans ce pays il y aura des hommes de 

cœur comme vous, tant que sur ce sol on aura, — et 

on a, — des ressources, on ne les fasse pas valoir, on 

ne les emploie pas, et qu'on ne lutte pas contre l'in- 

vasion! » IL m'exprima que ce qui était la grande 

cause de ses inquiétudes, ce qui le faisait désespérer 

du succès, c'était l'absence de cadres, ct, à ce propos, 

il entra dans quelques détails sur Metz. 
Remarquez qu'il était sorti de Metz le 25 septembre 

et que, par conséquent, il ne pouvait guère savoir où 

l'on en était le 14 ou le 15 octobre. Il me parla de 

l'effort héroïque et tout à fait suprème de l’armée 

pour faire une tronée, dans la journée du 16, ainsi 

que dans celles des 17 et 18. 

Pour être complet, je dois ajouter qu'il exprima 

sa stupéfaction absolue de ce qu'on n’eût pas conti- 

nué l’action du 14 au soir à Gravelotte et qu'on ne : 

l'eùt pas recommencée immédiatement le lendemain 

matin. J'ai ces indications très présentes à la mé- 

moire. Il m'entretint ensuite de l'état de fatigue de 

l'armée de Metz; il me dit qu'on avait perdu beaucoup 

d'hommes, qu’on avait entamé fortement les ressour- 

ces de l'artillerie, que la cavalerie élait en mauvais 

état, mais qu'on tiendrait là encore dix ou quinze 

jours. Je répète que nous étions alors au 15 octobre, 
Je lui répondis qu'on tiendrait probablement jus- 
qu'au bout, qu'on ferait son devoir. 

Je n'avais, à ce moment, aucune inquiétude sur le
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dévouement du commandant en chef; je n'avais, par 
conséquent, absolument rien à objecter à cette ma- 
nière de voir; mais le général ne se prononça pas 
d'une façon précise, il ne me dit absolument rien, ni 
sur l'état des ressources en subsistances, ni sur l'état 
des armements; il n'insista en aucune manière sur 
aucun de ces points, et, comme je lui faisais remar- 
quer la situation dans laquelle nous nous trouvions, 
comme je lui faisais part des espérances que l'on 
pouvait encore nourrir et des cfforts qu'il était de 
notre devoir de tenter, le général revint un peu sur 
lui-mème; la confiance ne lui revint pas tout d'un 
coup, mais l'abattement cessa; il se leva et me dit: 
-« Eh bien, nous continuerons! » 

Il ajouta mème ces mots, lorsque je lui offris le 
commandement immédiat des troupes de la Loire, 
qui étaient à cé moment derrière la Saône : « Non, 
j'ai une meilleure affaire. » Et, dans son langage si 
vif et si patriotique, il ajouta : « Je connais un coup 
merveilleux à tenter du côté de Sedan et de Carignan. 
Envoyez-moi dans le Nord, je ferai cette bonne opé- 
ration; et puis, cela me rapprochera de l'armée de 
Metz. » | | 

Je le pris au mot, ct, en voyant qu’au bout d'une 
heure de conversation il reprenait le dessus sur lui- 
même et qu'il se promettait de tenter de nouveau la 
fortune des armes, je lui dis : « Partez, allez à Lille; 
vous y serez le maître, tout le monde vous obéira, 

. faites ce que vous jugerez à propos de faire, taillez 
en plein drap et reprenez confiance! » 

C'est ce qu'il fit. 
Depuis lors, je l'ai revu une seconde fois; le décou- 

ragement l'avait de nouveau repris, je dois le dire; il 
était fort peu porté à tenter la fortune. Je crois, — 
permettez-moi de vous dire ce mot, — je crois qu'il y 
avait en lui une défiance d'une nature un peu politi- 
que; il était: arrivé malheureusement qu'à cause de
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son nom, il s'était élevé contre lui d’indignes accusa- 
tions, d'indignes soupçons; j'avais mème été obligé 
d'intervenir — et je l'avais faittrès vivement — contre 
des gens qui s'étaient permis de l'outrager. 

Eh bien! je suis convaincu que le regret amer qu'il 
exprimait d'avoir quitté sa garde qu'il connaissait si 
bien, qu'il aimait tant, d'être sorti d'une place inves- 
ie par un subterfuge qui ne lui permettait plus d'y 
rentrer, les défiances qu'il rencontrait dans la popu- 
lation civile, le désir qu’il avait de ne pas compro- 
mettre son renom militaire, je suis, dis-je, convaincu 
que toutes ces choses l'ont fortement impressionné, 
qu'elles ont agi sur son àme et qu’elles ont pu, non 
pas amollir son intrépidité et son courage, — qui ont 
été admirables à Villersexel et à Montbard, — mais 
lui faire perdre cette confiance, ce diable-au-corps qui 
en avaient fait le plus brillant officier divisionnaire 
de l'armée française. 

Voilà ce que je sais du général Bourbaki; je suis 
convaincu qu'il a fait son devoir, qu'il l’a fait tout en- 
tier. Il n'a pas été heureux, mais on peut dire de lui : 
« Honneur au courage malheureux! » 

. Me LaciAUD. — Monsieur le président, je désirerais . 
fort qu'une réponse fût faite à la question que j'ai 
posée. Aussi, je demande la permission de la préciser 
davantage. 

H m'intéresse, non seulement au point de vue de 
ma cause, mais encore au point de vue de l'histoire 
de mon pays, d'entendre le récit desconversations qui 
se sont échangées entre le ministre de l’intéricur 
d'alors et le général Bourbaki. 

Je crois qu’il n'y a rien à relever en ce qui touche 
au courage dn général Bourbaki; ce n’est pas là la 
question. Les magnifiques services et le dévouement 
admirables du général sont hors de doute et je suis 
très heureux d'entendre le témoin en parler dans les 
termes qu'il vient d'employer; mais quant à présent,
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n'ayant pas le droit de faire un discours, voilà la 

question première que je lui pose : 
Le général Bourbaki a-t-il dit au gouvernement de 

Tours qu'il fallait sc hâter de conclure un armislice, 

que les jours, et peut-être les heures, étaient comptés, 

et qu'il était impossible que l'armée de Metz pl ré- 

sister plus longtemps dans la situation où elle était? 

Je veux à cette question une réponse par un oui ou 

un non. 
M. GaueeTTa. — Eh bien, non! 

M. Le rnéspexr. — Permellez, avant de répondre à. 

cette question, attendez que je vous la transmelte. 

M. le défenseur vous a demandé si le général Bour- 
baki vous avait indiqué avec précision que les jours 
étaient comptés et qu’il était nécessaire de conclure 
un armislice pour sauver l'armée de Metz. C'est là ce 
que M. le défenseur a demandé? 

Me Lacnaup. — Oui, monsieur le président. 
M. ce pRésipENT, à dl. Gambetta. — Vous avez en- 

tendu la question? Veuillez répondre au Conscil. 
M. GAMBETTA. — Monsicur le président, j'avais ré- 

pondu, et je m'étonne que ce soit M° Lachaud qui 
n'ait pas saisi ma réponse. J'avais répété, — et je 
croyais que c'était une réponse catégorique à la ques- 
tion, — tout ce qu'a dit le général Bourbaki dans l'en- 
tretien que j'ai eu avec lui. Je déclare qu'il n'a 6t€ 
question d’armistice ni ce jour-là ni les autres jours, 
que le général Bourbaki n’a même pas parlé de met- 
tre fin à la résistance ou de ne pas la poursuivre. Il 
n’a été question, entre Ie général Bourbaki ct nous, 
que de ceci : que l’armée de Metz, tenant jusqu'au 
bout de ses ressources, ne pourrait guère tenir plus 
de quinze jours. Voilà tout ce qu'a dit le général sur 
cette question. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous avez répondu àla question. 
M. GauBeTrTA. — Permettez, monsieur le président, 

si je n’abuse pas de votre patience.
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M. LE PRÉSIDENT. — Parlez, mais renfermez-vous 

dans la cause. 
M. GauperTa. — Je ne sais si j'ai le droit de répon- 

dre à une accusation, ou plutôt à une insinuation qui 

a été portée dans la question qui m'a été posée. . 

M. Le président. — Vous devez vous borner à r£- 

pondre à la question. Je ne puis laisser s'engager le 
débat que sur des faits relatifs à la cause. 

M. Gaumerra. — C'est précisément, monsieur le pré- 

sident, ce qui fait mon scrupule... ° 
M. LE PRÉSIDENT. — Je vous ai transmis la question 

posée par la défense. C’est cette question, telle que je 

vous l'ai transmise, dont vous devez tenir compte. La 

forme sous laquelle M. le défenseur vous l’a adressée 

lui appartient : cette question, je l'ai faite mienne, 

ainsi que je le devais. Vous venez d'y répondre; il 

n'y pas lieu de prolonger le débat. D'ailleurs, mon- 

sieur le député, vous n'êtes nullement en cause de- 

vant Je Conseil. Vous avez fait votre réponse, je ne 

crois pas qu'il y ait rien à y ajouter, à moins que vous 

n'ayez encore à fournir quelque éclaircissement de 

nature à intéresser le Conseil. 
M. GauerTA. — Précisément, c'est un éclaircisse- 

ment que je veux donner. J'ai retrouvé dans la dépo- 

sition du général Bourbaki, et ensuite dans les paroles 

du défenseur, cette insinuation que le général se se- 

rait prononcé pour la paix ou pour un armistice. Je 

dois dire que jamais, jamais, il n’a été question de 
cela. | 

Me Lacuaun. — Permettez-moi de dire, monsieur 

le président, qu’il n'y avait dans mes paroles aucune 

insinuation et que je ne peux accepter celte expres- 

sion. 
M. Gauserra. — Telle a été mon appréciation. 
M° LacuauD. — J'ai devant moi un témoin dont je 

discuterai plus tard la déposition, et nous aurons cn- 
semble à examiner de grandes choses. Je le ferai sim- 

D
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plement, avec la convenance qu'un avocat doit tou- 
jours observer; mais, que M. Gambetta le sache bien, 
ce que j'aurai à lui dire sera clair, etil n'aura pas à se 
plaindre de rencontrer des insinuations sous mes pa- 
roles. 
M. LE PRÉSIDENT. — Me Lachaud, veuillez vous adres- 

ser au Conseil ct non au témoin. C'est une question 
de forme; mais je tiens à ce qu’elle soit observée. 

M° Lacnaun. — Mes paroles seront précises; je di- 
rai ce que je veux dire, tout ce que je veux dire, et je 
parlerai devant le Conseil assez clairement pour qu'on 
ne puisse pas m’accuser de recourir à des insinuations. 

M. GauserTra. —Jeles ai rencontrées, j'y ai répondu. 
M. LE PRÉSIDENT. — Y a-t-il d'autres questions à po- 

ser au témoin? Monsieur le commissaire du gouver- 
nement? 
“A. LE COMMISSAIRE pu couvenxeuenT.— Non, monsieur 
le président. 

M. LE PRÉSIDENT. — Monsicur le défenseur?.. 
Me Lacnaup. — Je n'ai. pas d'autres questions à 

adresser au témoin. 

M. LE PRÉSIDENT. — J'autorise le témoin à scretirer. 
(M. Gambetta se retire. J 

Le 10 décembre, le président du Conseil de guerre de- 
clara les débats clos. Après quatre heures de délibération, 
le Conseil rentra en séance. Le président prononça le juge- 
ment suivant : 

«Au nom du peuple français, . 
« Cejourd’hui, 10 décembre 1873, le 197 Conseil de guerre 

de la 1re division militaire délibérant à huis-clos, le prési- 
dent du Conseil a posé les questions suivantes : 

« 1° Le maréchal Bazaine est-il coupable d'avoir signé, 
le 28 octobre 1830, à la tête d'une armée en rase campagne, 
une capitulation ? 

« 2e Cette capitulation at-elle eu pour résultat de faire 
poser les armes à'cctte armée? : 
‘3 Le maréchal Bazaine a-t-il traité verbalement ou par
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écrit avec l'ennemi, sans avoir fait préalablement tout ce 
que lui prescrivaient le devoir et l'honneur? | 

«4° Le maréchal Bazaïine, mis en jugement après avis du 
Conseil d'enquête ,est-il coupable d'avoir, le même jour 280c- 
tobre 1870, capitulé avec l'ennemi et rendu la place de Metz 
dont il avait le commandement supéricur, sans avoir épuisé 

. tous les moyens de défense dont il disposait et sans avoir 
fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'honneur? 

« Les voix recueillies séparément, en commençant par le 
grade inférieur, le président ayant émis son opinion le der- 
nier, le Conseil déclare : : 

« Sur la 1e question, à l'unanimité. — Oui. 
« Sur la 2° question, à l’unanimité. — Oui. 
« Sur la 3° question, à l'unanimité. — Qui. 
« Sur la 4° question, à l'unanimité, — Oui. 
« Sur quoi, et attendu les conclusions prises par le com- 

missaire spécial du gouvernement dans ses réquisitions, le 
président a lu le texte de la loi et a recueilli de nouveau les 
voix dans la forme indiquée ci-dessus pour l'application 
de la peine. 

« En conséquence, vu les dispositions des articles 209 et 

« Le Conseil condamne à l'unanimité des voix François- 
Achille Bazaïne à la peine de mort avec dégradation mili- 
taire, et, vu l’article 138 du Code de justice militaire, dé- 
clare que Bazaine cesse de faire partie de l’ordre de la 
Légion d'honneur,et qu'il lui est interdit de porter la 
médaille militaire. ° 

« Le Conseil le condamne en outre aux frais envers l'État 
en vertu de l’art. 139 du Code de justice militaire. 

« Enjoint au commissaire spécial du gouvernement de 
faire donner immédiatement, en sa présence, lecture du 
présent jugement au condamné devant la garde rassemblée 
sous les armes, et de lavertir que la loi lui donne vingt- 
quatre heures pour se pourvoir en révision, » 
Immédiatement après le prononcé du jugement, le prési- 

dent etles membres du Conseil adressèrent au ministre de Ja 
guerreun recours en grâce. Le président dela Républiquecom- 
mua la peine de mort prononcée contre le maréchal Bazaine 
en vingt années de détention, avec dispense des formalités de 
la dégradation militaire, mais sous réserve de tous ses effets.
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A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

  

L'Assemblée nationale avait repris ses séances le 5 novem- 

bre. Quatre jours avant la publication de laletire du comte 

de Chambord à M. Chesnelong,les membres du comité de di- 

rection des droites avaient soutenu publiquement que la pro- 

rogation des pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon ne serait 

qu'un « misérable expédient », auquel le président de la 

République ne consentirait jamais. Croyant la monarchie 

faite, ils affirmaient que mieux valait même la République 

que le provisoire. La déclaration du comte de Chambord 

ayant été l'avortement du complot royaliste, les conjurés 

du 2% mai se retournèrent non sans adresse ctse rejetèrent 

sur la solution tant dédaignée de la prorogation. Le comité 

des Neuf et le duc de Broglie adoptèrent un système qui 

peut se résumer ainsi: maintenir le provisoire à l'aide d'une 

dictature indéfinie et garder le pouvoir en attendant les 

occasions, c’est-à-dire la mort du comte de Chambord. ‘ 

La session s'ouvrit par la lecture d’un message présiden- 
tiel où le duc de Broglie recommandait à l'Assemblée la 
nouvelle politique dela droite. « Pour donner au repos 
public une garantie sûre, faisait-on dire au maréchal de 

1
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Mac-Mahon, il manque au pouvoir actuel deux conditions 
essentictles dont vous ne pouvez, sans danger, le laisser 
privé plus longtemps : il n’a ni la stabilité ni l’autorité suf- 
fisantes. » Le centre gauche ayant voté dans sa deuxième 
réunion une résolution portant que « le moment était venu 
de sortir du provisoire et d'organiser la République conser- 
vatrice, » le message répondait sèchement que « dans l’état 
des faits et des esprits, l'établissement d'une forme défini- 
tive,quelle qu'elle fût, présenterait de graves difficultés», Im- 
médiatement après la lecture du message, M. Buflet donna 
lecture d’une proposition portant prorogation pour dix ans 
des pouvoirs du maréchal de Mac-Mahon. La proposition 
était signée par le général Changarnicr et par environ trois 
cents membres de la droite. Le gouvernement demanda 
l'urgence. M. Dufaure demanda que la proposition Changar- 
nier et le projet de lois constitutionnelles présenté le 19 mai 
par M. Thiers fussent renvoyés à la mème commission. 

Après un long débat, où M. Baragnon, M. Rouher, M. De- 
peyre, M. Prax-Paris, M. Germain, M. Grévy, M. de Goulard 
et M. Dufaure se succédèrent à la tribune, la proposition de 
M. Dufaure fut rejetée par 362 voix contre 348. La proposi- 
tion de M. Changarnicer, déclarée urgente, fut renvoyée à 
l'examen des bureaux. 
Parune de ces bizarreries qui résultent souvent du tirage 

au sort des bureaux, la gauche se trouva en majorité dans 
la commission. Le 15 novembre, M. Laboulaye, nommé 
rapporteur, présenta un projet de loi portant : 1° Que les 
pouvoirs du président de la République lui seraient conti- 
nuës pour une période de cinq ans au-delà du jour de la 
prochaine législature; 2° que ces pouvoirs s’exerceraientdans 
les conditions actuelles, jusqu'au vote des lois constitution- 
nelles; 3° que la prorogation n'aurait le caractère constitu- 
tionnel qu'après le vote des lois organiques. Le duc de 
Broglie fit répondre, dès le lendemain 17, par un nouveau 
message présidentiel qui limitait à sept années la durée de 
la prorogation demandée etqui posait brutalement la ques- 
tion de gouvernement, en déclarant que « la France, dont 
les vœux demandent pour le pouvoir de la stabilité et de la 
force, ne comprendrait pas une résolution qui assurerait 
au président de la République un pouvoir dont la durée et 
le caractère seraient soumis, dès le début, à des réserves et
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à des conditionssuspensives.» Ces réserves et ces conditions 

suspensives élaient naturellement le vote des lois constitu- 

tionnelles. 
La discussion s'ouvrit le 18 et se prolongea pendant deux 

séances. Le projct de la commission fut soutenu par 

MM. Bertauld, Jules Simon, Laboulaye et Grévy. Il fut com- 

battu par MM, Prax-Paris, de Castellane, Ernoul et le duc 

de Broglie. M. Rouher prononça un discours en faveur de 

la doctrine plébiscitaire réservée formellement par le groupe 

de l'appel au peuple. Finalement, le projet Changarnier, 

repris par M. Depeyre, fut voté par 383 voix contre 317. 

C’était un échec pour le parti républicain, mais ce n'était 
pas un échec pour la République. En maintenant au maré- 
chal de Mac-Mahon le titre de président de la République, 
la droite s'était engagée elle-même sur la pente qui devait 

la mener logiquement à la constitution républicaine. « Si 
vous votez la prorogation, avait dit M. Rouher, la Répu- 
blique se fera. » : . 

La loi votée par l’Assemblée était ainsi conçue: 
« ARTICLE PREMIER. — Le pouvoir exécutif est confié pour 

* sept ans au maréchal de Mac-Mahon, due de Magenta, à par- 
tir de la promulgalion de la présente loi. Ce pouvoir conti- 

 nucra à être exercé sous le titre de président de la Républi- 
que et dans les conditions actuelles jusqu'aux modifications 
qui pourraient y être apportées par les lois constilutionnelles. 

« ARTICLE 2. — Dans les trois jours qui suivront la pro- 
mulgation de la présente loi, une commission de 30 membres 

sera nommée en séance publique et au scrutin de liste 
pour l’examen des lois constitutionnelles. » 

Le vote du projet Depeyre fut suivi d’un remaniement 
ministériel. M. de Broglie prit le portefeuille de l’intérieur 
en remplacement de M. Beulé; le duc Decazes succéda au duc 

de Broglie au ministère des affaires étrangères; M. De- 
seilligny passa du ministère des travaux publics au ministère 
de l’agriculture et du commerce; MM. Ernoul et Batbie 
furent remplacés aux ministères de la justice et de l’instruc- 
tion publique par MM. Depeyre et de Fourtou; M. de Larcy 
fut nommé aux travaux publics; M. Magne, le général du 
Barail et le vice-amiral de Dompierre d'Hornoy, gardèrent 
leurs portefeuilles. M. Baragnon fut nommé sous-secré- 
taire d'État au ministère de l'intérieur.
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‘ Levote en séance publique pour la nomination de la com- mission des 30 chargts de Préparer les lois constitution- nelles nécessita six scrutins consécutifs. Le 5 décembre, la commission se trouva ainsi composée: MM. Dufaure, Waddington, Cézanne, Laboulaÿe et Vacherot, membres du centre gauche, MM. de Talhouët, de Kerdrel, de La- combe, Lambert Sainte-Croix, Pradié, de Larey, de Meaux, Grivart, de Cumont, Tailhand, Daru, Paris, Chesnelong, d'Andelarre, de Sugny, Antonin Lefèvre-Pontalis, Keller, de Tarleron, Vingtain, Merveilleux-Duvignaux, Tallon, Com- bier, Lucien Brun, Batbie et Delsol, membres de la droite. L'Assemblée commença ensuite la discussion du projet de loi portant fixation du budget des dépenses de l'exer- cice 1874, M. Gambetta intervint deux fois dans cette dis- cussion, le 8 et le 29 décemere. 

Dans la séance du 8, M. Eugène Pelletan avait demandé l'ajournement de Ja discussion du budget des attaires étran- gères jusqu'à la distribution du Livre jaune; et le duc Decazes avait répondu que la distribution de ce recueil ne pouvait avoir lieu avant une quinzaine de jours; que d'ail- leurs elle n'était pas indispensable pour la discussion de son budget, et qu'en conséquence il devait repousser l’ajour- nement proposé comme un manque de confiance. M. Gambetta répondit au ministre : 

M. GawBerra, — Messieurs, je partage pleinement la manière de voir de l'honorable ministre des affai- res étrangères sur la nature du budget qui vous est soumis, surla nécessité des dépenses qui y figurent, et certainement, s'il ne s'agissait que de la matérialité même du vote, il n’y aurait pas de discussion à pour- suivre devant vous. - |. Je veux simplement, en réponse aux observations que vous a présentées M.le ministre, vous en soumet- tre une à mon tour. ‘ 
Je crois que les pièces qui peuvent figurer dans le Livre jaune, et qui nous avaient été annoncées et pro- mises par son honorable prédécesseur, sont sous presse, que le nombre, à l'heure où nous parlons, ne 

1Y. 
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peut pas en être augmenté; tout au plus pourrait-il 

avoir à faire des suppressions qui lui paraîtraient né- 

cessaires. 

Done, les pièces existent, elles sont sous presse et 

rien n'est plus simple que de les compléter par la 

cireulaire même dont Je nouveau ministre à dù faire 

l'expédition à ses agents au dehors. . 

L'ajournement que nous sollicitons n'est pas un 

ajournement qui puisse, en quoi que ce soit, nuire 

aux crédits nécessaires au budget du ministère des 

affaires étrangères, et alors la publication que nous 

demandons peut être faite, non pas comme M. le mi- 

nistre a semblé le croire, à la fin de la réponse qu'il 

vient de faire, en vue d'une discussion sur la politique 

extérieure. Je reconnais parfaitement que si on vou- 

Jait entamer un débat sur les questions de politique 

extéricure, la voie de l'interpellation reste ouverte. 

Mais ce n’est pas à ce point de vue que je crois 

qu'il faut se placer, pour légitimer la demande qui 

est venue de ce côté-ci de l'Assemblée. (L'orateur dé- 

signe la gauche.) Je crois qu'il était bon depuis le 

92 septembre, date définilive de la libération partielle 

de la France; je crois qu'il était nécessaire précisé- 

ment de marquer la différence des temps et la diffé- . 

rence de la politique, — si tant est qu'il yen aitune, 

— par la publication préalable des documents de la 

politique extérieure, avant le vote du budget et des cré- 

dits matériels qui sont nécessaires à ce grand service. 

Je crois qu'il eût été conforme à ces tradilions par- 

lementaires qu'on invoquait légitimement tout à 

l'heure, à la dignité de la commission du budget, au 

rôle mème de cette Assemblée, de bien marquer la 

différence entre le moment actuel et le temps qui 

s’est écoulé pendant l'occupation étrangère, et qu'on 

ne vott les crédits du ministère des affaires étrangè- 

res qu'après avoir repris, renoué cette tradition de la 

publication des pièces diplomatiques.
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Il y avait à cela un intérèt parlementaire et quelque 
chose qui s'élève au-dessus des intérêts de partis, un . 
intérèt de nationalité et de dignité pour la France, 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

Je crois, par conséquent, que sans apporter la 
moindre entrave ni à l'indépendance du ministre, ni 
à la votation du budget que l'échéance prochaine de 
la fin de l’année rend nécessairement un peu hâtive, je 
crois, dis-je, qu’on peut parfaitement, avec les moyens 
matériels qu'on possède pour l'impression du Livre 
jaune, rentrer dans la régularité et dans la justice en 
différant de quelques jours la discussion du budget 
des affaires étrangères jusqu'à ce que le ministre nous 
ait distribué un Livre jaune qu’il composera avec la 
prudence et la réserve que commande la situation de 
la France. (Très bien! très bien! à gauche.) 

La suite de la discussion ramène M. Decazes et M. Eugène 
Pelletan à Ja tribune. M. Gambetta demande au ministre 
des affaires étrangères de fixer un délai de quatre jours 
pour la publication du Livre jaune. M. Decazes propose un dé- 
lai de quinze jours qui est accepté par M. Gambetta. M. Pelle- 
tan retire sa proposition d'ajournement et l'Assemblée com- 
mence la discussion du budget des affaires étrangères. 

M. Gambetta intervint une seconde fois, le 29 décembre, 
dans la discussion du budget. (Projet de loi sur les nou- 
veaux impôts etles augmentations d'impôts proposées pour 
le budget de 1874.) M. Raudot avait développé un amende- 
ment portant établissement d’un droit de transmission sur 
les ventes des litres de rentes, soit 50 centimes par 5 francs 
de vente en titre nominatif, et 20 centimes payables an- 
nuellement par 5 francs de rentes en titre au porteur. - 
M. Magne, ministre des finances, M. Benoistd'Azy,rapporteur 
du budget, et M. Gambetta combattirent cet amendement. 

M. GauBetTa. — L'Assemblée me permettra de lui 
soumettre une simple et très brève observation. (Par- 
&:!) ‘ 

Il me semble que l'amendement de, M. Raudot re-
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pose ou sur une illusion, ou sur une équivoque, et je 

désirerais m'en expliquer très sommairement. 

Je dis que c'est une illusion si, par l'introduction 

de cet amendement, M. Raudot, comme il vient encore 

d'en renouveler la déclaration à la tribune, s'imagine 

qu'il ne frappe pas la rente d'un impôt. (Assentiment 

sur quelques bancs.) 
En effet, la rente par ce procédé ne serait pas frap- 

pée seulement, comme il l'entend, d'une taxe de mu- 

talion, mais serait atteinte dans son capital même, 

dont l'État retiendrait une partie intégrante, au mé- 

pris d’un contrat solennel, et qu'il n'appartient à 

aucune juridiction de rompre. (H/ouvements divers. — 

Parlez! parlez!) Messieurs, il est d'autant plus néces- 

saire de maintenir énergiquement ces principes que 

vous avez fait plus victoricusement appel, dans ces 

derniers temps, au crédit du monde entier... (Très 

bien ! très Lien!) et qu'il serait souverainement injuste 

et téméraire d'entrer dans la pratique de certains 

États voisins. (Zrès bien! très bien!) qui aujourd'hui, 

sur toutes les places du monde, se trouvent menacés 

dans leur crédit pour avoir précisément prêté la main 

à des tentatives analogues à celle à laquelle vous pro- 

voque l'honorable M. Raudot. (Zrès/ bien! très bien! 

sur plusieurs bancs.) 
Le crédit de la France cest placé dans l'estime du 

monde àune trop grande hauteur, il jouit d’une solidité 

trop précieuse pour que nous puissions même inci- 

demment y laisser porter l'ombre d’une atteinte. 

(Très bien! très bien!) 
Mais je dis que, même en laissant de côté la ques- 

tion de droit qui est indiscutable et en arrivant à la 
manière pratique dont M. Raudot prétend asseoir la 
taxe nouvelle qu'il vous propose d'établir, son argu- 
mentation ne tient pas. 

En effet, que vous a-t-il dit? Il a cherché à vous sé- 
duire par ce que j'appellerai encore uncéquivoque; il
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vousadit:« Mais vous frappezbien les titresnominalifs, 
que vous rencontrez dans une succession, d'un droil 
-de mutation; vous pouvez bien, par conséquent, éten- 
dre cette pratique et l'appliquer aux titres au porteur!» 

C'est ici, Messieurs, que l'analogic disparaît com- 
plètement. Si vous frappez d'un droit annuel, qui est 
pour ainsi dire un abonnement imposé, le rentier sur 
les titres au porteur qu'il a dans son coffre fort ou 
dans son portefeuille, — il s’agit bien plutôt 1à d'un 
droit de garde que d'un droit de mutation, etil yali 
unc pure équivoque; — si, dis-je, vous frappez d’un 
droit fixe et annuel, entre les mains du rentier, qui 
les conserve en portefeuille, les titres dont la valeur 
économique est précisément de n'être astreints à au- 
cun droit de transmission, vous allez immédiatement 
les déprécier d'autant. Vous avez beau dire que ce 
n'est qu’au moment où ils passeront de la main de 
leur possesseur dans la main du tiers, de l'acheteur 
qui est en face de lui, que le droit sera perçu, il n'é- 
chappe à personne que le droit sera défalqué du prix 
de vente, et que, par conséquent, la valeur que vous 
lui avez concédée sera entamée du montant du droit 
fixe dont vous l'aurez préalablement frappé. (Marques 
d'assentiment.) .. | 

Il est impossible que vous vous prètiez à une pa- 
rcille diminution de la fortune publique. | 

Les rentiers, lorsqu'ils ont entre les mains un titre 
non nominatif, ont un titre plein, intégral; il n'appar- 
tient à personne d'y toucher. 

Je pense done, Messieurs, qu’au point de vue du fait 
aussi bien qu'au point de vue du droit, l'amendement 
de M. Raudot sera à une immense majorité repoussé 
par l'Assemblée, qui donnera par là une grande con- 
fiance dans notre crédit, une grande solidité à nos 
finances. (7rès bien! très bien! Aux voir! aux voix!) 
L'amendement de M. Raudot futrejeté par 502 voix contre 

83. .
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Le 19 décembre 1873, le général Loysel avait déposé une 

proposition de loi tendant à faire examiner le budget du 

ministère de la guerre pour l'exercice 1875 par les commis- . 

sions de la réorganisation de l’armée et du budget réunies. 

L'Assemblée ayant refusé de déclarer l'urgence, la proposi- 

lion du général Loysel fut renvoyée à la 24° commission 

d'iniliative parlementaire, qui conclut à la prise en considé- 

ration de ce projet. (Rapport présenté le 17 janvier 1874 

par M. du Breuil de Saint-Germain.) M. Gambetta, dans Ja 

séance du 29 janvier 4874, prononça le discours suivant en 

faveur de la proposition du général Loysel et des conclu- 

sions de la commission. 
°c 

M. GAMBETTA. — Messieurs, je viens demander à 

l'Assemblée la permission d'appuyer la proposition 

qui est faite par l'honorable général Loysel, et je vous 

prie de vouloir bien écouter les quelques observations 

° qui me semblent devoir déterminer le renvoi aux
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pureaux et l'examen par une commission spéciale de 
cetle proposition. (Parlez! parle:}) : 

Il est très certain que les Assemblées se sont tou- 
jours défiées de cette méthode consistant à centra- 
liser outre mesure toutes les affaires dans des comités 
spéciaux qui tendaient à se perpétuer, et par cela 
mème à rendre très difficile l'administration générale 
de l'État et même l'indépendance de contrôle des 
autres membres de l'Assemblée. Je suis convaincu que 
les résistances qui se sont produites, que les objec- 
tions qui sont dirigées contre la proposition de l'ho- 
norable général Loysel s'inspirent surtout de ces sou- 
venirs ct de cette tradition parlementaire, mais qu'il 
suffira, pour bien établir que l'adoption de la propo- 
sition Loysel ne nous rarnènerait en rien aux abus des 
comités spéciaux et des commissions permanentes 
dans les Assemblées, qu'il suffira, dis-je, d'examiner 
le but de la mesure et surtout son fonctionnement 

pratique. 
La mesure, Messieurs, elle est justifiable en quel- 

ques mots. 
Voici trois ans que vous êtes réunis, que vous avez 

nommé une grande commission chargée de reprendre 
en sous-œuvre la réorganisation de la puissance mi- 
litaire de la France dans toutes ses diverses parties. 
Cette tâche, la commission de l'armée l’a dessinée 
plus qu'elle ne l'a accomplie, àtravers les résistances, 
à travers les préjugés qui s'élevaient, sans distinction 
de partis, sur diflérents bancs de cette Assemblée. 

Mais on peut dire que la meilleure portion de cette 
réforme a trouvé un obstacle invincible dans la résis- 
tance de la commission du budget et des ministres 
eux-mêmes, qui ne sont, pour ainsi dire, que les dé- 
positaires des voies et moyens ct des ressources que 
la commission du budget leur a assignés. 

Et je n’en veux pas d'autre preuve que l'exemple, 
qu'on ne saurait trop rappeler à cette tribune, du
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19 décembre dernier : cette nécessilé d'appeler la 

seconde partie du contingent, ct le ministre em- 

pèché par une misérable somme de ‘cinq millions 

de faire exécuter une loi que vous aviez votée, obligé 

d’ajourner jusqu'au mois de mars l'application d'une 

mesure qui avait été présentée au pays, et à juste 

raison, comme décisive pour son avenir. 

Cet exemple n’est malheureusement pas isolé ; on 

pourrait en citer d'autres. En effet, lorsque la grande 

commission militaire que vous avez instituée pro- 

pose des réformes tant au point de vue de l'arme- 

ment, de la réparation fle vos forteresses, de l'entre- 

tien et de la reconstruction de vos lignes de frontière, 

. qu'au point de vue de la refonte d’un matériel d'ar- 

tillerie ou de fusils, lorsque, dis-je, cette commission 

élabore des propositions, elle travaille sur le papier, 

elle construit, pour ainsi dire, hypothétiquement; et, 

au jour de la réalisation, elle se trouve aux prises 

avec les répugnances des financiers et en présence de 

gènes et de charges accablantes pour le budget. La 

résistance des hommes spéciaux en malière de finan- 

ces se fait sentir, et le ministre des finances, qui a la 

charge d'atteindre des équilibres quifuient devant lui, 

s'oppose aux exigences de la commission de l'armée, 

transmises par le ministre de la guerre. 

Ainsi se perpétue cette poursuite stérile de la réor- 

ganisation de la puissance militaire de la France, 

assurée en théorie et déniée en pratique. (Assentiment 

sur plusieurs bancs.) 
©: jl scrait souverainement imprudent et téméraire 

d'invoquer ici des raisons de politique extérieure pour 

vous montrer à quel point la situation du pays com- 

mande et l'état du monde exige qu'on mette un terme 

à cet état de contradiction, de lutte, d'intermittence 

entre ceux qui veulent créer et ceux qui ne veulent 
pas assurer les ressources. 

Je dis que, sans créer aucun conilit, sans infliger
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d’amoindrissement à la commission du budget, on 
peut, en modifiant très légèrement la proposition de 
M. le général Loysel, donner une légitime salisfac- 

-tion à ceux qui défendent avec une opiniâtreté plus 
‘louable que prévoyante les intérèts des contribuables, 
et à ceux qui poursuivent la prompte, l'efficace réor- 
ganisation de la puissance militaire du pays. (7rès 
bien ! sur plusieurs bancs.) 

Quel est le point de transaction ? C'est, puisqu'il 
s’agit d’une œuvre nationale qu'on veut faire durable, 
qu'on a assez éludiée, assez méditée, pour laquelle 
on a assez réuni de compétences et associé d'illustra- 
tions pour qu'elle ne soit pas une œuvre passagère, 
une œuvre fortuite, une œuvre d'un jour; c'estque les. 
plans qui ont été arrètés par votre commission de 
l'armée trouvent, dès leur origine, les ressources, les 
voies et moyens nécessaires pour que, sur un espace 
de dix ou quinze ans, ils deviennent d’une applica- 
tion régulière, normale, invariable des réformes mili- 
taires que vous avez entreprises. Pour cela, que suffit: 
il de faire ?II suffit, Messicurs, que vous décidiez que 
cetle commission militaire, qui doit se dissoudre le 
jour où elle aura achevé sa tâche, nomme une délé- 
gation de quinze ou vingt membres, non de quarante- 
cinq, chiffre excessif et qui irait directement contre 
le but que nous voulons atteindre, — lequel est l’en- 
tente facile, — mais une délégation dont vous déter- 
minerez le nombre dans vos bureaux ct qui sera 
admise à siéger avec voix délibérative dans le sein de 
la commission du budget. (/éclamations sur divers 
bancs.) 

M. LaxGLois. — Ge n'est pas pratique. 
M. GamBetra. — On me dit : Ce n’est pas prati- 

que ! C'est là un mot terrible, redoutable ; il suffit de 
le lancer contre les idées les plus rationnelles, les 
plus saines,pour en retarder injustement 1° application 
et la réalisation.



_— 

122 ASSEMNBLÉE NATIONALE. 

Ge n'est pas pratique ! Voulez-vous bien m'expli- 

quer en quoi cette collaboration de ceux qui arrèle- 

ront le budget normal de la guerre au point de vue 

des dépenses nécessaires et de ceux qui seront appelés 

àle doter par voie de recettes est impraticable, et 

pourquoi ils ne pourront mieux décider les mêmes 

questions réunis que séparés ? Est-il plus pratique 

qu'une grande Assemblée constitue une commission 

militaire, en lui donnant le mandat impérieux d'éta- 

blir de larges et sérieuses forces militaires, en lui 

défendant de s'entendre ct de travailler avec la 

commission du budget, qui, par tempérament, par 

tradition, par difficulté, par embarras et mème, per- 

mettez-moi de le dire, par une direction tout à fait 

opposée d'esprit, par la privation où elle se trouve 

souvent d'individualités compétentes et spéciales qui 

siègent ailleurs, se rencontre toujours dans la pres- 

que impossibilité de subvenir d’une façon suffisante 

aux exigences du budget militaire? car, Messieurs, 

quand on ne fait pas le superflu en malière de guerre, 

on ne fait pas le nécessaire. ‘ 

Par conséquent, jusqu’à ce qu'on ail établi que, 

dans le sein de la commission du budget, on ne peut 

pas faire asseoir, avec voix délibérative… (Oh! oh! — 

Non! non !) les sept, huit, dix commissaires néces- 

saires pour discuter d'une façon complète, étudier les 

réformes ct les dotations du service militaire ; jusqu’à 

ce qu'on ait établi que cela n'est pas praticable, et 

que, pour changer de local, ces membres ne s’enten- 

dront pas ct ne parviendront pas à se melire d'accord 

pour arrèter le budget nécessaire de -la guerre, — 

— budget auquel tous les autres doivent être subor- 

donnés, et qui doit être le point culminant de toutes 

vos prévisions financières et de tous vos sacrifices, — 

jusque-là on ne pourra passer sans péril à l'examen 

des réductions sur les autres services publics, ce qui 

est le contraire de la méthode actuellement suivie.
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Nous voyons, en effet, que jusqu’à ce jour les réduc- 

tions ont toujours porté de ‘préférence sur les minis- 

tères de la guerre et de la marine. 

J'estime, au surplus, qu’il ÿ aurait de la sorte profit 

pour la bonne marche de vas délibérations. En cifet, 

vous éviteriez, par l'adoption d'une telle méthode,les 

discussions publiques toujours délicates en ces ma- 

tières et à cette tribune, lors de la délibération de la 

loi des finances ; vous éviteriez de voir les représen- 

tants de la commission militaire venir attaquer l'édi- 

fice du ministre des finances, l'œuvre de la commis- 

sion du budget, et l'Assemblée se décider à la hâte 

et au grand dommage souvent des intérêts en jeu. 

Il scrait infiniment préférable que ces représen- 

tants d'intérêts rivaux eussent collaboré préalable- 

ment dans le recucillement de leurs commissions à 

une œuvre d'ensemble, et que, grâce à un débat inté- 

"rieur, ils eussont examiné à fond toutes les questions, 

se fussent concertés, entendus, de sorte qu'on nous 

apportt ici un budget normal, définitif de la gucrre, 

que vous voleriez sans autre discussion fàchcuse, 

précisément parce que vous auriez été absolument 

assurés, par la précaution que vous propose de pren- 

dre M. le général Loysel, que tous les motifs ont été 

savamment, complètement débattus et adoptés. 

Dans tous les cas, il est impossible que cette pro- 

posion si grave, si importante, dont le rejet peutavoir, 

selon moi, des conséquences si désastreuses pour le 

pays. (£rclamations sur plusieurs banes),nc devienne 

pas l'objet de l'examen des bureaux de l'Assemblée 

nalionale. ‘ É 
C'est dans ce sens que j'appuie énergiquement la 

proposition de M. le général Loysel et que je demande 

qu’elle soit renvoyée à l'examen des bureaux. (Houve- 

ments divers.) | 

La proposition du général Loÿsel fut combaltue par
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M. Tirard ct par M. Deseillignv, ministre de l'agriculture el 
du commerce, qui soutinrent que le fait d'établir des rap- 
ports directs entre la grande commission et la commission 
du budget produirait des confusions fâcheuses. 

Les conclusions de la commission sont mises aux voix et 
ne sont pas adoptécs.



    

DISCOURS 

Prononcé le 24 mai 1874 

AU CIMETIÈRE MONTPARNASSE 

(oBsÈQUES DE D'ALTON-SHËZ) t 

  

Chers concitoyens, 

Ami et corcligionnaire politique de l'homme que 
nous venons d'accompagner à sa dernière demeure, 
je cède à la sollicitation de sa famille et de ses nom- 
breux amis, en prononçant la parole de suprème 
adicu sur la tombe d’un bon citoyen dont la vie tout 
entière a été consacrée à la défense du droit, de la 
patrie ct de la République. Les cérémonies comme 
celle-ci doivent conserver essentiellement un carac- 
tère de recueillement et de tristesse. Il ne faut pas 
que la politique y tienne une place trop grande. 
Cependant, lorsque celui qui n'est plus à consacré 
toute sa vie à la politique, il n'est pas possible de 
n’en point parler ; ce serait dénaturer la pensée qui 
l'escorte jusqu'à son tombeau. C'est ce qu’ont com- 
pris tous ceux qui sont venus jusqu'ici. S'ils se sépa- 
rent parfois sur quelque question de tactique, ces 
défenseurs de la même cause, ces coreligionnaires 

1. D'Alton-Shée, né le 4€* juin 1810, mort le 22 mai 1874, pair 
de France en 1836, l'un des orgauisateurs.du banquet réformiste 
du douzième srrontlissement au mois de février 2848, colonel de 
la 2t légion de la banlieue, candidat démocratique dans le dépar- 
tement de la Seine en maï 1849 et dans la 2e circonscription du 
même département le 24 mai 1869 contre M. Thiers et M. Devinck, 
directeur des journaux le Peuple souverain et le Suffrage universel,
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politiques s0 réunissent ct marchent ensemble dans 

toutes les circonstances importantes. Tous ont pensé 

qu'ils devaient à d'Alton un témoignage de regret ct 

de reconnaissance, un acte de justice. Oui, c'est un 

acte de justice qui luiest dù;car jamais, il faut avoir 

le courage de le reconnaître, durant toute sa vie, si 

laborieuse, si dévouée, si bien remplie, il n'a connu 

le jour de la justice. 

Par sa naissance, par son origine, par ses liens de 

famille et ses relalions personnelles, d’Alton-Shée 

appartenait à ce monde spécial qui se dit l'élite de la 

nation, qui se donne à lui-même le nom de classe 

dirigeante. Tout jeune, il conçut le dédain de celte 

aristocratie élégante dont il semblait appelé à devoir 

faire partie. IL pouvait jouer un rôle brillant dans 

cette société brillante. Tout semblait l'y appeler. Ce- 

pendant et tout à coup rompant avec les siens, rom- 

pant avec de chères affections, rompant avec toutes 

ses relations, au risque de déchirer son existence 

entière, il vint à la cause du pauvre, à la cause du 

peuple, il se rangea du côté de la démocratie. Jamais 

il ne revint sur ce mouvement qui décida de tous les 

actes et de toutes les pensées de sa vie publique. 

Jamais il ne jeta sur le monde qu'il avait quitté un 

regard de regret ni de repentir. Son cœur lui disait 

qu'il avait embrassé la bonne cause ; son intelligence 

fine et pénétrante lui montrait de notre côté, dans 

nos rangs, l'avenir de la France, sa grandeur ct sa 

liberté. Mais, Messieurs, il faut le dire, — et nul mo- 

ment, nul lieu, ne sont plus propices à une réflexion 

si nécessaire, quoique si douloureuse, — la démocra- 

‘tie n'a pas fait à d'Alton-Shée l'accueil confiant et fra- 

ternel auquel il avait droit. La démocratie, dont il 

embrassait la cause avec la ‘plus entière sincérité, 

pour laquelle il se dévouait, et qui pouvait lui donner 

les témoignages d'estime qui eussent été la seule 

récompense digne de son courage à domincr les pré-
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jugés, la démocratie demeura hésitante ; elle ne sut 

pas reconnaitre qu'elle avait affaire à un homme plein 

de cœur et de droiture, à qui elle avait le devoir d'ou- 

yrir ses rangs. | 

_Je sais, Messieurs, ct je.puis révéler aujourd'hui 

que c'était là la douleur intime, la plaie secrète de 

d'Alton-Shée. 11 avait constamment lutlé, donnant 

sans compter sa vie, ses forces, à notre cause qu'il 

avait faite sienne. Sous la monarchie, en pleine 

Chambre des pairs, il avait prononcé une parole mé- 

morable : « Je ne suis ni catholique, ni chrétien, » 

indiquant par là qu'il avait le sentiment exact et pro- 

fond de l'ennemi le plus redoutable de l’esprit démo- 

cratique, de cet ennemi que nous devons toujours 

combattre, je veux parler de cct ancien esprit théo- 

cratique qui persiste dans les institutions et qui, mal- 

gré toutes nos révolutions, dispose encore des forces 

les plus vives de l'Etat. 
Il a tenu à mourir comme il avait vécu, sans osten- 

tation, mais aussi sans faiblesse; accablé par des in- 

firmités nombreuses, qui nous l'ont pour ainsi dire 

enlevé par morceaux,il disait : « Je m'en vais, mais il 

me semble que je vois se lever l'aurore de la Répu- 

blique. Et je suis certain que cette République 

atteindra à son apogée. Dites-le à mes amis ; dites- 

leur bien que je meurs dans la religion qui a été celle 

de toute ma vie : la religion de la France. » 

C’est du pair de France converti à la République, 

c'est du patriote avisé qui, sous la monarchie même, 

comprenait quelle place devait être faite à la démo- 

cratie, que nous devons garder Île souvenir. Il faut, 

Messieurs, ne point oublier ceux qui sont venus à 

nous, comme l'a fait d'Alton-Shée. Il s'est rallié à la 

cause des humbles, des déshérités, lui, l'homme des 

traditions aristocratiques, élevé parmi les privilégiés 

de la fortune, à une époque où le parti républicain 

ne se composait guère que d'une poignée de héros
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qui luttaient, les armes à la main, pour le triomphe 
du droit et de la justice. A cette époque, le droit n'é- 
tait pas encore reconnu. D’Alton-Shéc fut de ceux 
quise jetèrent dans la mèlée pour assurer la victoire, 
pour mettre entre les mains de tous cette arme nou- 
velle, incomparablement plus puissante que les an- 
ciennes et qu'il n'est au pouvoir de personne de nous 
arracher: le suffrage universel. D'Alton a lutté pour 
les grandes idées d'égalité et de justice qui dominent 
la conscience française. Il avait foi dans l'intelligence 
logique du peuple autant que dans ses sentiments 
généreux. Par là, Messieurs, il a donné un grand 
exemple qui sera certainement imité, maintenant que 
la France a conquis la pleine possession d'elle-même, 
et qu'elle peut envisager l'avenir avec quelque sé- 
curité. : 

Chers concitoyens, les rangs de la démocratie répu- 
blicaine s'élargissent tousles jours. Notre parti en cst 
arrivé à se confondre avec la nation elle-même. Ces 
progrès étonnants ont consolé les derniers jours de 
la vie si agitée de d’Alton, adouci ses dernières dou- 
leurs. Mais, en le quittant pour jamais, il faut empor- 
ter d'ici l'enseignement qui ressort de cette carrière 
marquée d’un trait si profond et si original. Il faut, 
Messieurs, que le souvenir de d’Alton-Shée nous aide . 
à nous débarrasser de l'esprit d'exclusion. Oui, mes 
amis, prouvons à ceux qui nous calomnient et qui 
nous diffament que nous ne sommes pas des répu- 
blicains intolérants ; démontrons que cette Républi- 
que, que nous finirons bien par fonder, sait accueillir 

ceux qui viennent loyaiement à elle, et surlout ces 
lils éclairés de l'aristocratie qui embrassent sincère- 
ment notre cause. Pourvu que les conversions soient 
sincères, désintéressées, pourvu qu'elles aient pour 
origine le sentiment de la justice, pour but le service 
de tous, il convient, Messieurs, de les accueillir. Dans 
une grande société comme la nôtre, qui a tout un
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pissé glorieux à continuer, il y a place pour tout le 
monde, surtout pour ceux qui semblent plus que 
d'autres représenter le passé, ses traditions d'élé- 
gance, d'esprit et de dignité. L'ancienne aristocratie, 
d'où était sorti d’Alton-Shée, appartient à la France : 
elle peut encore la servir. Si elle a, comme d'Alton- 
Shée, l'intelligence de se rallier à la France nourelle, 
à la France du travail ct de la science, elle contri- 
buera, par son patriotisme fier et sa noble délicatesse, 
à lui donner cette fleur d'élégance et de distinction 
qui fera de la République française dans le monde 
moderne ce qu'élait la République athénienne dans 
l'antiquité. La République athénienne, c'est celle- 
là que voulait d'Alton-Shée. Un homme de beau- 
coup d'esprit, qui a beaucoup connu ct fréquenté 
d’Alton au temps de sa brillante jeunesse, Henri Heine, 
l'avait nommé le dernier Athénien. Sans doute il 
était plus courageux que prudent, plus ardent que 
calculateur, maïs ses qualités l'emportaient sur ses 
défauts. 11 haïssait l'iniquité, il a voulu servir la jus- 
tice. Gardons toujours le souvenir d'un tel homme. 
Nous, Messieurs, nous pouvons, nous devons faire 
mieux que lui. Notre idéal est plus haut encore que 
le sien. Il est fait tout entier de justice ot d'égalité. 
Notre démocratie éclairée, forte et puissante, il ne 
l'aura pas vue dans son triomphe, mais il aura du 
moins travaillé à son avènement. Il était bien à nous, 
puisqu'il s'était donné sans retour. Et, après tout, sa 
vie entière a été faite d'incessants sacrifices à cette 
cause, la plus noble, la plus haute de toutes : la Répu- 
blique. 

Un cri unanime de : Vive la République! a répondu à 
cette allocution, et l'assistance s'est écoulée dans le silènce 
et le recucillement.



| DISCOURS 
Prononcé Le 1® juin 1874 

A AUXERRE 

Nous avons raconté (page 112) la formation du cabi- 

net du 26 novembre à la suite du vote du Septennat, Ce vote 

avait été pour le duc de Broglie une victoire personnelle. 

Mais cette victoire l'avait brouillé avec l'extrème droite, et 

la coalition du 2% mai en avait été rompue. Dès lors, il n'y 

eut plus dans l'Assemblée de Versailles que des majorités 

de rencontre, et les cabinets de six mois qui allaient se suc- 

céder aux allaires ne furent pas moins remarquables par 

leur faiblesse que par leur esprit de réaction. Quant au 

ministère du 26 novembre, il fut condamné dès l'origine à 

nedépendre que du bon plaisir des légilèmistes intransigeants. 

Le jour même de la rentrée de l'Assemblée (8 janvier 

1874), l'extrême droite avaittenu, non sans habileté, à faire 

sentir sa force au duc de Broglie. Le premier acte du cabi- 

net du 16 novembre avait ëlé le dépôt d'un projet de loi 

sur la nomination des maires, projet qui donnait au gou- 

vernement, jusqu’au vote des lois organiques municipales, 

la nomination de tous les maires et adjoints. M. de Franc- 

lieu proposa d’ajourner ce projet jusqu’à la discussion de 

la loi municipale définitive, etl'ajournement, combattu par 

le cabinet, fut voté par 268 voix contre 226. Le duc de Bro- 

glie et ses collègues durent remettre leur démission au 

président de la République. À la vérité, ces démissions 

furent refusées, ct le cabinet, s’étant fait interpeller le 12 

par M. de Kerdrel, obtint, à 38 voix de majorité, un vote de 

confiance et le rétablissement de la loi sur les maires à 

l'ordre du jour de l'Assemblée. Mais l'extrème droite n'en 

avait pas moins atteint son but : elle avait dénoncé offi- 

cicllement Ja fameuse « ligue des gens de bien », et elle
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‘avait prouvé à M. de Broglie que son existence ministérielle 
ne tenait qu'à un fil et qu'elle avait ce fil entre les mains. 

La loi sur les maires une fois votée, la gucrre recom- 
mença. Le duc de Broglie ne pouvait se maintenir aux 
affaires sans constituer le Septennat d'une manière quel- 
conque, et, comme celle constitution était inséparable 
d'une nouvelle reconnaissance de la République, il ne pou- 
vait faire un pas sans soulever contre lui les légitimistes et 
les bonapartistes, Les royalistes, en votant la prorogation, 
avaient prétendu que pendant ces sept années la porte res- 
tt toujours ouverte, suivant l'expression de M. Grévy, à la 
royauté toujours prête à entrer. Or, quelques précautions 
byzantines qu'eussent prises les rédacteurs de la loi du 
20 novembre, cetle loi était devenue, par la logique des 
circonstances, un acheminement vers la République, et non, 
comme on l'avait rêvé, une préface de la monarchie. « La 
prorogation sera monarchique, avait dit la Guzctte de France, 
ou elle ne sera pas. » Or la prorogation était forcément 
républicaine, 

On n'attend pas de nous le récit complexe des marches’ 
el des contre-marches qui furent, pendant six mois, toute 
la politique du duc de Broglie et dont le triste spectacle 
poussa jusqu’à ses dernières limites Ja lassitude du pays. 
Le 4 février, on faisait dire au président de la République 
que « pendant sept ans, il saurait faire respecter de tous 
l'ordre de choses légalement établi » (Allocution au Tribu- 
nal de Commerce). Mais, le 18 mars, on refusait de déclarer 
que toute tentative de restauration monarchique était in- 
terdite. (Interpellation de MM. Gambetta, Challemel-Lacour, 
Lepère, Pascal Duprat et Brisson sur la circulaire ministé- 
riclle du 22 janvier.) Le 19 mars, confus de sa propre fai- 
blesse, mais n’ayant pas le Courage de se découvrir, le duc 
de Broglie se faisait écrire par le président de la Répu- 
blique ce que, la veille, il n'avait pas osé dire lui-même à la 
tribune de l’Assemblée. Mais le lendemain, comme la con- 
firmation des sages paroles du 4 février avait vivement 
irrité l’extrème droite, on se hâtait de déclarer qu'onn’avait 
jamais voulu «trancher par une simple circulaire, comme 
celle du 22 janvier, les questions canstitutionnelles que 
l'Assemblée avait laissées en suspens ». Rien de moins digne 
qu'une pareille politique, mais aussi rien de moins utile, À
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la veille des vacances de Pâques, le cabinel du 16 novembre 

ne pouvait plus se flatter de tromper qui que ce soil. « Le 

double jeu du duc de Broglie ne fera pas indéfiniment des 

dupes, » avait écrit M. d'Aboville dans une lettre retentis- 

sante. À l’avant-dernière séance de l'Assemblée (27 mars), 

M. de Broglie n'avait dà son salut qu'au manque d'esprit 

politique de cinquante-neuf députés du centre gauche et de 

l'extrème gauche qui refusèrent, pour l'honneur des prin- 

cipes, de voter cette motion présentée par M. Dabirel : « Au 

premier juin, l'Assemblée se prononcera sur la forme du 

gouvernement définitif de la France. Le vole aura lieu à la 

tribune par bulletins écrits et signés. » 

Ce ne fat d'ailleurs que partie remise. L'Assemblée étant 

revenue à Versailles le 12 mai, la lutte s'engagea dès le 

19 sur une question d'ordre du jour. Ce fut, purement et 

simplement, la réédition de l'affaire du 8 janvier. M. Batbie, 

rapporteur de la cominission des Trente, ayant demandé 

la priorité pour la loi libérale, M. Théry, député de l'extrème 

droite, laréclama pour la loi municipale, et M. Lücien Brun 

manœuvra si bien, que le duc de Broglie dut poser la ques- 

tion de cabinet sur cette question d'un intérêt évidemment 

secondaire. Dans tous les partis, les convictions étaient 

faites et les résolutions prises. L'Assemblée, par 381 voix 

contre 327, se prononça pour la démission du ministère. La 

majorité se composait des trois gauches, de 52 légitimistes 

et de 18 membres de l'appel au peuple. 

A l'issue de la séance, les ministres remirent leur démis- 

sion au Président de laRépublique. Le due de Broglie était 

resté aux affaires un peu moins d’un an. (25 mai 1873 — 

16 mai 1874.) Son ministère n'avait profité qu'aux bona- 

partistes. Pendant que les royalistes avaient échoué dans 

leurs tentatives, la faction impériale s'était reconstituée : le 

fils de Louis-Napoléon ne dissimulait plus ses espérances, 

le Pas-de-Calais venait de nommer M.-Sens et la Nièvre 

allait nommer M. de Bourgoing, M. Rouher reprenait toute 

son assurance de vice-empereur. Le 24 mai portait ses 

fruits. M. de Broglie pouvait se féliciter de son œuvre. 

La crise ministérielle, ouverte par la démission du cabi- 

net du 46 novembre, dura six jours. M. Buffet, ayant pru- 

demment refusé de quitter la présidence de l'Assemblée 

pour la vice-présidence du conseil, et M. d'Audiffret-Pas-
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quier ayant échoué à la dernière heure dans la formation 
d'un ministère où le centre gauche était représenté par 
Lrois membres et d'où les bonapartistes étaient exclus, le 
maréchal de Mac-Mahon se décida à agir d'autorité. Il ap- 
pela MM. de Fourlou et Magne à l'hôtel de la présidence, et, 
séance tenanle, on constitua un cabinet d'affaires. Le général 
de Cissey reçut la vice-présidence du conseil avec le minis- 
tère de la guerre. M. de Fourtou remplaça M. de Broglie au 
ministère de l'intérieur. M. Magne et M. Decazes gardèrent 
leurs portefeuilles, MM. Caillaux, de Montaignac, Grivart, 
de Cumont et Tailhand furent nommés ‘aux travaux pu- 
blies, à la marine, à l'agriculture, à l'instruction publique 
et à la justice (25 mai}. C'était le cléricalisme qui s'ins- 
tallait aux affaires pour travailler au profit du bonapar- 
tisme. 

Le parti républicain jugea que la composition du nouveau 
cabinet démontrait une fois de plus la nécessité impéricuse 
de la dissolution. M. Thiers se fit, avec M. Gambetta, l'in- 
terprète de ce sentiment général. Le 2% mai, l'ancien Pré- 
sident de la République adressa à une députation d'habitants 
de Bordeaux un discours dont le retentissement fat consi- 
dérable et où l’on remarquait ces paroles : « Si la Cham- 
bre persistait à conserver son mandat, elle sortirait des 
conditions que Ja raison impose à toute Assemblée délibé- 
rante, Dès qu'elle ne peut plus donner une majorité, elle 
n'a plus le moyen de gouverner, et, quand elle ne le peut 
plus, elle n'a plus le droit de le vouloir. » 

Huit joursaprès, M. Gambetta s’expliqua à son tour sur la 
situation qui était faite au pays par l'impuissance de l'As- 
semblée et la renaissance de la faction bonapartiste. Nous 
empruntons à la République française le compte-rendu du 
banquet où fut prononcé ce discours. 

« Lundi, 1° juin, à l’occasion des fèles du concours ré- 
gional d'Auxerre, un banquet a été offert par M. Lepère, 
député et président du Conseil général de l'Yonne, à ses 
collègues de ja députation et du Conseil géntral. A ce ban- 
quet assistaient, outre MM. Guichard, Rathier et Paul Bert, 
députés de l'Yonne, MM. Gambetta, Laurent-Pichat, Edmond 
Adam, Scheurer-Kestner, députés de la Seine; Challemel- 
Lacour, dépulé des Bouches-du-Rhône; M. Ribière, ancien 
préfet de la République dans l'Yonne; MM. Flandin, vice-
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président du Conscil général, président de la Commission 

départementale, Massot, vice-président du Conseil général, 

maire révoqué d'Auxerre; Milliaux et Dalbanne, adjoints rt- 

voqués d'Auxerre; Mérat, président du tribunal de com- 

merce d'Auxerre; Mathé, conseiller général, maire révoqué 

d'Av lon; Bonnerot, conseiller général, ancien maire de 

Joigny ; Dupéchez, maire révoqué de Sens; Lancôme, con- 

seiller général, maire révoqué de Saint-Florentin; Du- 

guyot, conseiller général, maire révoqué de Champignelles; 

Lamy, Coste, Gaspard, Iuriot, Dethou, conseillers généraux; 

Richard, membre du Conseil d'arrondissement d'Auxerre; 

Bonsant, membre du Conseil d'arrondissement de Sens, 

maire révoqué de Chéroy; etc. 

A la fin du repas, M. Lepère s'est levé et s'est adressé à 

l'assemblée en ces termes : 

« Messieurs, 

« Je vous demande la permission d'être votre interprète 

et de porter un toast à Gambelta. (Oui! oui! — Druxos). 

« Mon. notre cher Gambetta, les fêtes données à l'occa- 

sion du concours régional d'Auxerre nous ont permis d'im- 

proviser autour de vous une sorte de représentation du 

département de l'Yonne. Vous retrouvez ici des adminis- 

_trateurs que vous aviez placés à la tête de ce département, 

des hommes qui ont tenu ferme aux jours du péril et qui 

n'ont été enlevés à leurs fonctions qu’au moment où a passé 

sur la France le soufile de l'ordre moral.{Trés bien !—Bruvos). 

« Vous retrouvez encore ici, autour de vous, tous ceux qui, 

à divers titres, ont reçu un mandat de leurs conciloyens : 

des représentants du peuple, — ceux, du moins, que des 

devoirs impérieux n’ont pas éloignés d'Auxerre; à côté 

d'eux, beaucoup de membres du Conseil général et des 

Conseils d'arrondissement, et les maires et adjoints aujour- 

d'hui révoquis des plus importantes communes du départe- 

ment. Tous se sont trouvés groupés, en quelque sorte en un 

clin d'œil. Is sont venus de tous les points de notre dépar- 

tement, ils représentent notre opinion dans toutes ses 

nuances, de telle manière que vous avez ici une sorte de 

réduction de l'Yonne républicaine. (Trés bien! trés Lien!)
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« Puisque j'ai l'honneur de parler en leur nom, ils me per- 
meltront de dire que nous sommes très heurenx de vous 

vuir au milieu de nous... - 
« Unevoix.— Oui, tous heureux! (Marques d'assentiment). 
«M. Lerène. — Ce département de l'Yonne, vous le. 

savez, est un département essentiellement patriotique, où 
vit le culte de l'honneur national, uù l'on garde l'esprit de 
Ja Révolution française. (Marques d'adhésion. — Bravos.) 

« Déjà, hier, par cette foule de visiteurs qui se pressaicnt 
autour de vous, vous avez pu apprécier quels étaient l’es- 
pritet les sentiments qui animent nos populations. Vous 

avez pu constater combien tous nos concitoyens étaient 

heureux de vous voir et de vous entendre. Ils saluent, en 
vous le grand citoyen qui a sauvé l'honneur national. 
(Oui, oui! — Trés-bien! — Applaudissements ununünes.).… 

celui qui n’a pas désespéré de la patrie, au milieu des dé- 

sastres des jours terribles de 1830 et 1874, celui qui ne 
déséspère pas de la République, pas plus qu'aucun de nous 
n'en désespère, malgré les teœurements de l'heure pré- 
sente. (Assentiment unanime. — Bravos.) 

« Tous ici, nous attendons votre parole, et, quand nous 

F'aurons entendue, elle s'en ira, reporlée par les voix amies 

- de tous ceux qui vous entourent, sur tous les points de 
noire département. | 

« Quant à moi, je n'ai plus qu'un mot à dire. En portant 

votre santé, je bois à la régénération de la France, et, en 

même temps, à l'union de toutes les nuances de ce grand 

parti républicain pour lequel vous avez tant fait, et dans 

l'Assemblée, — vos collègues ici en sonttémoins, — et dans 

le pays. Messieurs, je bois à Gambetta, c’est-à-dire : Je bois 

à la France, à la République! (Applaudissements prolongés. 

— Cris répétés : Vive la République!) » 
« M. Gambetta, se levant pour répondre, a prononcé le 

discours suivant : 

Mes chers concitoyens, mes amis, 
mes compagnons, 

Ce n’est pas sans une profonde et intime émotion 
que l’on entend une voix aussi chère, un cœur aussi
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généreux, une intelligence aussi libre et aussi sym- 

pathique que celle de notre hôte, exprimer, avec la 

grâce charmante qui fait passer sur l'exagération 

même des bonnes paroles, les remerciments et les 

félicitations que j'ai reçus tout à l'heure. S'il y avait, 

dans la lutte entreprise pour la défense de la démo- 

cratic républicaine, aussi bien contre les entreprises 

violentes de l'étranger que contre les sournoises intri- 

gues de l'intérieur, s'il y avait une récompense à 

chercher: si l'on ne sentait pas que, quand on s'est 

dévoué tout entier à ce grand parti du droit et de la 

vérité, la récompense, le prix de la lutte, c’est la satis- 

faction intime de la conscience qui reconnaît qu'elle 

a suivi le droit chemin et qu'à travers toutes les dé- 

faillances, sous le coup de toutes les injures et de 

toutes les diffamations, elle est demeurée impassible, 

connaissant le devoir ct s'efforçant de l’atteindre... 

(Très bien! — Bravos); si l'on n'avait pas appris, par 

l'exemple de ses aînés autant que par ses propres 

réflexions, que le devoir consiste à tâcher de faire le 

bien pour sa beauté morale (Warquesd'adhésion) et qu'il 
convient de donner sa vie en sacrifice, sans autre espoir 
que la joic toute pure et toute ravissante qui remplit 
l'âme quand le devoir est accompli. (Pravos répétés.) 
il y aurait une récompense plus complète, plus haute, 
plus noble que ces honneurs, que ces dignités qu'on 
décerne aux ambitieux d'un jour. Cette récompense, 
c'est l'estime des siens, c’est leur cordiale sympathie, 
c'est, permettez-moi dele dire, cette fraternité qui nous 
associe tous dans un même sentiment et dans une 
mème étreinte de confiance et d'espoir. Non, Mes- 
sieurs, iln'est, pour un homme public, de bien supé- 
rieur à celui qui lui est accordé par la confiance et 
par la gratitude de ses concitoyens. (7rès bien! — 
Applaudissements.) Je l'ai dit souvent : je n'ai pas cn- 
core assez fait pour mériter tous ces témoignages, si 
doux et si fortifiants. Mais j'en sens tout le prix, et je
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comprends aussi tout ce qu'ils m'imposent. Messieurs, 
vous m'avez comblé. Aussi bien, conservant au fond 
du cœur avec reconnaissance ces paroles trop élo- 
gieuses, mais qu'il appartientau temps et au jugement 
des hommes de confirmer et de ratifier, je vais, 

comme vous m'y avez convié, — car c'est pour cela 
que nous sommes réunis, — vous faire part des ré- 
flexions que provoque en mon esprit la situation 
actuelle. Vous parliez, tout à l'heure, des écœure- 
ments de l'heure présente. Le mot n'est pas trop vio- 
lent. On sent, en cffet, qu'il y a comme un souffle de 
dégoùt et de tristesse qui passe sur la France. Iélas! 
après les deuils, après les chutes les plus profondes 
de son histoire, était-il donc réservé à cet infortuné 
pays une amertume plus horrible que toutes les au- 
tres , une douleur plus poignante que toutes les dou- 
leurs qu'il a subies pendant cette affreuse tragédie de 
l'empire, terminée par l'invasion etle démembrement? 
La France devait-elle connaître cette suprème et in- 
consolable douleur de ne pourvoir pas faire l'union de 
tous ses enfants, pour la reconstitution de la patrie 
sous le symbole républicain ? (Profonde émotion.) Oui, 
Messieurs, nous avons connu cette inexprimable tris- 
tesse, nous traversons cette épreuve douloureuse : 
au lendemain de nos défaillances, provoquées et ame- 
nées par les corrupteurs ct les scélérats qui ont sur- 
pris ja France et qui l'ont exploitée pendant vingt ans; 
qui, pendant vingt ans, l'ont abusée pour la conduire, 
sous le voile trompeur d'une prospérité matérielle 
dont ils ont joui sans y avoir travaillé, jusqu’au bord 
de l’abîime où elle à failli disparaître pour jamais, 
nous en sommes encore à nous demander, nous tous 

Français, si nous pourrons nous réunir au nom des 
mêmes besoins d'unité, de concorde, d'apaisement et 
de sacrifice, pour la reconstitution, pour le relèvement 
de notre patrie mutilée et gémissante, qui nous crie 
depuis trois ans : Fils imprudents et égarés, dans vos
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vaines disputes, dans vos querelles misérables, vous 

dites que vous pensez à moi, que vous voulez me voir 

renaître ct prospérer. Comment ne voyez-vous pas 

que, pour me refaire, il suffit de reconnaitre ma sou- 

veraineté? Ne suis-je pas la mère et la maitresse de 

tous les Français? Ne suis-je pas le seul souverain, le 

seul roi, et que me veulent tous ces prétendants? » 

(Bravos prolongés.) | 
Messieurs, depuis trois ans, dans notre pays, on à 

pensé à tout, excepté à la France. Vous le disiez avec 
raison, mon cher Lepère, au milieu de ces populations 
dont vous caractérisiez à merveille les sentiments, en 
disant qu’elles sont à la fois patriotes et démocrates, 
(Marques d'assentiment. — Bravo!) dévouées à la patrie, 
mais aussi jalouses de défendre le;patrimoine de la 
Révolution; éprises des idées d'égalité ct de justice 
autant que du principe de la souveraineté nationale. 
Chers concitoyens, vous êtes tout ensemble patriotes 
et démocrates. Gardez, ah! gardez ces deux sentiments 
au fond de votre cœur. Ils vous ont empèchés de dé- 
faillir, ils vous ont soutenus dans l’adversité; leur 
vertu,. croyez-le, n'est pas épuisée. Dégagés de tous 
les nuages, exempts et purs de toute équivoque, sous 
leur inspiration, avant peu, ils vous aideront à tou- 
cher au but, (Assentiment prolongé.) 

Messieurs, c’est dans l'Yonne qu’il est bon, à notre 
tour, de venir écouter la voix de la France, de juger 
sur place l’état des esprits, de rechercher les craintes 
qui les agitent, les espérances qui les animent, d'en- 
tendre enfin cette grande voix des populations rurales 
qui doit être, pour les gouvernements d’une sociélé 
aussi profondément démocratique que la nôtre, l’a- 
vertissement suprème, celui qui doit toujours être 
recueilli et respecté. C'est dansl'Yonne surtout qu'une 
enquête semblable est utile à ouvrir, car c'est ici 
qu'est vraiment le centre de la France, c'est ici le 
grand passage de notre histoire; toutes les races,
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depuis le début des conquêtes qui ont formé notre 
nationalité, se sont succédé ici, et cependant, sous 
toutes ces alluvions d'hommes ct de conquérants, 
l'esprit du cru, du terroir a survécu ; il a percé à tra- 
vers ces transformations historiques et sociales, il est 
resté toujours le même : fier, railleur, amoureux de 
la liberté, amoureux de la patrie. (Oui! — Très bien! 
— Applaudissements prolongés.) Aussi, Messieurs, ne 
s'y trompait-il pas, l'homme fatal ct tout-puissant 
qui, il y a quelque huit ans, — pardonnez-moi ce 
retour de mémoire, — accourait dans votre pays, au 
moment où il combinait les derniers calculs de sa 
politique d'aventures dynastiques. IL ne se trompait 
pas sur le caractère de vos populations, en 1866, cet 
énigmatique et ténébreux empereur, ce chimérique 

chef d'État, qui poursuivait à travers l'Europe, à tra-" 

vers le jeu de tous les partis, je ne sais quels arran- 

gements fantastiques de prédominance et de répara- 

tion, pour faire diversion à l'esprit public; qui, sc 

sentant pris, sur ses derrières, par une démocratie 

réveillée, aviséc, ne trouvait d'autre issue pour se 

débarrasser de ses étreintes, déjà trop gènantes, que 

de passer la frontière et de se jeter dans les aventures. 

(Ouil — C'est cela! — Très bien!) 1 était venu ici, en 

1866, quelques semaines avant Sadowa, et il disait, 

dans ce langage, qui était un véritable sophisme per- 

pétuel et comme un rapt fait à la pensée démocrati- 

que : « Je ne respire à l'aise qu'au milieu de ces popu- 

lations patriotiques ; ce n'est qu’au milieu d'elles que 

je retrouve le génie de la France! » — Trompeur exé- 

crable et trois fois maudit! (£xplosion d'applaudisse- 

ments.) 1 exploitait, ce jour-là, le sentiment toujours 

halctant de la nation d'en finir avec les prétentions 

des régimes passés ; il savait déjà qu'il était en présence 

‘d'une démocratie ordonnée, forte, puissante, calme 

et sûre dans sa souveraineté. Que voulait-il? Exploiter 

son sentiment de fierté nationale, si légitime. (Oui
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oui! — JBravos répétés.) Et dire qu'il ne faisait ces 
choses que poussé par la peur qu'il avait de l'opinion, 
de l'opinion qui grondait déjà contre lui dans les 
villes, et contre laquelle il croyait, pauvre égaré, 
pauvre somnambule, chercher un refuge dans Îles 
campagnes! Comme si les campagnes avaient un in- 
térèt différent de celui des villes ; comme si les cam- 
pagnes n'avaient pas été créées, façonnées, émanci- 
pées par la Révolution française, et comme si, dans 
chaque sillon où travaille un paysan, il n'y avait pas 
un propriélaire, un Français qui doit à la fois sa 
dignité, son indépendance matérielle et son titre de 
ciloyen à cette Révolution, qu’on lui présente injus- 
tement comme l'origine de nos troubles et comme la 
source de tous ses maux. (Très bien! très bien! — Tri- 
ple salve d'applaudissements.) Get homme, Messieurs, 
qui, hélas! a régné sur la France, poussait à un tel 
point la ruse ct l'hypocrisie que ce discours d'Auxerre, 

‘qui irrita les rois et leurs ministres, qui troubla toute 

l’Europe et nous valut deux guerres au-dchors, ne 
fut pas même prononcé. Ce qui n'empècha pas que 
les gens qui ne l'avaient pas entendu furent récom- 
pensés’"pour l'avoir subi. (//ilarité prolongée. — Très 
bien! très bien!) 

Messieurs, si je rappelle ce souvenir, à la fois odieux 
et cruel, — odieux, parce qu’il ramène au milieu de 
nous la figure sinistre qui a présidé, dans l'espace de 
dix-huit ans, à l’égorgement de nos libertés et à la 
ruine matérielle de la France ; cruel, parce que, sous 
la fatale domination de cet homme, la France à perdu, 
avec une partie de son territoire, son vieux renom 
extérieur, les milliards d'épargnes qu'à la sueur de 
leur front, les travailleurs des villes et des campagnes 
avaient cachés au fond de leurs armoires pour la 
dot de leurs filles ou l'éducation de leurs enfants. 
(Très bien! — C'est cela! — Bravos.) Si, dis-je, je 
rappelle ce souvenir, c'est parce qu’on parle d'une
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résurrection du parti bonapartiste, c'est parce qu'on 

en cause, c'est parce que la clientèle de ce régime 

formée par vingt ans de.corruption et de favoritisme, 

remise de sa peur, comptant sur la générosité native 

de la France, sur cette promptitude à tout oublier qui 

la fait à la fois si légère ct si charmante, revient 

rôder autour de la patrie; c'est parce que, profitant 

de la négligence des uns et de la complicité des au- . 

tres, on revoit la bande rentrer jusque dans les car-, 

refours de nos villes et donner déjà de la voix. (Vifs 

applaudissements.) 
1! faut couper court, ct promptement, à de pareilles 

audaces, et, pour cela, il n'est pas besoin d'autre 

chose que de dire qui sont ces gens, d'où ils viennent 

et où ils nous mèneraient. 

Qui ils sont? Ils sont la contre-façon, — et c'est 

par là qu'ils présentent, pour Îes populations rurales, 

un certain péril, — ils sont la contre-façon de la dé- 

mocratie. (C’est vrai! — Très bien!) Ils parlent notre 

langue, ils parodient nos idées; ils défigurent nos 

principes. Pour une certaine démocratie, qui heureu- 

sement ne peut être confondue avec la vraie, avec la 

grande démocratie, ils sont les premiers des démo- 

crates, (Rires.) prêts à faire table rase de tout ce qui 

rime à institutions, à parlement, à constitution, à 

légalité. {ls savent dire à merveille ce qu'il faut au 

laboureur, au petit propriétaire : ils lui donneront la 

sécurité, le crédit, la paix, une certaine action, une 

véritable influence, disent-ils, dans la commune et 

dans le canton. Il n'en est rien, Messieurs, ct vous le 

_ savez bien. Ce ne sont là que des paroles, parce qu’aus- 

sitôt qu'ils ont quitté ce premier interlocuteur, ce 

travailleur des campagnes, ils rencontrent l'homme 

d'Église, l'homme de congrégation. Que lui disent-ils ? 

Qu'ils lui sont tout dévoués, qu'ils sont prêts à lui 

tout sacrifier. N'est-ce pas eux, ajoutent-ils, qui ont 

fait l'expédition de Rome, et l'expédition de Chine, ct
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Mentana? N'est-ce pas eux qui ont maintenu, pendant 
vingt ans, le pouvoir temporel du pape, accumulant 
sur la France tous les périls extérieurs, montant la 
garde autour du Vatican, non pas pour la protection 
du pape, mais en vertu d'un marché ct pour se faire 
du prêtre, en France, un instrument de règne au 

moyen de lacandidature officielle? (Oui oui! — Bravos 
prolongés.) Puis, ils poussent plus loin, et ils rencon- 
trent un homme appartenant à une classe plus élevée, 
plus cultivée, ayant déjà le loisir que donne la for- 
tune; ils sentent, instinctivement, qu'ils sont en pré- 
sence d'un adversaire, d'un homme qui a pour eux 
plus que de la haine, si c'est possible, c'est-à-dire un 
insurmontable dégoût. Gela ne fait rien. Avec cclui- 
ci, ils changent de langage. Is traitent avec lui sur un 
autre ton; ils luioffrentleur protection; ne pouvant le 
flatter ni le corrompre, ils s'attéchent à l'inlimider, 
parce qu'ils excellent à exploiter la peur. (Sensation. 
— Bravos.) La peur! voilà leurgrand moyen politique; 
ils l'engendrent, ils l’inoculent, et, lorsqu'ils ont 
apeuré une certaine classe de citoyens, ils se présen- 
tent pour les sauver, (Bravos prolongés) ce qui veut 
dire pour les dépouiller de leurs libertés, de leur di- 
gnité civique, de leurs droits publics, et, peu à peu, 
pour leur arracher aussi ce qui reste au fond de leur 
caisse, sans parler de la patrie dont ils n'ont nul 
souci ct qu'ils laissent surprendre un beau jour, sans 
défense et sans proteclion. (Très bien! — Bravos. —- 
Salve d'applaudissements.) C’est ainsi qu'ils s’en vont, 
quémandant les suffrages de l’un et de l’autre, chan- 
geant de masque, de “ang gage, de discours, suivant 
les interlocuteurs. Mais enfin, est-ce que ce jeu n'a 
pas déjà été expérimenté ? Est-ce qu'on n'a pas jugé 
sur place et à l'essai ce que valait cette démocratie 
césarienne, cet ordre obtenu par la force, cette puis- 
sance brutale, cette complicité cléricale, cette pro- 
tection, cette faveur, ce népotisme accordés aux re-
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présentants des anciennes familles aristocraliques ? 

Est-ce que tous -les hommes, tous les partis qui ont 

accordé du crédit à ce charlatanisme ne se sont pas 

trouvés, tour à tour, trahis, vexés, déshonorés et 

dupés ? Est-ce que le concert de leurs plaintes n'a pas 

éclaté sous l'effondrement mème de la patrie, àla lueur 

de l'orage amoncelé par celte horde effroyable ? Est-ce 

qu'on n'a pas entendu, et dans fous les rangs, les 

cris, les malédictions, les imprécations, les anathè- 

mes jetés sur cette bande d'aventuriers qui ont exploité 

la Francependantvingt ans?(Salved'applaudissements.) 

Et l'on aurait oublié toutes ces choses? Ah! Messieurs, 

il faut se recueillir ; il faut chercher les raisons, les 

causes, les motifs d'une parcille aberration, si elle 

est en train de se produire. Ces causes sont bonnes à 

étudier pour tout le monde, et surtout pour le parti 

républicain, parce qu'il a toujours besoin d’être mis 

face à face avec les difficultés, avec les obstacles, avec 

les idées rivales des siennes; parce que, plus que 

jamais, l'étude, l'observation, la vigilance s'imposent 

à nous, à nous qui voulons obtenir enfin le gouver- 

nement de nous-mêmes, Notre démocratie a beau- 

coup fait, a beaucoup gagné ; mais, tant qu'elle n'aura 

pas mis la France à l'abri des surprises de la force ou 

de la ruse, il n'y aura pas pour la France d'heure 

propice au travail, à la sécurité qui préparent le 

relèvement. (Très bien ! très bien! — Bravos prolongés.) 

Notre parti est d’ailleurs fort bien disposé à cette 

étude; et il n’en fant pas d'autre preuve que la réu- 

nion où nous sommes et qui, comme le disait si cor- 

dialement notre hôte et notre ami, est une réduction 

de la démocratie française. On y trouve toutes les 

nuances d'opinions, toutes les variétés de physiono- 
mies et de visages; chacun, dans ce parli de la libre 

discussion, ayant parfaitement le droit de garder ses 
préférences et ses théories favorites, mais chacun 
aussi, devant l’action, dans la conduite, et d'après les
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simples et sûres indications de la méthode de direc- 

tion, faisant tout céder, et ne connaissant plus qu'un 

but à atteindre : rallier le drapeau, sûr qu'il est, par 

la constance ou la discipline, de triompher de toutes 

les misères, de toutes les petites hostilités personnel- 

les, parce que la grandeur de la cause et la noblesse du 

but font passer sur toutes les misérables difficultés de 

la vie de chaque jour. (Zrès bien! très bien! — Bravo/!} 

Dans quelle situation se trouve donc aujourd'hui la 

démocratie républicaine, depuis le 4 septembre ? — 

ce 4 septembre dont il n’est plus même besoin de 

-prendre la défense, car les populations s'en sont suf- 

fisamment chargées. (Oui / ouf) Messieurs, vous m'avez 

tous compris : on nous reproche le 4 septembre. Mais, 

en vérité, est-ce bien au-pouvoir qui à capitulé à 

Sedan, au pouvoir fuyard des Tuileries, aux fonction- 

naires et officieux en quête de passeports à cette épo- 

que, non pas pour échapper à des menaces, mais 

pour fuir le sentiment d'opprobre qui les obligeait à 

se courber sous le regard méprisant de leurs conci- 

toyens.… (Sensation. — Bravos prolongés.) Est-ce bien 

à ces hommes, à parler de ce 4 septembre, qui a été 

la révolution du dégoût public? (Applaudissements pro- 

longés.) Depuis le 4 septembre, quelles sont les idées 

dominantes de notre démocratie? En quoi diffère-t- 

elle de ses aînées? En quoi leur ressemble-t-elle? — 

glorieuse et traditionnelle ressemblance! — en quoi, 

enfin, excelle-t-elle dès à présent? Peut-être dans 

cette analyse des éléments, des conditions de celte 

démocratie, trouverons-nous tous ensemble des motifs : 

de dédaigner, en les surveillant, nos adversaires; 

et, en même temps;! des raisons d’accentuer, de pré- 

ciser, de coordonner encore mieux la méthode politi- 

que qui nous a si bien réussi jusqu’à ce jour. 

Après les désastres essuyés par la France, après ces 

élections du 8 février 1871, dont je ne veux pas parler. 

(Sensation) car, Messieurs, on m'a présenté trop sou-
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vent comme l'ennemi systématique de l'Assemblée ; je 
n'ai plus rien à en dire ct j'aime beaucoup mieux me 
taire sur ce sujet, parce que nous avons des choses 
bien plus importantes à traiter ensemble. (Rires. — 
Approbation générale.) Après les désastres militaires, 
après les élections, je dirai que, dans le pays, on 
avait envisagé la possibilité de constituer et d'or- 
ganiser, dès les premiers jours, le gouvernement 
républicain. Vous savez, — et je ne le dis seulement 
que pour mémoire et très promptement, — quelles 
résistances s'y sont opposées, et avec quel achar- 
nement les divers représentants des prétendants 
monarchiques ont fait obstacle à la légalisation, à 
l'organisation, à la constitution de ce pouvoir. Les 
partis, — je ne parle pas de l’Assemblée, — ont 
épuisé tous les moyens d'action et de réaction con- 
tre la République: Eh bien! il est arrivé un phéno- 
mène tout à fait nouveau, tout à fait merveilleux 
dans ce pays : c'est que, contre les actes, les intrigues 
de ces partis monarchiques, le pays seul, livré à ses 
propres forces, abandonné à lui-même, s’est trouvé 
suffisamment préparé pour les mettre à néant. Pour 
la première fois on a vu tout un grand peuple, sur les 
points les plus opposés de son territoire, ayant la 
claire vision de ses intérêts et de sa force, ct se char- 
geant lui-même de refouler ses adversaires. Des can- 
didats de toutes couleurs et de toutes nuances se sont 
trouvés opposés les uns aux autres, car dans un pays 
de suffrage universel tout finit par se résoudre devant 
l'urne électorale. On a donc arboré des drapeaux 
électoraux bien divers, des champions aussi différents 
se sont présentés pour défendre ces drapeaux : les uns 
ont réclamé le rétablissement, la restauration de la 
royauté traditionnelle; les autres, de la royauté — 
comment dirai-je? — (Aires.) de la royauté contrac- 
tuelle. La vraie, la seule question qui les divisait, était 
ceile de savoir qui occuperait la place. (ilarité.) Pen- 

IV. . 10
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dant ce temps-là le pays, seul, abandonné à lui-même, 

dans chaque département, s'est constitué à l'état de 

démocratie militante, et on a Vu, depuis deux ans, 

dans les pays de l'Ouest ct jusqu'en Bretagne, contre 

le drapeau blanc, Îles bourgeois, les ouvriers, les 

paysans, les petits commerçants, les fermiers, se grou- 

per, se réunir, marcher au scrutin en vertu de leur 

propre initiative, traçant cux-mêmes leur programme 

d'action, indiquant des noms, les déposant dans 

l'urne, repoussant la royauté légitime ct balayant tout 

devant eux par 20 et 25,000 voix de majorité. Voilà 

ce qu'ont fait l'Ouest ct la Bretagne. (C'est vrail — 

Très bien! — Bravos prolongés.) Sur d'autres points, 

dans l'Aude, dans le Gard, la Haute-Garonne, au Midi 

de la France, nous avons été témoins du même en- 

semble, de la même promptitude dans l'action; nous 

avons vu les mêmes éléments associer leurs efforts : 

les petites fortunes, les petits capitaux, les travailleurs, 

les gens en train de monter, les détenteurs à la fois 

du travail, de l'intelligence, de l'esprit d'épargne, 

- d'économie, de l'aptilude aux affaires courantes, tous 

animés du sentiment du devoir, mais aussi éclairés 

par la connaissance de leurs droits, tout ce petit 

monde qui est la démocratie, Messieurs, qui est le 

pays, qui est la France, tout cela s’épaule, s’unit et 

signifie, dans ce Midi, la même volonté qu'avait cxpri- 

mée la Bretagne : Pas de monarchie, pas d'influence 

cléricale. (Bravos.) Même spectacle dans les départe- 

ments de l'Est et dans la Loire; les mêmes résultats 

se produisent, la même action se fait sentir, et cela 

sans bruit, sans colère, avec la fermeté, la décision 

d'esprit, les libres choix, qui conviennent À une na- 

tion qui se sent majeure et qui veut le prouver. (As- 

sentiment général. — Très Lien! très bien!) Cependant, 

disons-le, il n’y à eu qu'un moment où celte fermelé, 

ce calme, cesang-froid ontfailli abandonner la France; 

c'est lorsque, ne tenant aucun compte de ces scru-
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tins, de ces verdicts écrasants des masses électorales, 
on a pu croire que, passant, tentant de passer par- 
dessus la volonté nationale à l’aide d'un simple coup 
de main parlementaire, le roi de l'ancien régime allait 
tre ramené avec tout le passé détesté qu'il repré- 
sente, et qu'il allait être imposé par la force. Oh! 
alors il y a eu un moment de colère, d'irrilation et 
de menace, el la France s'est dressée tout entière, 
debout, devant le spectre de l'ancien régime : aussitôt 
ce spectre s'est évanoui. (Applaudissements redoublés.) 
Ïl a suffi de ce mouvement intime de la France pour 
faire justice de cette tentative, et, depuis lors, cette 
royauté a disparu, enveloppée dans les plis de son dra- 
peau, parce qu'elle n'a pas cru qu'une transaction 
honteuse pourrait jamais fonder un pouvoir d’un jour, 
Elle a cédé la place à une autre tentalive qui a duré, 
il faut bien le dire, un an, juste le temps qu'a vécu 
l'ordre moral; les fameux et habiles politiques qui 
menaient cette opéralion ont disparu aussi; ils n’ont 
pas troublé la France, qui savait qu'il n'y avait rien à 
redouter de ce genre d'entreprise, parce qu'elle était 
mort-néc. ({lilarité générale. — Bravos.) 

Nous étions donc dans cette situation : la monar- 
chic traditionnelle évanouic; la monarchie... l’autre, 
(lèires) dupée, déçue, conspuéc; il ne restait que la 
République, c'était trop, elle était trop forte : on sen- 
tait qu'elle était trop en possession de l'adhésion fran- 
çaise; on apercevait déjà ses réformes, ses actes de 
réparation, le triomphe qui allait l'accueillir par la 
reprise des affaires, l'apaisement des esprits, le retour 
de la paix sociale et politique. Oh! non, nous ne lais- 
serons pas accomplir ces merveilles, s'est-on dit; 
comment! laisser la République profiter d'une pareille 
pacification? C'est alors qu’on a crié de plus en plus 
fort au péril social, à l'avènement du radicalisme 
légal, qui est, à ce qu'il paraît l’abomination de la 
désolation. (/tres.) Et alors on à tout inventé pour
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faire obstacle à ce radicalisme épuuvantable, Je ne 

raconterai pas ce qu'on a inventé, de plus subtils que 

moi y perdraient leur latin, et puis cela ne vous inté- 

resserait que fort médiocrement. (Nouveaux rires.) 

Toujours est-il que la République existe, ayant pour 

elle cette force croissante qui résulte de l'échec et de 

l'avortement éclatant et irrémédiable des entreprises 

dynastiques qui avaient l'intention de la renverser 

pour se substituer à elle. Et tout cela, de quoi était-ce 

le prix? De la conduite du parti républicain, de la for- 

mation, dans le pays, d'une grande et large démo- 

cratie capable de se gouverner elle-même ct démon- 

trant par là, au reste du monde, son aptitude à 

gouverner les autres. (Bravo ! bravo ! — Salve d'applau- 

dissements.) 
Cetic démocratie savait depuis longtemps, au moins 

par l'observation de quelques-uns de sesenfants, com- 

bien la France attendait instinctivement, intérieure- 

ment, son ayènement, sans se l'avouer très clairement 

à elle-même; mais on avait pu, mème sous l'empire, 

apercevoir la naissance, la formation, la construction 

de ce monde démocratique français, et c'est ici, Si 

vous le voulez, que nous allons trouver ensemble les 

raisons qui font que nous sommes aujourd’hui face à 

face avec l'empire, qu'il ne reste plus que l'empire 

dans ce ducl suprème contre la République, nous allons 

rechercher les motifs pour lesquels nous devons le 

vaincre et pour lesquels aussi il à pu, il peut encore, 

dans certains esprits, jeter l'équivoque ct l'ambiguïté. 

(Marques d’assentiment.) Examinons la situation. 

Vous savez que l'attentat, que le crime du 2 décem- 

bre eut la prétention d'être couvert, justifié par la 

restitution, au peuple français, du droit de suffrage 

universel. C'est à le commencement de l'équivoque; 

c'est de cette proclamation criminelle et de cette dé- 

claration mensongère du 2 décembre que date celle 

politique, — poursuivie avec plus de patience qu’on
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n'est habitué à en rencontrer dans les pratiques ordi- 
naires du césarisme, — et qui consiste à corrom- 
pre la démocratie, à l'avilir et à la dégrader en une 
démagogie basse et d'autant plus redoutable que, 
S’abandonnant aux mains d'un maître, elle croit y 
trouver la prospérité et Ia paix, tandis qu'il n'y a que 
la honte et les catastrophes. (C'est cela! — Très Lien! 
très bien/) ‘ 

Le 2 décembre 1851, on eut l'idée de faire un coup 
de force contre les libéraux, contre la bourgeoisie 
française, contre les parlementaires, contre les discu- 
teurs, contre ces gens de pensée et de réflexion, sou- 
cicux de la liberté et de l'honneur du pays, que Napo-. 
léon 1° appelait des idéologues ct que Napoléon III 
appelait les anciens partis. (/ires.) Et alors, se pré- 
sentant au peuple comme un protecteur contre cette 
classe bourgeoise, on lui promitle bien-être matériel, 
une participation constante dans les affaires de l'État 
par le suffrage universel, une grande gloire au dehors 
par la constitution d'un pouvoir militaire incontesté, 
et qui, par sa vigilance, saurait se placer au-dessus de 
toute espèce de surprise, et-enfin une certaine indé- 
pendance dans le domaine des idées, à l'égard de ce 
qu'on peut appeler l'oppression de la théocratie. On 
se piqua même de socialisme. On pensa, en cnrégi- 
mentant les ouvriers, en les casernant, en leur distri- 
buant des portions congrues, administrativement, par 
escouades, qu’on pourrait arriver à résoudre le pro- 
blème de l'extinction du paupérisme. (Aires. — {ar 
ques unanimes d'approbation.) C'est qu'au fond l'on avait 
une secrète pensée : on prétendait se servir du pau- 
périsme et du socialisme pour effrayer le bourgeois, 
pour lui causer des nuits d'insomnie; pour museler 
cette bête fauve du prolétariat, on songeait à l’embri- 
gader. Aujourd’hui l'on dit encore : Gare aux masses 
ouvrières! Gare à Belleville, gare aux barbares ! Gare 
à ceci! Gare à cela ! La peur, toujours la peur! Voilà de
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quoi se nourrit la littérature officielle impériale depuis. 

vingt ans! (Hilarité. — Bravos.) 

Messieurs, on n'agite pas des mols, longtemps el 

impunément, devant un peuple intelligent comme le 

nôtre : lorsqu'on prononce, devant une grande nation, 

les mots de liberté, de démocratie, de suffrage uni- 

versel, de contrôle et d'émancipation, pour la trom- 

per, la séduire et l'enchainer, les sophistes, les éga- 

reurs de foules qui tiennent ce langage ne le font pas 

impunément, je le répète. En effet, après avoir entendu 

le mot, on réclame la chose; ceux qui ont fait des 

promesses résistent, mais le jour vient où ils sont à 

bout de raisons : on insiste, ils résistent de nouveau, 

puis l'imposteur est dévoilé en se prenant à son pro- 

pre piège. Alors on devient la risée du monde; mais, 

malheureusement, on cause en même temps la honte 

et la ruine du pays qui a eu le malheur d'écouter ces 

mensonges et de s’y laisser prendre. (Applaudissements 

unanimes prolongés. — Interruption.) 

C'est la, Messieurs, ce qui est arrivé. Grâce à ce suf- 

frage universel dont on se faisait un frein, une mec- 

nace contre les classes dites parlementaires ou diri- 

geantes, comme vous voudrez, — dont on se faisait 

un appeau, et comme une sorte de pourboire qu’on 

donne à une nation réduite en domesticité, — il est 

arrivé que, peu à peu, la démocratie des villes, comme 

celle des campagnes, a pratiqué ce droit, ct, À force 

de s'en servir, la matérialité de l'exercice du droit de 

suffrage a fait impression sur les têtes les plus dures 

et les plus indifférentes. On s'est attaché à ce droit de 

suffrage qu'on avait pris, au début, pour une sorte de 

besogne et de peine; mais l'électeur des campagnes à 

vu, précisément parce que les agents du pouvoir ve- 

naient flatter le paysan, solliciter son vote, égarer sa 

conscience, l'électeur à vu qu'il y avait là, pour lui, 

une force; une grande force. Alors, il s’est pris à ré- 

fléchir, il s’est redressé, il a compris l'imporlance de
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ce carré de papier, et tout un monde d'idées nouvelles 
s’est éveillé dans sa cervelle. Il a reconnu qu'avec son 
bulletin de vote il pouvait peser sur le préfet, sur le 
maire, sur le juge, sur l'impôt. Il a cu, dès ce moment, 
la conception de l'État; ila compris la nation, etila vu, 
dans ec petit papier, comme la déclaration, comme le 
signe même de sa souveraineté. On avait voulu le 
tromper : on était arrivé à l'émanciper, la démocratie 
était née du mème coup. (Sale d'applaudissements. — 
Sensation profonde.) 

Voilà ce que le maintien du suffrage universel à 
engendré ; voilà ce qu'il a suscité de pensées, créé 
d'individualités politiques. Et alors, de proche en 
proche, dans la commune d'abord, cette famille 
agrandie où le paysan tient à tout, où son bois, le bois 
de la commune, la fontaine de la commune, l'église, 
l'école de la commune, sont sa chose, son patrimoine 
indiscuté, authentique, dont il veut à la fois la sur- 
veillance et la gestion, — dans les affaires de cette com- 
mune, il a senti le prix de son intervention ct de son 
vote. L'empire pouvait bien lui accorder le vote, mais 
ce n'était que l'apparence. Au fond, la volonté de 
l'électeur demeurait sans action, sans efficacité. L'exé- 
cution de ses volontés restait subordonnée au bon 
plaisir de l'administration et de son agent, le maire, 
que l'électeur des campagnes n'était pas admis à nom- 
mer, quoiqu'il.se sentit parfaitement capable de le 
choisir. Pendant vingt ans d’empire le paysan à vu 
persécuter son indépendance par l'administration, 
quand il trouvait le moment d’être indépendant. Et 
l'on blâme beaucoup chez le paysan une certaine dé- 
fiance invincible! Cette défiance toute naturelle s'ap- 
pelle prudence et circonspection. En cffet, depuis 
tantôt cinq siècles, depuis qu’on a des données claires 
sur la situation du paysan, que voit-on? On le voit 
toujours foulé, vexé, contrit, tourmenté, exploité par 
les agents de l'autorité, et alors on comprend que
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Jacques Bonhomme soit devenu réservé et prudent. 

(Rires et applaudissements prolongés.) 

Notre électeur des campagnes est done prudent; 

mais il est avisé aussi, et il a parfaitement compris, 

au temps de cette émancipation presque servile de 

l'empire, qu'on lui reconnaissait une souveraineté 

dans la commune. Mais il s'apercevait également 

qu'on lui confisquail cette souveraineté aussitôt après 

l'avoir proclamée. Il en a été profondément blessé. 

Aussi, avec quelle joie s'est-il remis, après le 4 scp- 

tembre, en possession de son droit communal ; comme 

_ils'est rondement installé dans l'exercice de ce droit! 

Il l'a fait comme quelqu'un qui rentre chez lui et qui 

a conscience de sa propriété. (Bravo! — Très bien! 

très bienf\ 
.… Etc'est, Messieurs, une fois qu'il a été installé dans 

la libre et pleine possession de son droit, c'est alors 

que les pires des dupes, que ceux qui se croient des 

politiques et qui ne sont que des simples, mais des 

simples qui parlent grec au lieu de parler français, 

des simples d'Académie,… c’est alors que ceux-là, ces 

malins, ces habiles de la politique sont venus dépouil- 

ler l'électeur des campagnes de son droit. de vote 

communal, et au bénéfice de qui? Au bénéfice de la 

clientèle bonapartiste. Je vous disais bien qu'ils étaient 

des simples. (Hilarité. — Approbation générale.) Et 

c'est bien comine cela que vous les avez jugés! (Our! 

oui! — Hilarité nouvelle.) | . 

Mais, que l’on ne s'y trompe pas, le peuple a pu 

comprendre et juger une fois de plus, en conscience, 

quelle était la valeur des déclarations d'amour des 

bonapartistes pour le suffrage universel et l'indépen- 

dance de la communel Voilà ce qu’on a fait pour le 

vote communal. Que fera-t-on pour le Conseil d'arron- 

dissement, pour le Conseil général? Quant à la Cham- 

bre des députés, n’en parlons pas : on sait assez que 

messieurs les bonapartistes ont horreur des parle-
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mentaires et que leur premicr soin est de démolir la 

tribune, qui les gène. Sous l'empire, il s'était formé 

partout une opposition contre l'abus des mots et des 

formules employés par ce gouvernement corrupteur. 

Les uns, comme libéraux, et ce n'étaient pas ceux 

qui criaient le moins haut ni le moins fort, expli- 

quaient, avec une très grande clarté, que ce n'était 

pas là de la démocratie, mais du césarisme. A cnten- 

dre parler ces adversaires déclarés du despolisme im- 

périal, on se plaisait à croire qu'aussilôt que nous 

serions débarrassés de l'empire, ces orateurs, Ces pu- 

blicistes éminents deviendraient des démocrates libé- 

raux. Vous savez comment nous avons été déçus, 

mais, faut-il le dire? l'espérance m'est restée, el je 

crois que beaucoup de mes concitoyens la partagent. 

Rien n'est jamais perdu avec la bourgeoisie française. 

Il est d'ailleurs impossible de dire où commence et 

où finit cette bourgeoisie, à qui la nation doit tant. 

Après toutes ses fautes, toutes ses erreurs, en dépit 

de ses duretés et de son égoïsme, il est impossible de 

dénier ses services inscrits dans notre histoire, de con- 

tester ses qualités, dont elle pourrait faire un si noble 

emploi, pour le plus grand bien du pays. Je sais bien 

qu'il y a des gens qui se disent bourgeois et auxquels 

on pourrait adresser ces paroles : 

Retournez-vous, de grâce, et l'on vous répondra. 

Mais il y a des conversions que l'on doit tenir pour 

sincères. Ceux qui se convertissent y ont tant d'intérêt 

et peuvent y trouver tant de profit et tant d'honneur! 

I y a tout un parti qu'on appelle le Centre gauche 

et qui, à l'heure qu'il est, est presque tête de colonne, 
presque une avant-garde, tant il est net, précis, ré- 
solu et décidé. La France, ni le parti républicain, ni 

les populations, ne peuvent avoir oublié la conduite 

décisive, énergique, patriotique que ce parti a tenue
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lorsque l’on conspirait pour le rétablissement de la lé- 
gitimité. Cette conduite, il la tiendra encore devant le 
bonapartisme, si jamais ilnous menace sérieusement ; 
car aujourd'hui il ne fait guère que nous impatienter 
et nous détourner de notre droit chemin. (Marques 
d'adhésion. — Bravos.) 

Je vous montrais tout à l'heure la démocralie nou- 
velle dans la communc : je pourrais vous la montrer 
dans le monde social, le monde de l'industrie, du 
commerce, de la science et de l'art ; je pourrais vous 
faire voir, si vous ne le saviez pas aussi bien que moi, 
si vous aviez d'autre peine que d'évoquer les souve- 
nirs qui vous sont les plus familiers, — que c’est pen- 
dant les vingt ans de ce régime détesté ct corrupteur, 
grâce au développement des moyens de transport, à 
la liberté des échanges, à la facilité, à la fréquence 
des relations ; grâce aux progrès malheureusement 
trop lents encore de l'instruction publique, à la diffu- 
sion des lumières, grâce enfin au temps qui est la 
puissance maîtresse en histoire, que s’est formée, en 
quelque sorte, une nouvelle France. Il n'est pas dou- 
teux que le besoin politique qu'avait l'empire d'é- 
blouir, de créer du travail pour les masses ouvrières, 
au prix de prodigalilés sans nombre et de ruines dont 
nous voyons aujourd'hui les conséquences, a créé en 
même temps de nouveaux travailleurs. Ce gouverne- 
ment, voulant donner une satisfaction apparente à 
ce qu'on appelle la démocratie, voulant lui faire des 
concessions au point de vue des ouvriers des villes et 
des campagnes, à élé engagé, lancé dans un système 
économique qui, au point de vue de la construction 
des canaux, des chemins de fer, des travaux d'utilité 
publique, a donné une certaine impulsion, un certain 
mouvement à l'esprit d'entreprise qui existe dans 
toute démocratie, qui en est l’âme et le nerf, et qui 
fait la force des grands peuples libres. 

Etalors nous avons vu un certain nombre de per-
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sonnes s'élever par Île travail ; nous avons vu se for- 
mer des associations et la propriété circuler assez ra- 
pidement, puis le nombre des cotes personnelles 
s'augmenter, et augmenter dans une proportion con- 
sidérable, qui étonne les amateurs de statistique. Or, 
à chaque cote personnelle nouvelle, à chaque pro- 
priété qui se crée, c'est un citoyen qui se forme; car 
la propriété, dont on nous présente comme les ennc- 
mis, sans jamais justifier en quoi que ce soit cette 
calomnie, la propriété est, à nos yeux, le signe supé- 
ricur ct préparateur de l'émancipation morale et ma- 
térielle de l'individu. Ce n'est pas de la propriété que 
nous sommes les ennemis, à coup sùr, mais plutôt de 
sa raréfaction qui diminue heureusement de jour en 
jour, la propriété passant à des mains nouvelles. Ce 
que nous demandons, ce qui se fait, ce qui est une 
loi sociale de démocratie, c'est que la propriélé se 
divise, c’est qu'elle aille à celui qui l'exploite et qui la 
féconde de tous ses efforts pour lui faire produire cha- 
que jour davantage, à son avantage personnel, mais 
aussi au plus grand avantage social. (Salve d'applau- 
dissements.— Très bien! très bien !) 

Ce monde de petits propriétaires, de pelits indus- 
triels, de petits boutiquiers a été suscité par le mou- 
vement économique que je viens d'indiquer ; car ilne 
faut pas oublier que le régime impérial a hérité ou 
plutôt a confisqué cette accumulation de forces, a bé- 
néficié de ce réservoir d'éléments, de ces ressources 
morales et matérielles que rassemble le cours normal 
des évènements. Tous ces éléments sont centrés suc- 
cessivement en œuvre, el c'est ainsi que se sont créées, 
formées ces nouvelles couches sociales dont j'ai salué 
un jour l'avènement. Messieurs, j'ai dit les nouvelles 
couches, non pas les classes : c'est un mauvais mot 
que je n’emploie jamais. Oui, une nouvelle couche 
sociale s’est formée. On la trouve partout ; elle se ma- 
nifeste à tous les regards clairvoyants; elle se rencon-
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tre dans tous les milieux, à tous les étages de la société. 
C'est elle qui, en arrivant à la fortune, à la notoriété, 
à la capacité, à la compétence, augmente la richesse, 
les ressources, l'intelligence et le nerf de là patrie. 
Ce sont ces couches nouvelles qui forment la démo- 
cratie ; elles ont le droit de se choisir, de se donner 
le mèilleur gouvernement, c'est-à-dire la forme de 
gouvernement la mieux appropriée à leur nature, à 
leurs tendances et à leurs intérèts.Dans la démocratie, 
c'est-à-dire dans un état politique où le travail doit 
tout dominer, — car dans les temps modernes le tra- 
vail est le grand agent de richesse, de paix et de bon- 
heur, — dans un élat social où le plus grand nombre 
des travailleurs est déjà propriétaire ; où, sur dix 
millions d'électeurs, huit millions sont astreints au 
paiement des cotes foncières, il était sûr que, dès que 
ces hommes seraient investis du droit de se donner un 
gouvernement, ils choisiraicnt la République, parce 
que démocratie et République sont associées comme 
la cause ct l'effet.(Zrès bien! — Bravo ! bravo 1—Applau- 
-dissements prolongés). 

Cette démocratie, étant constituée ct fonctionnant 
dans Je pays, avait besoin de passer par l'épreuve des 
affaires ; elle s'est donné à elle-même cette éduca- 
tion, et, grâce à la permanence du droit de suffrage et 
d'élection, elle a pu peupler ses Conseils municipaux, 
cantonaux ct généraux, l’Assemblée nationale elle- 
même, — malgré les résistances, les entraves, les 
coalitions de tous les préjugés, — de gens sortis de 
ses rangs, dévoués à ses intérêts, défenseurs de ses 
tendances et de ses aspirations, c'est-à-dire que, non 
contente d'avoir adopté en théorie la forme de son 
gouvernement, elle a commencé par créerle personnel 
chargé de pratiquer ce gouvernement pour le plus 
grand bien de tous. C'est 1à, Messieurs, une démocra- 
tie parfaitement majeure, en possession de deux for- 

"ces : l'idée et le procédé.Et alors, tout naturellement,
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cette démocratie est devenue raisonnable, pacifique, 
observatrice de la loi ; elle a résisté à toutes les pro- 
vocations, elle a refusé de descendre dans la rue, clle 
a subi la légalité la plus rigoureuse et Ja plus arbi- 
traire ; elle s'est dérobée devant tous les actes qui 
n ‘avaient d'autre but que de l'exciter à rompre avec 
Ja légalité pour aboutir au désordre; elle a évité ainsi 
de donner cet éternel prétexte de rétablir l'ordre et 
la paix, prétexte qui coùte si cher aux sociétés travail- 
leuses du monde moderne, qui coûte si cher surtout 
à notre parti, toujours généreux ct héroïque, dans les 
rangs duquel, de tout temps, on a compté des hommes 

. qui, ne marchandant ni leur liberté, ni leur vie, s’ima- 
ginent trop souvent que, grâce à ce sacrifice, ils amè- 
neront la solution des problèmes difficiles qui agitent 
et passionnent nos populalions ouvrières. (4 pproba- 
tion et sensation protongée.)Gelle démocratie ainsi oulil- 
lée, ainsi armée, a eu le plus grand de tous les cou- 
rages, elle a fait une gageure avec elle-même; elle 
s’est dit : Partout, sur tous les points, d’un bout à 
l'autre de la patrie, régneront le même esprit, la 
même direction, la mème confiance, le même respect 
de la loi; elle s’est dit : Nous ne voulons rien tenir 
que de la libre conquête des esprits, que des progrès 
de la raison publique, et nous comptons, pour con- 
fondre nos adversaires, pour les réduire à l'impuis- 

. sance, sur deux choses: la souveraineté de la nation 
et la pratique de la loi. (Très bien! — Applaudissements.) 
Et alors il est arrivé que cette méthode d'action, appli- 
quée sans jactance, sans forfanteric, mais suivie sans 
faiblesse, a gagné le cœur des populations, intimidé 
nos adversaires, déjoué leurs plus criminelles combi- 
naïsons, et que la France entière, que le monde qui 
nous écoute, nous surveille et nous juge, et de l'opi- 
nion duquel nous ne pouvons nous passer; il est 
arrivé que. la France, que le monde ont dit: Mais 
cette démocratie, qu'on nous représente sans cesse
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comme animée de passions subversives, comme ingou- 

vernable, comme grosse incessamment d'anarchie et 

de guerre civile, est, au contraire, la garantie de la 

paix ; elle conserve l'ordre parmi les citoyens, elle 

déjoue toutes les provocations, celle donne la preuve 

qu’elle est la véritable protectrice de la stabilité ct de 

la sécurité de la nation, car elle est impassible devant 

toutes les excitations et, malgré loutes les entraves, 

elle n'en continue pas moins son travail de pacifica- 

tion, elle ne se dévoue pas moins à paycr l'impôt, à 

produire, à économiser ; elle avait demandé à faire 

les plus grands sacrifices ct on ne les à pas acceptés; 

en effet, dès les premiers jours, elle s'était offerte à 

donner son or et ses enfants pourvu que, dans la 

répartilion des charges, on fit régner l'égalité et la 

justice distributive. (Save d'applaudissements.) Voilà 

la passion qui anime cette noble démocratie, et si, 

aujourd'hui, elle est si désireuse de voir fonder ce 

gouvernement républicain, ce n'est pas par une mes- 

quine satisfaction de parti, ce n'est pas pour se don- 

ner raison devant ses contemporains : c'est parce 

qu’elle a la conviction qu'en dehors de ce gouverne- 

ment, épuisés par un énervement progressif, tombant 

dans la dégénérescence, nous roulerions, de chute en 

chute, jusque sous la main de quelque abominable 

aventurier, en attendant que le barbare fasse de nous 

sa proie. (Sensation.) Si la démocratie française de- 

mande la République, c'est pour relever la France, 

c’est pour refaire la patrie, c'est pour la remottre à sa 

place et à son rang dans le monde. Le gouvernement 

républicain, le gouvernement du pays, le gouverne- 

ment de nous-mêmes par nous-mêmes, c'est là le mot 

des démocraties qui veulent vivre et progresser. (Très 

bien! très bien ! — Applaudissements prolongés.) 

Ce n'est pas une République de parti que demande, 

que veut notre démocratie républicaine, ce n'est pas 

une République fermée, exclusive; c'est une Républi-
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que nationale, c'estla République de tous, c'est la Ré- 
publique de dix millions d’électeurs, sans en excepter 
un seul, dont l'ensemble représente la souveraineté 
nationale, et dont la présence sur les listes électorales 
est incompatible avec toutes les prétentions dynasti- 
ques ou princières. (C’est cela! — Ouil-- Très bien! 
— Applaudissements.) 

Eh bien, ces idées, cette opinion sont ancrées dans 
le cœur des populalions, et ce ne sont pas quelques 
surprises de scrutin qui peuvent ébranler notre foi 
dans l'avenir de la patrie ! (Won / non! — Bravos. 

Non ! ce duel entre l'empire et la République était 
attendu, prévu ; il élait certain qu’un jour la démo- 
cratic déloyale, la pseudo-démocratie qui s'appelle et 
qui se vante d’être la démocratie couronnée, se ren- 
contreraîit avec la démocratie républicaine, avec la 
démocratie française.C'est pourquoi ce duel était iné- 
vitable. (Sensation 7r'ofonde.) 

Il est impossible, en effet, que ce pays qu'on a tant 
trompé, que ce pays qui a supporté les Bonaparte, 
en les croyant par deux fois les héritiers et les conti- 
nuateurs de la Révolution française ; il est impossible 
que ce pays soit complètement guéri et complète- 
ment éclairé. Et pourquoi, Messieurs, en est-il ainsi ? 
N'aurions-nous donc pas subi assez de désastres, 
assez d'humiliations et de hontes ? Non, Messieurs, la 
raison n'est pas là. Ce pays est encore trop faible, 
trop peu éclairé ; on lui à trop marchandé, on lui a 
mesuré d'une main tropavare l'éducation et la lumière. 

Vous souvenez-vous du premier cri que poussa la 
France républicaine, quand elle se vit au fond de l'a- 
bime où l'avaient plongée Bonaparte et ses amis? 
Des écoles, des écoles! c'était le cri célèbre ; de la 
lumière! de la lumière! Qu'a-t-on fait pour éclairer 
la France ? On voudrait, hélas ! qu'elle n’apprit rien. 
Un peuple ignorant est un peuple docile ; mais il y a, 
pour déjouer ces plans néfastes, mieux qu'un système
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complet d'instruction publique, que celte éducation 

qu’on reçoit sur les bancs de l'école: c'est l'éducation 

que nos mobiles et nos mobilisés ont reçu dans les 

rangs de l'armée, c'est l'éducation devant le canon 

prussien ou la lance du uhlan, alors que notre armée 

combattait pour la défense de la patrie envahie !.…. 

(Sensation. — Salve d'applaudissements.) 11 suffit de ra: 

mener le souvenir de la France à ce passé horrible, 

il suffit de montrer cette portion mutilée et sai- 

gnante de la France, cn disant : C'est là qu'est la 

trace de l'envahisseur. Il nous a quittés, maïs il nous 

surveille. 11 médite de revenir pour nous arracher 

quelque autre province. Qui donc l'amène infaillible- 

ment? N'est-ce pas l'empire ? Est-il jamais entré vic- 

torieux dans ce pays autrement qu'à la suile des 

* Bonaparte ? (Sensation prolongée.) 

Je ne veux pas vous quitter sur ces paroles. Ce qu'il 

faut emporter de cette réunion, ce n'est pas scule- 

ment la foi dans le triomphe de nos idées par la con- 

duite méthodique, sage et raisonnée du parti républi- 

cain : c’est aussi cette conviction générale ct certaine 

qui doit s'emparer de tous les esprits, que, lorsque 

la France entière a appris, depuis quelques jours, 

qu'on voulait s'armer, se faire un moyen de parvenir 

de quelque misérable résultat électoral, elle s’est 

levée avec ensemble pour manifester d'abord son 

horreur et son dégoût et déclarer ensuite qu’elle pas- 

serait à l’action, si l'on persistait à la menacer plus 

longtemps. (Qui! ouil — Très bien! — Applaudissements 

répétés.) Non, cela n’est pas à craindre, parce que je 

dis que, contre un pareil régime, on devra réunir 

toutes les forces vives, libres et intelligentes de la 

nation, sans aucune exception, de quelque côté qu’on 

soit : quand il s'agit de la France, il appartient à 

chacun de ses enfants de la chérir comme une mère, 

et il est de leur devoir de sauver ce qui reste de sa 

fortune et de son patrimoine. Aussi, Messieurs, suis-



  

de JUIN 1874, 161 

je convaincu qu'en un jour de danger, si le hideux 
césarisme pouvait nous menacer, les hommes de cœur 

‘se rassembleraient pour défendre la patrice contre la 
ruine 0t la honte. Non, Messieurs, pour le vicux renom 
de l'honneur français, je ne crois pas, je ne veux pas 
croire qu'il y ait des Français, dignes de ce nom, ca- 
pables de préférer le régime abhorré d'un Bonaparte, 
les traditions de ce bandit couronné, à la libre con- 
solidation de la France choisissant ses mandataires 
chargés d'organiser un gouvernement définitif, (7rès 
bien! très bien! — Bravos.) . 

En ce moment, on parle beaucoup d'appel au peu- 
vle. C'est encore là un sophisme, un abus de langage; 
c'est encore une tromperie, un mensonge. On ne 
rencontre d’ailleurs que de pareilles duperies sur de 
semblables lèvres. 

L'appel au peuple, quel est-il pour ces gens-là 
Ces défenseurs de la souveraineté du peuple, ce sont 
ceux qui se sont installés au pouvoir sur les cadavres 
de 40,000 Français égorgés dans nos rues ou qu'on 
envoyait mourir sous le soleil implacable de nos co- 
lonics! Ils parlent de l'appel au peuple, ceux qui 
n'ont pu régner que par le silence et par la compres- 
sion des intelligences honnêtes et libres! L'appel au 
peuplel mais je parle dans un département qui l'a 
vu de près, dans un département qui a été, quatre 
ans après le discours d'Auxerre, envahi ct occupé 
militairement par l'Allemand. Tout cela était sorti de 
l'appel au peuple, tel que le pratiquait l'empire, et 
je m'étonne qu’on puisse supporter aujourd'hui un 
pareil mot. En 1870 aussi, il y eut un appelau peuple: 
aujourd'hui on ne prononce plus le mot plébiscite ; 
on cache ce mot, on le voile, on le déguise sous le 
nom d'appel au peuple, (Très bien! très bien!) mais 
l'appel au peuple n'est pas autre chose que le plébis- 
cite, et de ce plébiscite de 1870 vous avez gardé le 
souvenir! Un trop grand nombre parmi vous, mal 

iv. . ll
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heureusement, comme dans toute la France, ont cru 

loyalement que cet appel au peuple, que ce plébiscite 

de 1870 pouvait être le point de départ d'une trans- 

formation libérale, la garantie de la paix et d'une 

politique véritablement progressive, €t, dans celle 

confiance, ils ont jeté dans l'urne leurs bulletins d'as- 

‘sentiment, leur ox fatal. Aussi est-ce à ceux qui ont 

été trompés, égarés et victimes qu'il faut demander 

ce qu'ils pensent de l'appel au peuple par le plébis- 

cite. (C’est celal — Très bien! — Applaudissements.) 

L'appel au peuple véritable, c'est nous qui le vou- 

jons et qui le représentons, mais l'appel au peuple 

comme il convient qu’il soit pratiqué par des hommes 

éclairés ct libres, par des concitoyens s'assemblant, 

s'interrogeant, disculant, posant des questions, dé- 

finissant le mandat qu'ils veulent donner, et s'en rap- 

portant à l'honneur du mandataire qui accepte, à la 

face de ses compatriotes, sous la responsabilité de 

sanctions ultérieures; les uns ct les autres, le man-. 

dant etles mandataires, contractant dans Ja pléni- 

tude non seulement de leur conscience, mais de leur 

intelligence, concluent un véritable pacte politique. 

Voilà l'appel au peuple vrai : le mandant reste le sou- 

varain et le mandataire est le fidèle exécuteur des 

volontés collectives de la nation souveraine. (4p- 

plaudissements.) 

En dehors de ces conditions, l'appel au peuple n'est 

que mensonge; c'est le plébiseite dans lequel on dit 

oui ou non, Et vous vous rappelez quelles injures 

abominables ont été déversées en 1870, au moment 

du fatal plébiscite qui nous à amené l'étranger, sur 

ceux qui votèrent non/ Quelles inventions ne répan- 

dit-on pas? Les opposants étaient des bandits, des 

assassins: on inventait des complots; on répandait 

la peur par tous les moyens. Et l'empire, exploitant 

une fois de plus par ces ignobles procédés la terreur 

des électeurs, leur extorquait six millions de signatu-
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res. On a donné un blanc-scing à l'empire, ct il a pré- 
cipité la France aux pieds de l'Al emand, (Sensation) 

Voilà les résultats du plébiscite, de l'appel au peu- 
ple comme l’entendait l'empire. Et nous, nous disons 
solennellement devant la France qu'il n'y à qu'un 
moyen de respecter la souveraineté nationale : c’est 
de faire que celte souveraineté soit toujours présente, 
toujours permanente et dominante; c'est de tracer 
la ligne du mandat, c'est de le définir et de le conficr 
à des hommes d'honneur. De la collection de ces 
mandats, ressortira la volonté de la majorité des 
Français. (7rès bien! — Bravos prolongés.) 

Et alors, quiconque ne s'inclincrait pas devant une 
manifestation semblable de la volonté de la France 
serait un factieux. Mais les sycophantes qui vous par- 
lent de l'appel au peuple n'ont qu'un but : vous de- 
mander vos pouvoirs, s'en emparer pour les remettre 
à un maitre; l'appel au peuple, pour eux, consiste à 
rabaisser la majesté nationale, à la confisquer:; Fap- 
pel au peuple, c'est l'acte d'abdication du peuple, 
Messieurs, je le dis bien haut, devant l'Europe qui 
nous écoule : la conscience française proteste contre 
celte fraude immonde du plébiscite qu'on cache au- 
jourd'hui sous le nom d'appel au peuple. (Qui! out! 
c'est cela! — Applaudissements.) 

Quant à vous, républicains de l'Yonne, vous avez 
subi trop d'épreuves dans ce département, vous êtes 
trop bien éclairés par l'horrible catastrophe que l'ap- 
pel au peuple a déchainée sur vous, pour que votre 
conviction ne soit pas faite. 

Aussi, avant de vous quitter, j'éprouve le besoin de 
porter un toast à la République française, à son 
avenir, à ses destinées paisibles, fécondes et glorieu- 
ses. C'est, Messieurs, la seule réponse qu'il convient 
de faire à l’empire et à la monarchie quelle qu’elle 
soit; c'est, en même temps, répondre à l'attente de 
l'Europe qui sent bien que, tant que la France ne se



161 AUXERRE. 

sera pas donné ce gouvernement républicain qu'elle 

réclame, il n'y aura pas de sécurité internationale. 

Oui, Messieurs, quand la France est absente, tout est 

dans le trouble, tout est dans le désordre, tout est 

dans l'inquiétude. Oh! ce n’est point par vanité natio- 

male qu'il faut parler ainsi, — nous avons été trop 

cruellement châtiés, — c'est par sentiment de la soli- 

darité qui relie les peuples les uns aux autres, et qui 

fait que je ne pense pas que personne, dans le monde, 

puisse s'applaudir du malheur et du désespoir de la 

France. (Vive émotion. — Double salve d'applaudis- 

sements. — Cris répétés : Vive la République! Vive 

Gambetta!)



  

DISCOURS 
SUR 

LE PROJET DE LOI ÉLECTORALE 

Prononcé le 4 juin 1874 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

On à vu (page 132) que l'Assemblée, dans la séance du 
16 mai, avait inscrit à son ordre du jour, en premier lieu 
les propositions de loi concernant l'électorat municipal 
en second licu, le projet de loi électorale présenté par 
M. Batbie au nom de la commission des Trente. 

La première délibération sur le projet de loi d'organisa 
tion municipale n’occupa qu'une courte séance (1°" juin). La 
discussion sur le projet de loi électorale amena à la tribune 
M. Ledru-Rollin, M. Louis Blanc et M. Gambetta. C'était 
l'existence même du suffrage universel qui était mise en 
question. Œuvre d'une commission ! qui n'avait été dominée, 
pendant tout le cours de ses travaux, que par un seul senti- 
ment : la crainte, c'est-à-dire la haine de la démocratie, le 
projet de loi qui était soumis à l'Assemblée par M. Batbie 
était Ja réédition de la loi du 31 mai. Partant de cette théo- 
rie que le suffrage universel est une fonction et non un droit, 
il était une provocalion directe à une répétition du Deux Dé- 
cembre. | 

Nous devons entrer dans quelques détails sur ce projet, 
qui ne portait pas moins de cinq atteintes au principe du 

1. Nous avons raconté plus haut (page 113) quel avait été le 
laborieux enfantement de la deuxième commission des Trente et 
quelle était sa composition. Les droites réunies y comptaient 

. vingt-cinq représentants contre cinq membres du centre gauche,
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suffrage universel et qui supprimait plus de trois millions . 

d'électeurs : 
Article premier. —- Les membres de La Chambre des députés 

sont nommés au scrutin individuel. M, Batbie disaitsommai- 

rement dans son rapport : « Le scrutin de liste oblige les 

électeurs à voler pour des inconnus, à ce point que tout 

nom, fût-il celui d'un personnage décédé ou imaginaire, 

pourrait être élu. » Ce merveilleux argument cachait celle 

très sérieuse raison que si le système impérial des candida- 

tures officielles est illusoire, lorsqu'il faut agir sur cent où 

cent cinquante mille citoyens, il peut être aisément mis en 

œuvre contre les dix ou quinze mille électeurs d’une étroite 

circonscription. 

Article 2. — Sont électeurs tous les Français àgés de tingt- 

cinq ans accomplis el jouissant de leurs droits civils et polili- 

ques. — M. Batbic justifiait ainsi cette élévation del'âge des 

électeurs à vingt-cinq ans : « La loi sur le recrutement, en 

interdisant le vote sous les drapeaux, a, en ce qui concerne : 

les militaires, éloigné, ‘au moins de fait, l'âge politique jus- 

qu’à vingt-un ans. Il y aurait cu, si on avait maintenu 

l'âge de vingt-et-un ans, inégalité entre les militaires et les 

non-militaires, et celte inégalité aurait été défavorable aux 

serviteurs les plus dévoués de l'État.» L'article 2? supprimait 

plus d'un demi-million d'électeurs. Il était dicté par la nré- 

- fiance profonde que la jeunesse, de plus en plus imbuc des 

idées républicaines et démocratiques, inspirait aux partis 

réactionnaires. 
‘ 

Articles. — Sont portés sur le registre électoral de lu commune 

où ils ont fixé leur résidence habituelle : 1° Les électeurs nés 

dans la commune, s'ils y résident depuis six mois, 2° les élec- 

teurs qui ne sont pas nés duns la commune, s'ils y résident de- 

puis trois ans.— M. Batbie disait de cet artiele, quisupprimail 

près de trois millions d'électeurs : « Notre projet exige de 

ceux qui veulent acquérir le domicile politique dans une 

commune autre que celle de leur naissance, une résidence 

continuée pendant trois ans. Cetle condition épurera le suf- 

frage, en rejetant la population nomade qui n’a de domicile 

nulle part et ne mérite aucune confiance, parce qu'elle ne 

tient à rien; population que, dans les villes, la police surveille 

avec inquiétude, car c’est elle qui fournit presque tous les 

rebelles qui vivent en guerre avec la société; population qui,
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n'ayant pour tout bien qu'une vie incertame et au jour le 

jour, n'ayant rien à perdre et croyant avoir tout à gagner 

dans les bouleversements, se met toujours et sans hésiter 

au service des mauvais desseins. » 
Article 32. — Tous les électeurs sont éligibles, sans condi- 

lions de cens, à l'üge de trente ans accomplis. Ils ne peuvent 

être élus que dans les circonscriptions électorales des départe- 

ments où ils ont actuellement, soil leur domicile électoral, soil 

leur domicile civil; des départements où leurs parents étaient 

domiciliés au moment de leur naissance; des départements 

où ils ont antérieurement, pendant cinq années consécutives, 

été portés au rôle de La contribution personnelle ct mobiliére ; des 

départements qu'ils ont représentés dans les Assemblées et de 

ceux où ils ont antéricurement exercé des fonctions locales; des” 

départements où ils sont inscrits à l'une des quatre contributions 

divectes. —M. Batbic justifiait ainsi cet article, qui exeluaitdes 

Assemblées la plupart des journalistes, des professeurs et 

des savants : « Au moment de l'élection, il faut qu'entre 

l'électeur et le candidat il existe des relations sans lesquelles 

le vote serait fait au hasard. S'il n'y a pas de lien entre l'é- 

ligible et le département où il se présente, comment sera- 

Lil connu des électeurs? S'il n’y a jamais résidé ou rien 

possédé, ses opinions pourront être connues par le bruit 

qu'auront fait ses discours, mais sa personne ne le sera pas. 

On votera pour sa doctrine, mais, en le choisissant, on 

n'élira pas l'homme pour son caractère. Ce que nous avons 

voulu écarter, c'est le candidat factice. Les mêmes raisons 

nous ont décidés à exclure l'électeur nomade, qui toujours 

est prèt à favoriser de son suffrage la politique révolution- 

naire, et le candidat errant, dont la présence dans un pays 

avec lequel il n’a aucune attache, n'a, la plupart des fois, 

d'autre objet que de faire une manifestation bruyante. » 

Article 35. — Les députés ne peuvent recevoir de mandat im- 

pératif. La Chambre annulera les opérations électorales, toutes 

les fois qu’il résultera des faits que l'élu avait pris un engage- 

ment decette nature. —La République française disait justement 

de cet article qu'il réservait à une majorité réactionnaire 

éventuelle le moyen d'invalider toutes les élections, vrai- 

ment politiques, des candidats qui auraient parlé au corps 

électoral des intérêts généraux du pays, et qui se scraicnt 

efforcés d'obtenir des voix autrement que par fa basse flat-
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terie et l'exploitation desconvoitises individuelles ou locales. 

Ce fut M. Ilenri Brisson qui ouvrit la première délibéra- 
tion sur le projet de loi électorale dans la séance du ? juin. 
Il demanda à l'Assemblée, au nom de ses collègues de 

l'Union républicaine, d'opposer la question préalable à la 
nouvelle loi du 30 mai. « Je vous adjure, dit M. Brisson, 

nous vous adjurons, mes amis et moi, de déclarer qu'il n'y 

a pas lieu de délibérer pour vous, mandataires du suffrage 

universel, sur ce projet de mutilation du suffrage universel. 

Nous vous adjurons de ne rien faire de ce qui pourrait ris 
quer dejeter le peuple dans la voie révolutionnaire ou dans 
la voie plébiscitaire. Nous vous adjurons de ne pas donner 

une arme à ce parti néfaste qui a conduit la France du 2 dé- 
cembre à Sedan. » Après un long tumulte où les députés de 
l'appel au peuple montrèrent à quel degré de confiance ct 
d'audaceils en étaient venus à la suite du 2% mai, la question 
préalable fut rejetée par 487 voix contre 189. Une proposition 
d’ajournement, déposée par M. La Caze, fut également re- 
poussée par 184 voix contre 307. . 

La séance du 3 juin fut marquée par le dernier discours 
de Ledru-Rollin, une apologie puissante de la doctrine à 
laquelle le grand orateur avait consacré toute sa vie. Dans 
la séance du lendemain (# juin), le projet de loi, défendu 
par M. de Meaux et par M. Batbie, fut combattu par M. Louis 
Blane, par M. Dufaure, qui pria l’Assemblée de passer à une 
seconde lecture pour qu’il pût opposer au projet de la com- 
mission le projet déposé, à la veille du 24 mai, au nom de 
M. Thiers, et par M. Gambetta qui répondit à M. Batbie. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Gambetta. 
M. GAMBETTA. — Messieurs, je n'ai que de très courtes 

observations à présenter à l'Assemblée pour essayer 
une réponse, non pas aux dernières paroles que vous 
venez d'entendre, mais aux diverses raisons présen- 
téces sommairement par M. le rapporteur de la Com- 
mission à l'appui des trois principales dispositions de 
Ja loi qui vous est soumise. . 

Je pense que la brièveté de cette réfutation vous 
dispensera de prononcer la clôture, si vous croyez 
que je vous tiendrai parole. (Parlez! parlez !) -
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Eh bien, Messieurs, en laissant de côté toutes les 
grandes questions, toutes les considérations de prin- 
cipes engagées au fond de ce débat, et en ne s'atla- 
chant qu'à l'examen, à l'analyse des arguments pré- 
sentés par l'honorable rapporteur, M. Batbie, ilme 
semble que chacun de vous, interrogeant ses sou- 
venirs, sera de celte opinion, qu'on ne vous à pas 
donné à l'appui de ces restrictions si nouvelles, si 
exorbitantes, des raisons véritablement suffisantes. 
Quand on entreprend une œuvre parcille, on peut 
bien dire, sans vouloir porter atteinte ni au crédit, ni 
à l'autorité des personnes que vous aviez choisies 
dans cette Assemblée pour élaborer la loi électorale, 
qu'elles ont dù, dans le sein de la Commission, exami- 
ner les arguments pour et contre ces restriclions 
apportées à l’âge, au domicile, à l'éligibilité, au mode 
de votation, on peut bien penser que ces raisons ont 
dû avoir une certaine valeur; que, par exemple, l'ho- 
norable M. Dufaure, avant d'abandonner la théorie du 
voie à 21 ans ct de se rallier à cette unanimité extra- 
ordinaire ct subite qui a porté l’âge à 25 ans, a dû 
défendre sa première opinion, pour l'honneur mème 
de ce cabinet qu'il invoquait tout à l'heure ; il a dà, 
évidemment, dire à la majorité quelles raisons graves 
avaient pu apparaître aux yeux du gouvernement de 
M. Thiers pour maïntenir le droit commun en matière 
de suffrage universel depuis vingt-six ans dans ce pays. 

On n'a pas pu se contenter de cet argument fort 
ingénieux, fort spirituel du spirituel rapporteur, que 
c'était purement et simplement pour assurer le repos 
des familles qu'on portait le vote à 25 ans au lieu de 
21 ans. (res approbatifs à gauche.) 

Je comprends toutes les défiances que peuvent ins- 
pirer dans cette Assemblée l'ardeur de la jeunesse, le 
tumulte des passions juvéniles, et M. le rapporteur 
peut avoir quelques vues particulières sur les péchés 
de jeunesse.(Applaudissements et rires à gauche.)
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M. Barair, rapporteur. — Monsieur Gambetta, il 

n'est pas défendu de se servir de sa propre expérience; 

et j'espère que, dans l'avenir, vous vous servirez de 

celle que vous avez pu acquérir. 
Plusieurs membres. — On n'entend pas: 

M. Gamserra. — L'honorable M. Batbie, car je ne 

veux pas, Messieurs, vous priver d'une de scs inter 

ruptions.(HMurmures à droite.) Permcltez, Messieurs. 

(Parlez !) Je vous assure que nous sommes en meil- 

leurs termes que vous ne pensez, et vous n'avez pas 

besoin de protéger M. le rapporteur. (/ires à gauche.) 

L'honorable M. Batbie me fait observer qu'il faut 

savoir mettre à profit l'expérience acquise ; j'en suis 

d'accord, mon cher collèeue ; mais il ne faut pas que 

la contrition de vos propres péchés... (Æxciamations à 

droite. — Applaudissements à gauche.) 

M. Le narronTEur. — Glissez, mortels, n'appuyezpas. 

M. GawetTa. — Oh! c'est pour vous un péché 

véniel. Il ne faut pas, dis-je, que la contrition de vos 

propres péchés vous pousse jusqu'à faire faire péni- 

tence à ceux qui estiment qu'ils n’ont pas péché en 

persévérant dans leurs opinions. (Applaudissements à 

gauche.) 
Je crois qu'on peut discuter les divers arguments 

de M. Batbic sans provoquer aucune espèce de passion 

dans cette Assemblée; ce que je demande à faire, c'est 

une réplique aussi littérale que possible ; mais, pour 

cela, on vous parlait tout à l'heure du besoin de cour- 

toisie, moi je vous parle du besoin d'intelligence. 

L'honorable M. Batbie, à propos de cel argument 

tiré des divisions domestiques, de l'anarchie que les 

rivalités politiques introduisaient jusqu’au foyer de 

la famille, disait qu'il trouvait là un intérêt de hante 

moralité à retarder de quatre ans la capacité électo- 

rale des jeunes Français. Je dis qu'il faut être juste 

pour tout le monde, et que l’eflet de cette déclaration 

sera certainement fort imprévu en France. On appren-
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dra à ce pays que, depuis vingt-cinq ans, l'anarchie 

domestique est installée grâce au suffrage universel. 

({ires et applaudissements à gauche. — Exclamations à 

droite.) 
Quoi, Messieurs, vous protestez ! Mais, enfin, si l'ar- 

gument de M. Batbic est vrai pour le présent, j'ima- 

gine qu'il a été vrai aussi pour le passé. (Nouveaux 

applaudissements à gauche. — Nouvelles protestations à 

droite.) . 
Mais savez-vous ce que prouvent vos interruptions? 

C'est que cet argument ne vaut rien. Et M. Batbic 

s'est bien douté que l'argument n'était pas bon, caril 

en a invoqué un autre ; et quand on produit des rai- 
sons si multiples à l'appui d’une thèse, c’est que la 

bonne raison, la raison unique et décisive fait quel- 

que peu défaut, 
M. Batbie vous a dit: On n'a pas pu faire autrement; 

nous étions liés par une décision de celte Assemblée. 

Les décisions de cette Assemblée, elles sont tantôt 

impératives, quand elles servent, ct tantôt tellement 
fugitives, quand elles ne servent pas, qu'on n’en tient 

aucun compte. 

Je neveux pas me placer sur le terrain constitution- 

nel, vous savez avec quelle réserve je m'aventure sur 
ce sol difficile. (Sourires.) Mais enfin, voyons ce que 
vaut ce nouvel argument. | 

La loi militaire avait, en effet, fort sagement, — j'ai 

volé avec vous, Messieurs, cette suspension du droit 

civique sous les drapeaux... (7rès bien! sur plusieurs 

bancs à droite.) 
Une voix à droite. — A la bonne heure! 
M. GammetTa.— …la loi militaire avait fortsagement 

dit qu'il fallait empêcher, au foyer de la famille mili- 
taire, les dissentiments politiques. C’est là que l’ar- 
gument porte; c’est là qu'il fallait que les opinions 
toujours véhémentes, surtout lorsque les électeurs 
sont armés, fussent écartées par la loi avec une sévé-
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rité jalouse. J'ai voté avec vous cette disposition tuté- 
laire de la paix sociale. (7rès bien! très bien ! à droite.) 

Mais qu'avons-nous dit ce jour-là? Qu'ont dit vos 
orateurs les plus autorisés ? Qu'a dit, entre autres, le 
regrettable M. de Chasseloup-Laubat ? I] à dit : Nous 
ne portions pas la main sur le droit de ce Français, 
permettez-moi de dire de ce double Français, à la fois 
Français et soldat; non, ce n’est pas son droit que 
nous menaçons ; ce n'est pas ce titre qui le distingue 
au milieu de la société qui l'empêche, lui aussi, quoi-. 
que sujet avant tout à l'obéissance passive, d'exercer 
ce droit. On attend qu'il soit dans sa commune, au 
milieu des siens, loin des faisceaux, pour qu'il puisse 
exercer avec sécurité ce droit. 

Mais, au moment où, au nom d'un intérèt supé- 
rieur, on restreignait l'exercice de ce droit, on le 
saluait, on lui donnait sa véritable consécration. Et 
croyez que l’armée l'acceptait ainsi et qu'elle n'en- 
tendait pas être exclue de la société des citoyens fran- 
çais, parce que vous lui avez imposé cette tutelle 
légitime et nécessaire. 

Mais l'argument de M. Batbie, que devicnt-il devant 
cet engagement solennel ? Il disparaît. Vous aviez 
pris un engagement sacré ce jour-là, l'engagement de 
maintenir le droit à ces soldats auxquels vous avez 
refusé l'exercice du droit électoral ; l'engagement que, 
rentrés dans leur commune, mutilés- peut-être par la 
guerre avant cet âge de vingi-cinq ans, ils retrouve- 
ront cette précieuse communauté, cette solidarité de 
sentiments politiques qui fait que, mème sous les 
drapeaux, ils n'en sont pas moins participants à la 
vie de la France. (Vifs applaudissements à gauche.) 

Cette loi que vous invoquez, je l’invoque à mon 
tour et je vous dis : Respectez la loi dans la personne 
de ces soldats ; respectez-la aussi dans celle des com- 
pagnons de. leur âge,retenus dans leurs foyers par les 
nécessités de la vie, des infirmités quelquefois, Les
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nécessités professionnelles, qui maintiennent à l’état 
productif, à l'état actif les hommes indispensables à 
toutes les conditions sociales, aux professions libé- 
rales, aux nobles études, au commerce, à l'industrie. 

M. LE GÉNÉRAL BARON DE CHABAUD-LATOUR.— À l’agri- 
culture ! 

M. GanBeTTa.— Oui, à l'agriculture ; vous avez bien 
fait de m'interrompre, monsieur de Chabaud-Latour; 
car, dans l'agriculture, un jeune homme de vingt et 
un an vaut plus qu'un jeune homme de vingt-cinq 
ans dans la ville, parce qu'il ne vit pas,comme on dit, 
aux crochets de sa famille, parce que le pain qu'il 
mange n'est pas gagné par son père, mais gagné par 
jui-mème : il est un producteur, il n'est pas dans 
l'état de mendicité domestique. Eh bien! à celui-là 
on refuse le droit électoral. Il vous dira, lui, qu'il est 
l'espoir et la force de la famille. (Vive approbation et 
applaudissements à à gauche.) 

Par conséquent, de quelque côté qu'on prenne cet 
argument, qu'on le considère au point de vue du 
repos de la famille, au point de vue de la légalité mi- 
litaire, au point de vuc de la collaboration dans les 
efforts de production et d'épargne du foyer domesti- 
que, cet argument vous condamne à un acte de haute 
immoralité ; car, si vous ne mainteniez pas le droit et 
l'exercice de ce droit dans les mains du jeune Fran- 

çais dont je parlais tout à l'heure, savez-vous ce que 
vous auriez fait ? Vous feriez un acte de spoliation, 
c'est-à-dire d'immoralité. (Applaudissements et bravos à 
gauche.) 

Et songez que c'est là tout l'argument qu'on a 
apporté pour changer des habitudes qui ont déjà plus 
d'un quart de siècle de pratique, des habitudes dont 
personne ici n’a pu trouver le danger ni le péril. 

. Mais il y a un argument que vous, monsieur le rap- 
porteur, professeur éminent, mon maitre autrefois, 
vous n'auriez pas dù oublier : c'est l'argument des
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droits acquis, c'est de venir dire à des Français qui 

vous ont nommé... (/uneurs et interruptions à droile.) 

Messieurs, je ne rentre pas dans la discussion théo- 

rique: je tiens les faits et j'en suivrai l'ordre, comme 

disait tout à l'heure l'honorable M. Batbic. 
A gauche. — Parlez! parlez! 
M. GauserTA. — Il y a en France, à l'heure où nous 

parlons, — ct votre loi, si vous la votez, peut ètre 

appliquée plus vite que vous ne le pensez, —ily à en 

France quatre générations de Français que vous allez 

retirer du cercle de la vie publique, que vous allez 

dépouiller ; c’est-à-dire que vous allez commettre, 

dans une loi politique, un acte que, comme juriscon- 

sulte, comme juge, comme législateur, vous traiteriez 

de criminel; (Applaudissements sur divers bancs à gauche. 

_— Réclamations & droite) vous allez faire un attentat 

. contre le droit; vous allez donner un effet rétroactif 

à la loi; ct, alors que toutes les législations se sont 

arrêtées devant l'effet rétroactif d'une mesure politi- 

que ou d'une mesure même civile, vous allez, en ma- 

lière de statut personnel, de statut constitutionnel, 

commettre, sans phrases, sans preuves, sans raisons, 

sans profit, une spoliation. (Murmures à droite.) 
Vous murmurez, Messieurs ? À quel profit pensez- 

vous donc, en commeltani l'usurpation ? (Mouvement.) 
Eh bien, je dis que l'argument est jugé, qu'il n'a 

aucune valeur, et je m'étonne... ou plutôt, non, je 

ne m'étonne pas, je comprends, au contraire, par- 
faitement l'embarras, la difficulté dans laquelle un 
esprit aussi éclairé, aussi peu porté à l'illusion, s’est 
trouvé pour légitimer, pour démontrer la nécessité 

d'une pareille entreprise. 
“honorable M. Batbie a si bien compris ce qu'il y 

avait de peu probant, de fragile dans son argumenta- 
tion, et combien elle avait besoin d'être appuyée, cor- 
roborée par l’exhortation politique, qu'il vous à dit: 
Et cependant, malgré cette indigence de raisons, il
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faudra voter, parce que, si vous ne votiez pas, vous 
accréditeriez ce bruit que de méchants ct chagrins 
esprits font courir, que vous êtes impuissants. (/ires 
et mouvements divers.) 

M. Batbie vous dit donc : Votez la loi, si défec- 
tueuse qu’elle soit. M. Dufaure vous dit: Nous. avons 
fait de notre mieux, n'incriminez pas nos intentions ; 
nous nous sommes peut-être trompés, mais votez la 

loi. 
M. Duraure.— Non, faites des amendements. Je ne 

dis pas de la voter telle qu'elle est. Faisons comme 
pour toutes les lois. | 

M. GauBEtTa. — En me servant de ces mots : Votez 
la loi! j'ai forcé l'expression. J'aurais dù dire : Votez 
la seconde lecture... Je vous demande pardon. Mais 
votez cette seconde lecture parce qu'autrement vous 
nous mettrez en présence d'un vote négatif, dont les 
conséquences seraient incalculables. 

Eh bien, je ne le pense pas. Permeltez-moi, Mes- 
sieurs, d'aborder ce côlé de la question (Parlez! 
parlez !) 

Je ne pense pas d'abord que vous soyez très tou- 
chés de ect argument. Votre impuissance est beau- 
coup plus volontaire qu'originelle. (Sourires.) 

M. Le coute pe Douner. — Certainement! 
M. Rivaizre. — C'est juste. 
M. GaAuBeTTa. — Vous devriez bien rester insensi- 

bles à cette menace, qui est plutôt un moyen oratoire 
qu’un moyen logique employé par mon éminent con- 
tradicteur. 

L'honorable M. Batbie vous a dit : Votez ou vous 
paraîtrez impuissants, et l'impuissance c’est la disso- 
lution. 

Vous n'avez pas besoin, Messieurs, d'être éclairés 
là-dessus. Vous savez très bien, — l'honorable rap- 
porteur a dit à cet égard une parole malheureusement 
trop juste, — vous savez très bien que la dissolution
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de l'Assemblée, demandée, poursuivie, réclamée par 
nous avec instance. (/mmeurs à droite.) 

M. ne GAYARDIE, vivement. — Donnez votre démis- 

sion ! (Ærclamations à gauche. — Laissez parler ! laissez 

parler 1) 
M. GauBerTa. — On me dit : Donnez votre démis- 

sion ? | 
M. WaLcox. — Ne vous arrêtez pas à l'interruption! 
M. GauBeTTA. — Pardon, je m'y arrète, monsieur 

Wallon, parce que je veux faire en passant une décla- 

ration qui, je l'espère, ne vous déplaira pas. 
Je pourrais peut-être, avec moins de succès ct beau- 

coup plus de témérité que M. de Gavardie, donner ma 
démission. . 

M. pe Gavanntë. — Eh bien! donnez-la! (Nouvelles 
ecclamations à gauche). Je donnerai la micnne aussi. 
(Rires prolongés). 

À gauche. — N'interrompez pas ! N'interrompez pas 
M. Le pRésipexT. — Laissez l'orateur continuer le 

développement de sa pensée. 
M. GaAmBEeTrTa. — Malgré ce que peut avoir d'enga- 

geant pour moi la proposition de M: de Gavardie, 
surtout si nous devions nous retirer ensemble et 
paraître de concert devant les mêmes électeurs, je 
résiste à cette avance. (Jèires.) et voici pourquoi. C'est 
que ce serait un très mauvais exemple. Oh! non pas 
qu'il fût beaucoup suivi... (Nouveaux rires.) mais ce 
serait un mauvais exemple en ce sens que, sous celte 
forme plaisante, il s’agit d'une véritable méthode po- 
litique. I n’est jamais bon de donner sa démission 
dans une Assemblée, à quelque parti qu'on appar- 
tienne. Ce qui le prouve, c’est que, dans celte Assem- 
blée devant laquelle j'ai l'honneur de parler, si les 
démissionnaires étaient présents, nous aurions fait la 
République, et vous en seriez peut-être aujourd'hui 
les serviteurs. (Vives marques d'approbation à guucle.} 

Après avoir examiné, résumé, je crois avec une 

.
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fidélité que M. le rapporteur voudra bien reconnaître, 
les arguments qu’il à présentés sur la théoric de l'âge, 
je vais examiner ceux qu'il a fait valoir à propos du 
domicile. . 

L'honorable M. Batbie a dit : « La théorie qui vous 
est soumise par le nouveau projet de loi est, après 
tout, plus libérale que celle qui a été présentée par 
l'ancien cabinet. En effet, a-t-il ajouté, nous avons 
fait une distinction ct, au lieu d'exiger uniformément 
deux ans de domicile pour tous les électeurs, nous 
avons divisé ceux-ci en deux catégories. La première 
comprend les électeurs nés ct résidant dans la com- 
mune, et la loi leur confère l'inscription sur la liste 
électorale ct, par conséquent, l'exercice du vote, au 
bout de six mois de résidence. » 

Cette concession n’a pas une très grande valeur, 
puisque les gens nés dans la commune et qui ne l'ont 
jamais quittée se trouveraient singulièrement outra- 
gés si vous les dépouilliez de leur droit. 

Mais enfin, comme la Commission ne nous a pas 
gâtés, mettons que c'est une concession libérale et 
retenons-la pour mémoire. ‘ . 
 Iya une seconde catégorie. Aussitôt qu'on a fait 

la première concession, on s'empresse de nous la 
faire payer à un laux très usuraire. 

En effet, on prend tous les électeurs qui sont hors 
de leur commune, — il eût été bien intéressant que 
la Commission nous donnàt quelques renseignements 

Statistiques sur le nombre des électeurs français com- 
pris dans cette catégorie, — ct on exige d'eux un do- 
micile de trois ans. | 

Je comprends parfaitement que vous exigiez l'iden- 
tité, la moralité, l'honorabilité mème des électeurs : 
seulement, en me plaçant à un point de vue exclusi- 
vement pratique, je vous demande, Messieurs, si l’ar- 
gument présenté par M. Batbie au sujet de l'extension 
du délai, comme titre à l'inscription électorale, vous 

DA kr
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satisfait beaucoup ; si, parce qu'un homme ne sera 

inscrit qu'au bout de trois ans au lieu de deux ans, 

de quatre ans ou de cinq ans, il vous présentera plus 

de garantie qu'au bout de six mois ? 

Remarquez bien que, dans la série des preuves 

dont on vous entretient, il n'y en a que de purement 

matérielles, la résidence n’emportant aucune de 

ces qualités morales énumérées si doctement par 

M. Batbie. Il ne s'agit là que de preuves émanant d'un 

bail, d’un titre de propriété enregistré, ou d'une dé- 

claration résultant d'une place occupée, de fonctions . 

remplies dans la commune. Il ne ressort de là aucune 

espèce de présomption de moralité. Donc ce n’est pas 

là le but spécial qu'on se propose. 

Ce qu’on se propose évidemment, c'est, par la gène 

de la preuve, en comptant sur l'indifférence politique, 

de retrancher un certain nombre d’électeurs. C'est là 

la vraic raison. . 

Ces électeurs, on les redoute ! Peut-être a-t-on tort; 

et, quand on fait uno pareille amputation politique, il 

serait bon de se rendre compte si cela doit profiter 

ou si cela doit nuire. 

l'ai lu avec attention le rapport de M. Batbie; il 

n'est rien moins que rassuré et rassurant à cet égard. 

De telle sorte qu'on vous propose de changer le droit 

existant, et l'on n’a ni la certitude ni même une espé- 

rance valable qu'on vous fait faire une bonne opéra- 

tion ! 
Depuis le commencement de cette entreprise dirigée 

contre le suffrage universel, je me demande si la plu- 

part de ceux qui sont disposés à voter ces mesures 

restrictives se sont rendu un compte bien exact des 

conséquences pratiques qu'auraient ces diverses dis- 

positions législatives, ct, en interrogeant soit le travail 

de M. le rapporteur, soit les discours que j'ai écoulés 

dans cette enceinte, je n'ai pas pu arriver à trouver 

une foi sincère. Ce qu'on craint, c'est le suffrage uni-
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versel en bloc; mais on n’est pas bien sûr que l'en- 
treprise à laquelle on se livre produira aucune espèce 
de résultat. 

Eh bien, Messieurs, avant de.se lancer dans une 
pareille politique, il serait peut-être bon d'avoir sous 
les yeux des documents stalistiques qui feraient com- 
prendre sur qui on frappe, qui on touche, et sionne 
fera pas le saut dans les ténèbres, comme on l'a dit 
autrefois au Parlement anglais. Quand vous faites 
une œuvre politique sérieuse, il faut aller au fond des 
choses. Qu'est-ce que vous cherchez dans celte loi 
électorale? On dit que vous menacez le principe du 
suffrage universel. M. Dufaure protestaità bon cscient, 
puisqu'il n'envisageait que sa conscience, mais il est 
certain qu'au bas mot, puisque vous supprimez trois 
millions d'électeurs… 

M. DauRez. — Vous en avez supprimé dix millions! 
(£'xclamations diverses.) 

M. GauserrTa. — Je dirai à M. Dahirel que les gens 
que j'ai supprimés se portent encore assez bien, et 
qu'il en est la preuve. ({ires & gauche.) 

Eh bien, je dis, Messieurs, que vous manquez ab- 
solument de sens politique si vous entreprenez une 
œuvre aussi énorme que de frapper 2,500,000 à 
3,000,000 d'électeurs, sans vous être rendu un 
compte exact soit de l'opéralion, soit des conséquences 
qu'elle pourrait entraîner. Mais ce sont vos affaires : 
je ne veux examiner que la valeur logique des argu- 
-ments. 

Eh bien, M. Batbie n'a apporté que cet argument : 
trois ans de domicile sont nécessaires pour avoir la 
preuve des droits de l'électeur, confondant ainsi la 
nécessité de connaître l'élu avec celle de connaître 
l'électeur. 

Je dis que trois ans de domicile ne sont pas plus la 
mesure de la connaissance qu'on peut avoir de l'élec- 
teur, que deux ans, six mois ou un an, et que, par
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conséquent, l'argument n’a aucune espèce de valeur. 

(Dénégations à droite et au centre droit.) 

C'est absolument certain. (Won! non!) 

Mais cette argumentation est encore vicieuse par 

un autre côté. 
Je comprends fort bien qu'en matière municipale, 

lorsqu'on forme unc espèce de société de gestion de 

bien commun, lorsqu'on vit à l'ombre du même clo- 

cher, lorsqu'il faut savoir ce qui se passe dans l'école, 

dans les communes, dans l’église, quand on a des 

intérêts communs à régler tous les jours, oh! je com- 

prends très bien que vous exigiez, — c'est à un inté- 

rêt à la fois de moralité, de liberté, de garantie, de 

sagesse, dans la composition des Conseils munici- 

paux, — je comprends très bien que vous exigiez un 

an, deux ans à la rigueur, de domicile, nul ne pourra 

s'en plaindre, parce qu'il viendra comme collabora- 

teur, comme coparticipant, comme coresponsable 

dans les affaires de la commune. (7rès bien! sur di- 

vers bancs.) Mais, en matière de politique, la qualité 

de Français et la qualité de citoyen s’acquérant par la 

majorité légale, ce qu'il vous faut, c'est la preuve de 

l'identité; ce qu’il vous faut, c'est d'empêcher le sub- 

terfuge des doubles votes; ce qu'il vous faut, c'est de 

pouvoir surveiller la confection des listes électorales, 

leur purcté, leur honorabilité au point de vue des 

omissions ou des inscriptions vicicuses. 

M. Pauz BernmoxT. — Voilà la vérité! 

M. Gauserra. — Eh bien, je vous demande si par- 

tout où uncitoyen français est rencontré légitimement 

dans un domicile de six mois, qui est toujours ou 

presque toujours, en raison des délais, un domicile 

d'une année, je vous demande si, à moins d'être 

animés par une passion aveugle contre les électeurs, 

je dis aveugle, puisque vous frappez indistinctement 
sur les bons et sur les mauvais, puisque vous faites 
.ces catégories, — je demande si vous n'êtes pas ani-
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més par une passion aveugle en demandant comme 
preuve d'identité une telle durée de domicile, alors 
que six mois suffisent, et que vous n'avez pas le droit 
d'exiger davantage sans commettre un abus de pou- 
voir. (Très bien ! très bien! & gauche.) 

Voilà pour le domicile. 
IL reste un troisième point. \ 
L'honorable M. Batbic vous a entretenus de ceux 

qui avaient encouru des condamnalions judiciaires. 
Là-dessus, je ne lui chercherai aucune espèce de 
querelle. Je trouve que, antant il faut être large ct 
respectueux des droits de chacun, quand il n'y a con- 
tre un citoyen français aucune cause ni d'indignité ni 
d'exclusion, autant, quand il a été frappé par la main 
de la justice, il importe à tous, il importe surtout au 
suffrage universel lui-même, pour son autorité, sa 
moralité et ses droits, que les flétris de la justice 
soient écartés de ses listes. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Mais il y a deux autres conditions sur lesquelles 
M. Batbic a gardé un profond silence, et je crois bien 
qu'il a-été conduit à garder ce silence par l'esprit 
avisé qu'il met d'habitude dans ses omissions aussi 
bien que dans ses actions; il n'a pas parlé, en effet, 
de l'éligibilité. 11 vous a encore moins entretenus du 
mode employé pour faire fonctionner le suffrage 
universel par arrondissement, par circonscription ou 
par scrulin de liste. 

Je pense que M. le rapporteur redoutait quelque 
peu, en abordant ces deux questions, d'augmenter, : 
je ne dis pas la majorité, parce que l'intervention de 
M. Dufaure, au dernier moment, n'a pas été sans 
étoifer singulièrement l'argumentation durapporteur, 
(On sourit) mais il craignait d'augmenter le nombre 
des personnes disposées à rejeter la seconde lecture; 
car il n’est douteux pour personne que le mode de 
fonctionnement du suffrage universel vous divise pro-
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londément, et que, sans acception de partis, ceux 
qui veulent que les élections conservent un caractère 
politique, qu’elles soient soustraites aux influences 
trop. exiguës, trop restreintes, à ce qu'on appelait 
autrefois l'esprit de clocher; ceux qui sont partisans 
de voir engager dans la lutte électorale beaucoup plus 
les idées que les personnes, les doctrines de gouvernc- 
ment que les misérables passions personnelles; ceux 
qui, sur tous les bancs de cette Assemblée, croient 
que le scrutin de liste est un moyen élevé, supérieur, 
politique, d'interroger la nation sur des idées politi- 
ques ct d'avoir des réponses sur des solutions politi- 
ques; ceux là siègent à droite aussi bien qu'à gauche, 
et cela n'était pas sans embarrasser le rapporteur, 

Sur divers bancs. — C'est vrai! c’est vrai! 
M, GAnBETTA. — Alors, il à passé la question sous 

silence; mais elle est présente À vos esprits, ct si 
vous vous engagez dans la scconde délibération, il y 
aura un petit préjugé formé contre vous, et sur lequel, 
ilest vrai, vous serez toujours maitres de revenir, 
car vous avez une puissance que nul ne peut con- 
tester, c'est de revenir sur vos décisions. (Aires à 
gauche.) 

M. LE CONTE OCTAYE DE BAsranD. — Heureusement! 
M. GamBeTTA. — Eh bien! sur l'éligibilité, je crois 

que M. le rapporteur ne s'est pas expliqué, parce 
que, quelle que soit la fertilité de son imagination, 
il n'ya pas d'explication à donner, pas même de rai- 
sons spéculatives sur l'exclusion et sur la raréfaction 
des candidats au point de vue des collèges élecloraux. 

Maintenant, je crois avoir fini aves les motifs que 
votre savant rapporteur s'est épuisé à apporter à cette 
tribune. (/èires à gauche. — Réclamations à droite.) 

Voix à droite. — Il n'est pas épuisé. 
M. Gaugerra. — Et je ne pense pas, Messieurs, que 

vous puissiez en être satisfaits ; je ne pense pas que 
vous puissiez être touchés ni des arguments de détail
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qu'il vous a donnés, ni de l'argument fondamental, 

constitutionnel par lequel il avait ouvert l’allocution 

qu'il vous à adressée. 11 me semble, en effet, que 

M. Batbie, reprochant aux orateurs qui l'avaient pré- 

“cédé à cette tribune leur thèse sur la compétence de 

l'Assemblée, réfutant, non sans habileté, vous allez 

le voir, réfutant l'argument qui consiste à dire : 

« Sortis du suffrage universel, vous ne pouvez pas y 

toucher; mandataires, vous ne pouvez pas réagir 

contre vos mandants », M. Batbie vous disait : « Cette 

théorie, vous l'avez jugée, la Constituante l'avait 

jugée : on irait loin avec un parcil régime. ya 

plus. 11 y a le fait, vous avez déjà touché à cette pré- 

tendue arche sainte du suffrage universel. » 

Voilà, je crois, exactement résumées, les paroles 

de M. Batbic. Je crois qu'il est tombé ici dans une 

confusion de langage ; il a confondu votre compé- 

tence sur le mode de suffrage universel avec l'inté- 

grité du suffrage universel lui-même. (Très bien ! très 

bien ! à gauche.) | 

En elfet, que vous a-t-il dit? Que cette loi de 1849, 

vous l'avez modifiée à plusieurs reprises : vous l'avez 

modifiée à Bordeaux, vous l'avez modifiée à, Versail- 

les; la loi rendue sur la proposition de l'honorable 

M. Savary lui a porté une nouvelle atteinte; en con- 

séquence, vous avez réglé cette question par la pra- 

tique mème, et démontré le mouvement à la manière 

du philosophe antique : en marchant. Poursuivez 

votre chemin! ° 

Voilà l'argument, 
Eh bien, je dis que l'argument ne porte pas. En 

effet, tout ce que vous avez fait depuis Bordeaux jus- 

qu'à ce jour dans vos relations avec le sufffage uni- 

versel portait sur-le mode de votation, sur le chiffre 

nécessaire pour supputer les majurités relatives et 

les majorités absolues, sur les délais à courir pour la 

convocation des collèges. De quoi s’agissait-il ? Ce
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n'est pas à un professeur de droit que je peux dire 
qu'il s'agissait : « de modo et non de substantiä. » (Rires 
el applaudissements à gauche.) 

Non, Messieurs, vous êtes bien moins hardis, bien 
‘moins responsables que M. Batbie n'a cherché à vous 
le faire croire. Jusqu'à ce jour, vous n'avez pas encore 
touché au suffrage universel, et, laissez-moi vous le 
dire, j'ai la conviction qu'après bien des discours, 
après bien des discussions, après bien des controver- 
ses, quand vous aurez examiné vous-mêmes, mesuré 
le péril de la tentative et l'inanité des résultats, vous 
n'y toucherez pas! (Vifs applaudissements à gauche.) 

Reste un dernier argument, et c'est par là que je 
termine. 

M. Batbie vous a dil : Mais nous avons connu un 
pouvoir dictatorial et révolutionnaire qui ne se gênail 
pas, lui, pour toucher au suffrage uuiversel. 

M. LE RAPPORTEUR. — Je l'ai peut-être pensé, mais 
je ne l'ai pas dit. 

M. GamBeTrTa. — Permettez, Monsieur le rappor- 
teur, je l'ai écrit, voici votre phrase : « Il y a un pou- 
voir dictatorial et révolutionnaire qui, d'un trait de: 

plume, a rétabli la loi de 1849. » Je recueille non 
seulement par la mémoire, mais par la plume, tout 
ce qui tombe de votre bouche, Monsieur le rappor- 
teur. (/lires à gauche. — Bruit.) 
Eh bien, cet argument n'est pas supérieur aux 

autres, il est même beaucoup plus fragile. 
Oui, il y a eu un gouvernement révolutionnaire qui 

n'avait pas appelé la révolution, mais qui a recueilli 
la révolution et l'invasion amenées par le gouverne- 
ment qu'il remplaçait; oui, il y à eu un gouvernement 
dictatorial qui, d’un trait de plume, a repris la loi du 
15 mars 1849; mais ce gouvernement ne faisait que 
revenir à la législation qui s'était abîimée dans la nuit 
sinistre du 2 Décembre. (7rès bien! très bien! et applau- 
dissements à gauche.
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Ce gouvernement, il a commis une faute ce jour-là, 
la voici : c'est en refaisant, en retournant, comme 
disaient les Romains, en vertu du jus postliminii, vers 
les autels de la patrie, vers le Forum délivré de la 
présence des sicaires, de n'avoir pas relevé la Consti- 
tulion de 1848 abaltuc, en en supprimant le titre de 
la présidence. (Bravos et applaudissements prolongés à 
gauche. — L'orateur, en retournant à son bane, recoit 
les félicitations de ses collègues). 

Plusieurs membres. — La clôture! la clôture! 
M. LE PRÉSIDENT. — La clôture est demandée ? (Oui! 

oui!) Je la mets aux voix. | 

L'Assemblée par 318 voix contre 301, décida de passer 
à une seconde lecture. L'intervention de M. Dufaure avait 
décidé la majorité du centre gauche, soit à s'abstenir, soit 
à voter avec les droiles..



DISCOURS 
SUR 

UNE NOTE ÉMANÉE DU COMITÉ CENTRAL 

DE L'APPEL AU PEUPLE 

(Question adressée à M. le garde des sceaux et à M. le ministro 

de l'intérieur par M. Cyprien Girerd) 

Prononcé le 9 juin 1874 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Le 2% mars 1871, l'Assemblée nationale avait voté, à 

l'unanimité moins cinq voix, la résolution suivante : « L'As- 

semblée, dans les circonstances douloureuses que traverse 

la patrie, confirme la déchéance de Napoléon IT et de sa 

dynaslie, déjà prononcée par le suffrage universel, et le dé- 

clare responsable de la ruine, de l'invasion et du démem- 

brement de la France. » - 

Moins de quatre années après ce vole mémorable, prélude 

de cclui qui ratifiait la cession de V'Alsace-Lorraine à la 

Prusse; moins de six mois après la chute de M. Thiers, 

une constatation douloureuse s'imposait à tous les esprits 

patriotes : la faction bonapartiste s'était reconstituée et 

levait la tête. 

Celte reconstitution, qui était une honte pour le pays, ne 

tarda pas à devenir un danger pour la République et pour 

l’Assemblée elle-même. 
On n'attend pas de nous que nous entrions dans le détail 

des mille intrigues qui, dès les premiers mois de 1874, 

avaient réussi à rendre au bonapartisme des populations 

fatiguées du provisoire, inquiètes de l'avenir et livrées sans
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défense par le duc de Broglie aux anciens agents de l'Em- 
pire. On en trouvera l'historique très exact dans la déposi- 
tion de M. Léon Renault devant la commission d'enquête 
parlementaire sur l'élection de la Nièvre, ct dans le rapport 
fail par M. Charles Savary, au nom de cette cominission. Le 
comilé central de l'appel au peuple, présidé par M. Rouher, 
élait, dès 1874, un vérilable État dans l'État. Son fonction- 
nement était de notoriété publique. 1! avait créé à Paris et 
dans les départements une presse nombreuse. Ilavait orga- 
nisé dans toute la France un service nombreux de corres- 
pondants aidés, suivant les localités et les circonstances, par 
des comités habilement reliés au comité central. Que ce fût 
faiblesse ou calcul, les portes de l'administration avaient 
té ouvertes toutes grandes, depuis le 24 mai, aux bona- 
parlistes les plus avérés. C’était dans le parti de l'appel au 
peuple que M. de Fourtou, M. Magne et M. Tailhand re- 
crutaient leurs principaux agents. Le 16 mars, à l'occasion 
de sa majorité politique, le fils de Louis-Napoléon n'avait 
dissimulé aucune de ses espérances. Les adulations les plus 
basses étaient prodiguées sans vergogne à l’armée, aux 
paysans ct aux ouvriers. L'impunité la plus absolue étant 
assurée aux plus criminels agissements de la faclion, le 
comité central travaillait à ciel ouvert. On popularisait dans 
les campagnes la personne du prétendant impérial par 
l'envoi gratuit de milliers de photographies et de bro- 
chures séditieuses. On procédait- isolément, par l'intimi- 
dation ou par les promesses, sur les fonclionnaires et les 
officiers ambitieux ou mécontents. C’élait l'appel au peuple 
qui gagnait presque lout le terrain que perdaient les partis 
royalistes, Le 2% mai, le département de la Nièvre envoya à 
l'Assemblée un ancien écuyer de Louis-Napoléon, M. de 
Bourgoing, et ce succès éclatant, joint aux criminelles 
complaisances du cabinet du 25 mai, avait enhardi au-delà 

- de toute expression les hommes de l'Empire. Dansla séance 
du 3 juin, A. Levert avait osé proférer celte cynique me- 
nace contre Îles républicains de l’Assemblée : « Nous vous : 
imposerons silence un jour! » Le crime du Deux-Décembre 
était glorifié publiquement, etles indisciplinés de la bande 
ne se gênaient pas pour en appeler de leurs vœux la réédi- 
lion sanglante. Les légitimistes et les orléanistes fermaient 
les yeux. Les amis de la maison de Bourbon ne parlaient
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plus de Sedan et de Metz : ils semblaient avoir oublié l’Al- 

sace et la Lorraine perdues, le tiers de la France en- 

vahi, foulé, pillé, notre renom militaire terni, les cinq 

milliards de la rançon extorquée et, malgré 700 millions 

d'impôts nouveaux, le déficit toujours béant. Le Scep- 

tennat marchait tranquillement vers un second Bas-Empire, 

quand, tout à coup, dans la séance du 9 juin, les ma- 

nœuvres factieuses de l'appel au peuple furent dénoncées à 

l'opinion publique avecune si pratriotique colère, que l’As- 

semblée tout entière comprit ce qu'elle pouvait atlendre 

encore de la bande qu’elle avait flétrie naguère par le vote 

de déchéance, et que la droite effrayée se rappela enfin 

les souvenirs, volontairement oubliés depuis trois années, 

du Deux-Décembre et de l'Invasion. 

Nous croyons indispensable de reproduire in exfenso le 

compte rendu de l'incident du 9 juin. 

M. Cyrmex Ginenn. — Messieurs, j'ai demandé la 

parole, au risque d'interrompre le cours de vos déli- 

bérations. pour adresser à MM. les ministres de la 

justice et de l'intérieur une double question. 

Les deux membres du gouvernement auxquels je 

me suis adressé ont bien voulu accepter la question 

que je me propose de leur poser à cette tribune. 

Voici, Messieurs, à quelle occasion : 

Tout récemment, il y a quelques jours, dans un 

compartiment de chemin de fer,.…(Æ£ xcelamations pro- 

longées à droite) dans un wagon de 1" classe. (Rires 

à droite) on trouvait un document qui apparaissait 

comme ayant une importance sérieuse; ce document 

fut remis à M. Levaillant, rédacteur en chef d'un 

journal qui se publie à Nevers. M. Levaillant crut 

devoir m'apporter lui-même ce document, il l'a remis 

entre mes mains; je l'ai communiqué à plusieurs 

personnes, j'ose dire des plus considérables; l'impor- 

tance de ce document les a toutes frappées, et c'est 

sur lui que je crois nécessaire d'appeler l'attention et 

de M. le ministre de l'intérieur et de M. le ministre
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de la justice. Mais avant tout, Messieurs, comme il 
importe que l'Assemblée elle-mème en ait connais- 
sance, je lui demande la permission de le lui lire. 

(Mouvement d'attention.) 
Voici comment cette pièce est conçue : 
“Recommandez bien À tous nos amis, surtout à 

ceux qui sont investis de fonctions municipales ou 
administratives, d'appliquer tous leurs soins à nous 
gagner le concours des officicrs, retraités ou autres, 
fixés dans la Nièvre. Vous pouvez leur assurer que 
nous sommes en mesure de les pourvoir avantageu- 
sement quand on créera les cadres de l'armée terri- 
toriale, ou de leur obtenir tous autres emplois ou 
faveurs, s'ils veulent aider de leur influence la candi- 
tature Bourgoing.. » (Mouvement. 

Un membre à droite — La signature? 
M. Cveniex Ginenp. — «… qu'on s'inquiète de leurs 

vœux, de leurs désirs, de leurs réclamations; beau- 
coup d'entre eux n'ayant pas reçu la récompense 
qu'ils pouvaient espérer sous l'empire pour leurs 
services, prometiez tout redressement à cet égard; 
notez soigneusement aussi tous ceux qui nous sont 
hostiles ou seulement indifférents. 

« Ci-joint liste des noms et adresses des officiers 
payés par recette de la Nièvre, fournie par finances. 

€ 2 mai 1874. » 

Plusieurs membres — La signature? 
M. Cyrriex Gineno. — Attendez! 
Ce document, messicurs, a un certain encadre- 

ment. . 

En tète tout d'abord, on est frappé de l'inscription 
que voici, écrite à gauche de la page en caractères 
d'imprimerie et encre bleue : 

« COMITÉ CENTRAL DE L'APPEL AU PEUPLE 

« Paris. »
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Puis un peu au-dessus ct au milieu de la page : 

« NOTE POUR L. B., 17. » 

Un peu de côté, à gauche : 

« N° 142. — Rég. D.» 

Au bas une signature que je ne chercherai pas à 

déchiffrer. 
Plusieurs membres du coté droit. — Sil sil cher- 

chez! 
M. Hanzze. — Au contrairel il faut chercher à la 

déchiffrer! 
M. Cvouex Ginenp — … etenfin, Messieurs, à côté de 

la signature, un cachet portant les armes de l'Empire, 

avec l'exergue : « Comité central de l'appel au peuple. 

— Paris. » 

J'ajoute que ce document, par son texte, par sa 

configuration, par les divers caractères qui frappent 

tous les hommes habitués à ces sortes de pièces, 

attesie de sa sincérité et de son exactitude. 

L'importance de ce document ne saurait, Mes- 

sicurs, être méconnue par personne; il révèle en 

effet l'existence d’une association politique fonction- 

nant à Paris, se répandant sur toute la France, et s'il 

semble avoir été écrit à l'occasion des élections de 

mon département, je m'empresse de dire que ce n'est 

point à cetle occasion que je crois devoir appeler 

l'attention et du gouvernement et de l'Assemblée sur 

ce point, car un bureau de l’Assemblée est saisi de la 

vérification des pouvoirs de l'honorable M. de Bour- 

going; il lui appartiendra d'examiner Îles différents 

documents qui se rattachent à cette élection. 

Quant à moi, je n'aurais pas cru devoir intervenir à 

cette occasion, mais comme moi, Messieurs, vous. 

sentez que l'élection de la Nièvre est peu de chose à 

côté de l'importance de ce document et des agisse-
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ments qu'il constate. Aussi n'ai-je point hésité, je le 
répète, à en saisir et le gouvernement et l'Assemblée. 
Maintenant que ce document vous est connu, il me 
semble absolument inutile d'entrer dans aucun déve- 
loppement, dans aucun commentaire qui.en affaibli- 
raicnt la portée. Je me contente donc de poser aux 
deux honorables membres du gouvernement que j'ai 
prévenus, une double question très simple, très nette, 
très précise, sur laquelle je les conjure de me ré- 
pondre. 

À M. le ministre de l’intérieur, je dirai : Il existe à 
Paris une association politique qui fonctionne sous 
le titre de Comité central de l'appel au peuple. L'avez- 
vous autorisée ? 

A M. ie ministre de la justice, je dirai : 
L'association polilique connue sous le nom de 

Comité central de l'appel au peuple se livre à des agisse- 
ments qui sont, à coup sûr, constitutifs sinon de 
crimes, tout au moins de délits. Il est impossible que 
les nombreux agents qui sont placés sous vos ordres 
n'en soient point informés; s'ils le sont, vous croirez 
sans doute devoir dire à l'Assemblée, qui cst mainte- 
nant saisie, que des poursuites sont commencées, 
qu'une instruction est ouverte. 

Si, par impossible, les agents du gouvernement 
ignoraicnt, avant ja communication qui vient de lui 
être faite, des agissements aussi graves, vous les con- 
naîtrez, Monsieur le ministre, à l'avenir, et je viens 
vous prier de nous dire quelles mesures vous enten- 
dez prendre, quelles instructions vous. entendez 
donner. 

En un mot, il me semble impossible qu’un fait de 
celte-nature ne donne pas licu à une instruction 
comme celles que la justice sait faire, (Mouvement 
prolongé en sens divers.) . 

Plusieurs membres & droite. — Et M. le ministre 
des finances ?



192 ASSEMBLÉE NATIONALE. 

M. Lerène. — Posez donc aussi une question à 

M. le ministre des finances! 

M. TauLAND, garde des sceaux, ministre de la justice. 

= Messieurs, c'est seulement aujourd’hui, dans la ma- 

tinée, qu'il m'a été donné communication du docu- 

ment sur lequel l'honorable préopinant vient d'ap- 

peler l'attention de l'Assemblée et du gouvernement. 

A l'heure qu'il est, n'ayant reçu aucun renseigne- 

ment officiel ou officieux, mème sur l’anthenticité de 

cette ‘circulaire, il m'est absolument impossible de 

fournir à l'honorable orateur qui m'a précédé à cette 

tribune des explications complètes. Mais je tiens à 

faire savoir à l'Assemblée que je me suis empressé de 

transmettre à divers procureurs généraux des instruc- 

tions, les invitant à ouvrir immédiatement une infor- 

mation à l'effet de s'éclairer sur le point de savoir si 

les manœuvres coupables qui nous sont dénoncées 

ont été réellement pratiquées, et s'il existe, en effet; à 

Paris, un comité permanent dont l'action rayonnerait 

sur tous les départements. . 

M. Rouuer. — Je demande la parole. 

M. LE GARDE DES SCEAUX. — Pour donner pleine sa- 

tisfaction à l'honorable M. Girerd, je demande à l'As- 

semblée la permission de lui donner connaissance 

de la dépèche à laquelle je viens de faire allusion : 

« Justice à procureur général Bourges. — Le numéro 

du 9 juin de la Xépublique de Nevers renferme le 

fac-simile d'une note émanée d'un comité central de 

. l'appel au peuple à Paris, ayant pour but de favoriser 

la candidature de M. de Bourgoing. Je vous signale 

les manœuvres coupables contenues dans cet écrit, et 

vous prie de me transmettre sans retard, même par 

télégramme, tous renseignements uliles sur l'orga- 

nisation et les agissements de ce comité dans votre 
ressort. Requérez immédiatement une instruction, si 

vous avez en mains les éléments nécessaires. » (Vif 

assentiment.)
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Je tiens à ajouter quesile gouvernement est résolu 
à respecter et à faire respecter loyalement les immu- 
nilés qui sont accordées par la loi; pendant la période 
électorale, il ne saurait tolérer, et ne tolérera pas, 
la formation, le fonctionnement de comités occultes, 
permanents, ayant des agents chargés d'imprimer 
une direction, promettant des récompenses à ceux 
qui seront les plus zélés, menaçant ceux qui se mon- 
treraient peu empressés. 

Certainement, Messieurs, nous ne le souffrirons 
pas. (Très bien!) Quel que soit le drapeau dont on 
cherche à se couvrir... (Bravo! bravo!) quel que soit 
le but poursuivi, nous sommes parfaitement résolus 
à provoquer la dissolution de ces comités et à déférer 
au besoin, aux tribunaux, les auteurs ou les complices 
de semblables délits: (Applaudissements.) | 

Je prie l'Assemblée de s’en reposer entièrement sur 
notre vigilance et sur notre fermeté. (Vives et très 
nombreuses marques d'approbation.) 

(M. Rouher se dirige vers la tribune.) 
M. LE PRÉSIDENT. — Il ne peut pas y avoir de dis- 

cussion. . | 
M. Rouen. — C'est une simple observation. 
M. LE PRÉSIDENT. — Une question n'est pas une in- 

terpellation! ee 
Quelques membres. — M. le ministre de l'intérieur 

peut parler! . 
D'autres niembres. — Laissez parler M. Rouher! 
M. LE PRÉSIDENT. — Permettez, Messieurs. Pendant 

que M. le ministre de la justice était à la tribune, 
l'honorable M. Rouher a demandé la parole. Je lui 
faisais observer, au moment où il se dirigeait vers la tribune, que je m'étais toujours opposé, au nom du règlement, à ce qu'une simple question devint une. 
interpellation. 

La seule distinction qu'on puisse établir entre elles, c'est que, pour la simple question, il n'y à d'autre 
iv. 

‘ 1
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formalité à remplir que d'en prévenir le gouvernc- 

ment et d'obtenir son assentiment. Après que la 

question a été posée et que le ministre y a répondu, 

aueunc discussion ne peut s'engager, alors mème que 

la réponse ne paraîtrait pas satisfaisante. Au con- 

traire, l'Assemblée, après avoir été saisie d'une de- 

mande d'interpellation régulière. ({nterruption à 

gauche.) 
M. Gamserra, — La nécessité de donner une expli- 

cation démontre le vice de cette jurisprudence. (N'in- 

terrompez pas!) M. Rouher à demandé la parole, 

laissez-le parler. 11 faut changer la jurisprudence, 

‘Monsieur le président! (Bruit) 

M. Le rrRésidExT. — I serait convenable, avant de ré- 

clamer contre la direction que le président veut don- 

ner à ce débat, de connaître exactement cette direc- 

tion. (Assentiment.) 

Je dis que les dispositions du règlement qui ont 

pour objet d'empêcher que l'ordre du jour del'Assem- : 

blée nesoit changé arbitrairement deviendraient 

lettre morte, si l'on admettait qu'une simple question 

pôt donner lieu à une discussion comme une inter- 

pellation. ‘ 

M. Gambetta fait remarquer que la nécessité de 

donner une explication montre le vice de cette juris- 

prudence. 
Je lui réponds qu'il n’en est rien et que, si l'Assem- 

blée le veut, la discussion peut être régulièrement 

engayée, en transformant la questionen interpellation, 

en l'autorisant et en fixant la discussion à la séance 

actuelle. (Oui! oui! sur divers bancs.) 

Quelques membres. — À quoi bon? 

M. LE PRÉSIDENT. — Mais je ferai remarquer que 

cette discussion ne peut avoir lieu qu’à la suite d'un 

vote de l'Assemblée autorisant à l'heure même l'in- 

terpellation. ° 
Si on le demande, je vais consulter l'Assemblée et



  

9 JUIN 1874, 195 

si l'Assemblée le décide... (Ouil ouf) M. Rouher 
aura Ja parole. 

M. RounEer.— Je demande la parole sur la position 
dela question, 

M. LE PRÉSIDENT. — M. Rouher a la parole surla posi- 
tion de la question que j'allais soumettre à l'Assemblée. 

M. RouuEr. — Messieurs, il n'entre pas dans ma 
pensée de vouloir pousser à la méconnaissance de votre 
règlement. Quand j'ai demandé Ja parole, je n'avais 
nullement l'intention de provoquer un débat qui me 
paraitrait d'autant plus inopportun, que les éléments 
n’en sont pas encore recucillis ; je voulais seulement 
demander à l'Assemblée l'autorisalion de faire une 
déclaration et d'adresser une prière au gouvernement. 
C'est dans ces termes très restreints queje demande à 
être entendu, si l'Assemblée le permet. 

Sur divers bancs. — Parlez! parlez! 
M. LE PRÉSIDENT. — I] me paraît nécessaire, pour 

éviter de créer un précédent qui pourrait avoir des 
conséquences fächeuses, de consulter d'abord l'As- 
semblée sur la question de savoir si elle veut auto- 
riser une interpellation immédiate. 

Ce vote ne créera ni pour M. Rouher, ni pour aucun 
autre membre, l'obligation de donner de longs déve- 
loppements à l'expression de la pensée, mais l'exé- . 
cution du règlement scra ainsi assurée. (Très bien! 
très bien! — Marques générales" d'assentiment.) Je con- 
sulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, décide que l'interpellation 
aura lieu immédiatement.) 

M, LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Rouher. 
M. Rouen. — Messieurs, c'est dans le trajet de 

Paris à Versailles que j'ai eu connaissance du docu- 
ment qui vient d'être lu à cette tribune. Si je n'avais 
été prévenu que l'honorable M. Girerd se proposait 
d’adresser une question au gouvernement, j'en aurais 
pris moi-même l'initiative.
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Je ne sais si ce document estapocryphe ou authen- 

tique. (/nterruptions à gauche.) Je ne sais ce que va- 

lent les indications plus ou moins cabalistiques qui 

l'entourent. (Bruit à gauche.) Je déclare qu'il n'existe, 

à ma connaissance, aucun comité central d'appel au 

peuple à Paris. Je déclare que M. de Bourgoing n'a 

pas eu plus que nous connaissance de l'existence de 

cette pièce. 
J'ajoute que je la considère comme souverainement 

blämable, tant par les fallacieuses promesses qu’elle 

contient à l'adresse des hommes qui seraient appelés 

à l'armée territoriale, que par je ne sais quelles inti- 

midations dirigées contre les hostiles et contre les 

faibles. Tout cela est fàacheux, et je remercie l'honora- 

ble M. Girerd d’avoir blâmé une parcille manœuvre; 

je remercio le gouvernement d'avoir annoncé l’inten- 

tion de poursuivre un pareil délit. (Exclamations et 

rires à gauche). _ 

M. ze président. — Je réclame le silence. 

M. Rouuer. — Ceci dit, j'ajoute qu'il est convenable 

pour tous d'attendre que les vérifications nécessaires 

aient été faites. ‘ 

I ne m'est nullement démontréquela pièce dontil 

s'agit, trouvée dans je ne sais quel wagon de première 

classe, n'est pas le fait d'une manœuvre contraire à 

son but apparent. (Bruyantes exclamations à gauche.) 

Donc la poursuite est nécessaire, je la réclame de 

toutes mes forces, afin que l'authenticité ou la faus- 

scté de la pièce soit bien constatée ; et je déclare, au 

nom de mes amis et au mien, que si son authenticité 

était démontrée, nous serions les premiers à lui infi- 

ger le bläme le plus énergique et le plus absolu. (Nou- 

velles exclamations ironiques à gauche.) | : 

Voix diversés. — À blämer ceux qui l'ont perdue, — 

ceux qui l'ont oubliée dans un wagon ! 

M. Rouuer. — MM. les membres de la gauche me 

paraissent en vérité apprécier singulièrement la dé-
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claration que j'ai l'honneur de faire à l'Assemblée. 
Est-il donc dans leur pensée que je puisse venir ici 
dire d'une pièce que je ne connais pas qu'elle est au- 
thentique ou qu’elle ést apocryphe? Est-ce que je le 
sais? Est-ce que je puis savoir d'où ct de qui elle 
émane? (Nouvelles interruptions & gauche.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Jeréclame de nouveau le silence. 
M. RounEn.—Jevousdis ce quetouthonnète homme 

doitdire en pareil cas: Ou la pièce est apocryphe, et il 
est bon que cela soit constaté par l'autorité judiciaire; 
ou cle émane d'hommes qui l’auront fabriquée dans 
un mauvais dessein. (O4! oh! à gauche.) 

Comment! Messieurs, trouveriez-vous quelc dessein 
fût bon? . | 

J'exerce mon droit ct j'accomplis mon devoir en la 
réprouvant de la manière la plus énergique dès au- 
jourd'hui. (Nouvelles interruptions à gauche.) 

En vérité, il y à dans ces interruptions qui se ré- 
pètent incessamment quelque chose que je ne puis 
comprendre. Voilà une pièce qui est produite tout à 
coup à cette tribune par l'honorable M. Cyprien Gi- 
rerd; elle n’esl connuc de personne. J'en entends la 
lecture comme vous tous, je m'associe aux critiques, 
aux blâmes de M. Cyprien Girerd; je prie avéc lui 
l'autorité judiciaire d'ordonner des poursuites. Que 
voulez-vous de plus ? {Bruit à gauche.) Quelle attitude 
voulez-vous donc que nous prenions ? 

U'y a un instant, M. de Bourgoing, qui siège sur le 
même banc que moi, me disait : Je n'ai pas connu 
cette pièce, elle n'émane d'aucun de mes amis; elle 
n'a pas pénétré dans la Nièvre, elle n’a pas pu être 
utilisée au profit de mon élection, elle y aurait plutôt 
nui. : 

Un membre à gauche. — C'est ce qu'il faut savoir! 
D'autres membres. — Attendons l'enquête ! 
M. RouuEr. — Un honorable interrupteur me dit : 

C'est ce qu'il faut savoir! | .
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Eh bien, oui, des éclaircissements sont ici néces- 

saires, et c’est précisément ce que je demande; je ré- 

clame la lumière. J'adresse à M. le ministre de la jus- 

tice et à M. le ministre de l'intérieur la prière de se 

livrer à une enquête, de vérifier si, oui ou non, il 

existe À Paris un comité central de l'appel au peuple, 

si, oui ou non, ce comilé occulte polilique, supposé 

qu'il existe, a des ramifications dansles départements. 

Quant à moi, je déclare, sur l'honneur, qu'à ma 

connaissance, ce comité n'existe pas! (Zrclamations à 

gauche.) 
Plusieurs membres. — L'enquête! l'enquête! 

M. Rouuer. — Et maintenant attendons, les uns et 

les autres, respectueusement, les investigations de la 

justice ; je vous promets que le jour où le résultat de 

cesinvestigations sera connu, je viendrai à celte tri- 

bune en tirer les conséquences. (Ææclamations et bruit à 

gauche. 
(M. Gambetta se dirige vers la tribune.) 

. M. Le rRÉSIDENT. — M. le ministre de l'intérieur à la 

parole. 
M. De Fourrou, ministre de l'intérieur. — Messieurs, 

l'honorable M. Cyprien Girerd a adressé une question 

‘au ministre de l’intérieur en mème temps qu'il en 

adressait une à M. le garde des sceaux. Il m'a posé la 

question suivante : Le comité dont cette pièce fait 

supposer l'existence, ce comité existe-t-il réellement ? 

S'il existe, est-il aulorisé ? 

Ilest bien évident que la réponse-est faite à cette 

dernière question; il est bien évident que le gouver- 

nement n’a autorisé à aucun moment un comité de 

cette nature. 

Existe-t-il? Nous aurons à le rechercher, et sur ce 

point, la déclaration qui à été faite tout à l’heure par 

M. le garde des sceaux me dispense évidemment d'en 

faire une à mon tour;car s'il existe, il sera rigoureu- 

sement poursuivi et dissous. E ainsi sera poursuivi
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tout ce qui sera contraire à la légalité dont nous res- 

terons les fidèles et fermes gardiens. (Vives ef nom- 
breuses marques d'approbation.) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à AI. Gambetta. 
M. GaunerTa. — Messieurs, dans l'état où la question 

qui a été posée et qui n’est pas résolue, met l'Assem- 
blée, il est évidemment impossible de statuer. Toute- 
fois il me semble qu'on a négligé un des éléments les 
plus saillants et les plus graves de cet important do- 
cument, sur l'authenticité duquel M. Rouher n'est pas 
encore fixé, mais que M. le garde des sceaux se char- 
gera d'établir. 

Je dis qu'après avoir recucilli ladéclaration si ferme 
et si nette de l'honorable ministre de la justice, après 
les dénégations du ministre de l'intérieur, il y a un 
troisième ministre qui est plus directement mis en 
cause dans la cireulaire dont vous avez entendu la 
lecture. (Très bien! très bien! à gauche. — Longue inter- 
ruption.) 

Cequ'’ilya, en effet, de remarquable, Messieurs, dans 
la rédaction de ce document, c'est la précision avec 
laquelle il y est question des deux plus grands services 
de l’État : le ministère de la guerre et le ministère des 
finances; c'est la coïncidence, qui vous aura tous 
frappés, des promesses dont on faisait une amorce 
dans cette pièce, et des faits dont vous êtes les t6- 
moins chaque jour; c'est la singulière analogie exis- 
tant entre le langage tenu par le rédacteur du comité 
central de l'Appel au peuple, et les tendances du mi- 
nistre des finances à garnir l'administration de créa- 
tures bonapartistes! (Bravos et applaudissements ré- 
pétés à gauche. — Rumeurs et réclamations sur divers 
bancs du côté droit.) 

Ce qui fait la gravité de celte circulaire, ce n'est 

pas, à mes yeux tout au moins, les menées d'un co- 
mité bonapartiste, c'est la complicité coupable qui 
semble se révéler de la part de certains agents de
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l'État pour une ‘certaine faction. (Nouveaux applau- 
dissements à gauche.) 

Et cette coïncidence, celte connivence dont le pu- 
blic s’entretient, dont la presse donne lous les jours, 
à la suite de l’ Officiel, les exemples éclatants, dont 
chacun d’entre vous, dans vos départements, pour- 

rait apporter ici les preuves irrécusables….. 
A gauche. — Oui! oui! c’est vrai! 
M. Gawperra. — Celle complicité, voilà ce sur quoi 

il faut que le cabinet tout enticr, pour dégager sa 
responsabilité dans cette collusion avec la faction dé- 
testée dont je parlais tout à l'heure, se charge de 
faire la lumière. (Applaudissements à gauche. ) Cette lu- 
mière, vous la ferez pour votre propre honneur, pour 
la garantie des services publics; et puisque M. Rouher 

nous à donné rendez-vous au jour où l'enquête serait 
apportée à cette tribune, je ne demande qu ‘une 
chose, c’est que le rapport que nous fera M. le minis- 
tre soit assez complet pour pouvoir être discuté, et à 
ce moment je doute que le ministre dont je parle soit 
encore sur ces bancs. (Zravos et applaudissements à 
gauche.) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le vice-prési- 

dent du conseil. 
(M. le général de Gissey, vice-président du conseil, 

ministre de la guerre, se dirige vers la tribune.) 
M. Rouuen, dé sa place. — Je dois déclarer à M. Gam- 

betta… (Vives interruptions sur divers bancs à gauche.) 
Plusieurs membres. — Vous n'avez pas la parole! 
D'autres membres. — A la tribune! à la tribune! 
M. Rouuen, à la tribune. — Je n'ai pas, Messieurs, à 

défendre le gouvernement des attaques. (Bruyantes 
exclamations à gauche.) 

MU'LE PRÉSIDEXT. — Je réclame le silence. M. Rouher 
a la parole et je demande qu'il soit écouté comme 
doivent l'être tous les” memhres qui montent à cette 

tribune.
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M. RouuEr. — Je n'ai pas à m'occuper des premières 
paroles qu'a prononcées M. Gambetta, ellesconcernent 
le gouvernement. 11 m'a rappelé que j'avais annoncé 
que je porterais la question à la tribune quand l’en- 
quête serait faite. Je lui tiendrai parole et je serai en 
cela plus exact qu'il ne l'a été lui-même en ce qui 
concerne les nombreuses attaques que les rapports de 
diverses commissions d'enquête de l'Assemblée ont 
dirigées contre lui. (Applaudissements el rires troni- 
ques sur plusieurs bancs & droite. — Exclamations et 
murmures à gauche.) 

M. LE PRÉSIDENT, — Monsicur le vice- président du 
conseil a la parole. 

M. GauserrA. — Monsieur le président, j je deman- 
derai la parole après M. le ministre. 

M. LE GÉNÉRAL DE Cissey, vice-président du conseil, 
ministre de la guerre. — Messieurs, je ne viens pas 
parler au nom de mon collègue des finances, qui est 
absent, Tout à l'heure, un de mes collègues répondra 
en son nom. Je dirai seulement, en ce “qui concerne 
l'administration de la guerre, que M. Gambetta, dans 
son improvisalion aussi violente qu'éloquente, m'a 
mis directement en cause. Le document plus ou moins 
vrai, — la justice en décidera plus tard, — dont il vous 
a été donné lecture, vise surtout les officiers en re- 
traite. Les officiers en retraite échappent complète- 
ment au ministre de la guerre. — Quant aux autres 
officiers, ce n’est pas aux finances qu'on peut avoir 
leurs noms ou retrouver leurs traces; ils sont payés 
à leurs corps, et les états de paiement ne sont point 
aux mains des receveurs des finances. 

Par conséquent, je dégage complètement les offi- 
ciers des corps de troupes de toute connexité avec les 
officiers en retraite. 

Les officiers en retraite, qui avaient de grands pri- 
vilèges sous l'Empire, ont été mécontents de les avoir . 
perdus; c'est la conséquence des révolutions, et nous
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avons vu, à la suite des décisions de la commission 
desgrades, beaucoup d'officiers patronnés par M. Gam- 
betla n'être pas plus satisfaits que les officiers de 
l'ancienne garde impériale. (/tres et applaudissements 
à droite.) 

J'ajouterai un mot. 
Les journaux ont retenti d'un fait très grave, d'un 

acte d'indiscipline et d'irrévérence vis-à-vis d’une dé- 
cision de l’Assemblée qui avait proclamé la déchéance 
de l'Empire; un officier général a compromis son uni- 
forme! Il a été vivement réprimandé ct prévenu que, 
dans une nouvelle occasion... (4h! ah! à gauche), la 
loi et les règlements lui seraient sévèrement appli- 
qués. 

Cet officier général était en disponibilité ; il n'y avait 
pas, pour la première fois, d'autre mesure à prendre 
qu'un blâme sévère et un avertissement sérieux. (7rès 
bienl très bien!) 

AT. GAMBETTA. — Messieurs, je n'ai qu'un mot à dire: 
ce n'est pas pour rentrer dans le débat qu'a soulevé 
la communication de la circulaire soumise à votre 
jugement, c’est simplement pour déclarer à M. Rouher 
que l'accusation qu’il est venu porter à cette tribune - 
et le ton qu'il a pris... (Z'celamations sur plusieurs 
bancs à droite.) 

Un membre. — 11 n'aurait fait, dans tous les cas, que 
vous imiter! 

M. GAMBETTA. — Oui, le ton qu'il a pris pour me 
provoquer à venir m'expliquer sur les différents rap- 
ports déposés par vos commissions d'enquête... (Wou- 
celles interruptions à droite. ) . 

Vous ne me permettez pas d'achever ma phrase! 
Je dis, Messieurs, que dans cette Assemblée, je n'ai 

amais décliné la controverse ni la contradiction avec 
es honorables membres que vous avez chargés d'ins- 
aller des commissions d'enquête, ct que toutes les 
fois qu’on a apporté un rapport à cetle tribune j'y ai
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répondu; mais j'ajoute qu'il y a quelqu'un ici à qui 
je ne reconnais ni titre ni qualité pour demander des 
comptes à la révolution du 4 septembre, ce sont les 
misérables qui ont perdu la France! (Applaudissements 
à gauche. — Vives réclamations et murmures sur un 
grand nombre de bancs.) 

Plusieurs membres. — C'est intolérable! 
D'autres membres, — À l'ordre! à l'ordre! 
M. LE PRÉSIDENT. — Je ne puis tolérer... (Aéclama- 

tions sur, plusieurs bancs à gauche. — Très bien! très 
bien! à droite el au centre.) 

Non, je n'admetirai jamais qu'on puisse employer 
de pareils termes envers un membre ou une fraction 
de cette Assemblée; car nos discussions seraient sans 
dignité, il n'y aurait plus de délibération véritable, si 
de pareilles expressions, si des expressions aussi 
outrageantes étaient tolérées. (Nouvelle interruption à 
gauche. — Vive approbation sur un grand nombre de 
bancs.) 

Et si M. Gambetta ne retire pas l'expression dont il 
vient de se servir, je le rappelle à l'ordre. (Réclama- 
üuons sur plusieurs bancs du côté gauche, — Très bien! 
très bien! à droite.) 

Plusieurs membres à gauche, se levant. — Tous! tous! 
Rappelez-nous tous à l’ordre! (Agitation.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Je ne souffrirai jamais que l'on 
adresse de semblables outrages à un membre de l'As- 
semblée, sur quelque banc qu'il siège. (7rès bien/) Je 

ne le souffrirai pas, et je rappellerai à l'ordre quicon- 
que se permettrait de le faire. (Très Lien ! très bien 1) 

M. Gawserra. — Messieurs, il est certain que l'ex- 
pression que j'ai employée contient plus qu'un 
outrage : c'est une flétrissure,. et je la maintiens! 
(Vives réclamations el murmures à droite et au centre, — 
Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

Plusieurs membres à droite. — A l'ordre! à l'ordre! 
C'est un scandale! 

s
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D'autres membres. — La censure! la censure! 
M. LE PRÉSIDENT. — Je rappelle une seconde fois à 

l'ordre M. Gambetta et avec inscription au procès 
verbal. (Très bien! très bien! à droite. — Nouveaux 
applaudissements à gauche.) 

(M. Rouher monte à la tribune; mais le bruit qui 
règne dans Passemblée l'empêche pendant quelques 
moments de prendre Ja parole. — Plusieurs interpel- 
lalions, qui ne parviennent pas jusqu'à la sténogra- 
phic, lui sont adressées par des membres de la gauche.) 

M. Cazor. — Rendez-nous l'Alsace et la Lorraine! 
(Applaudissements à gauche.) ° 

M. LE PRÉSIDENT. — N'interrompez pas! Je rappel- 
Icrai à l'ordre tous les interrupteurs. 

M. Cazot. — Rendez-nous nos provinces perdues! 
M. LE PRÉSIDENT. — Je rappelle M. Cazot à l’ordre. 

(Agitation. — De nouvelles interpellations, que se perdent 
dans le bruit, sont adressées à M. Rouher à la tribune.) 

Je déclare que si j'entends proférer par qui que ce 
soit une parole outrageante ou injurieuse contre un : 
membre de l'Assemblée, je proposerai immédiatement 

. la censure. (7rès bien ! très bien] — Le silence se rétablit.) 
M. Rouher a la parole. 

M. Rouuer. — Messieurs, les paroles de M. Gambetta 
son vaines pour atteindre mon honorabilité et mon 
caractère. (Exclamations ironiques à gauche. — Bruit.) 
Je ne lui reconnais le droit de flétrir personne. (Nou- 
velles et vives erclamations à gauche. — Bruit croissant.) 

M. BaMBerGEr. — Vous oubliez le vote du 1** mars 
1871; vous n’étiez pas alors à Bordeaux! (Agétation 
générale.) ‘ 

M. LE PRÉSIDENT. — Ce tumulte est intolérable; c'est 
une scène de désordre déplorable pour l'Assemblée, 
et,-si elle se continue, je suspendrai la séance. (7rès 
bien ! très Lien !) | 

M. Rouuer. — Les paroles violentes de M. Gambetta 
ne sont qu'un témoignage de plus de son impuissance
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en face du pays, et je ne puis avoir pour elles que le 
dédain le plus absolu! (4pplaudissements sur quelques 
bancs du côté droit. — Rires troniques et bruyantes excla- 
mations à gauche.) 

Voix nombreuses à droite. — La clôture! la clôture 
de l'incident! 

M. Penix. — C'est au nom de tous nos amis que 
M. Gambetta a parlé! . 

M. LE présinext. — Monsieur Perin, je vous rappelle 
à l'ordre! — 

Sur quelques bancs à gauche. — Eh bien, rappelez- 
nous tous à l’ordre, monsieur le président! 

M. LE PRÉSIDENT. — Je vous rappellcrai certainement 
à l'ordre individuellement, si vous persistez, par 
vos exclamations, à troubler la séance. (Très bien! 
très bienl) 

L’incident est clos. . | 
(Une assez vive agitation continue pendant quelques 

instants à régner dans l'Assemblée.) 

Avant de raconter quelles furent, pour le salut du pays 
et pour la constitution définitive de la République, les con- 
séquences directes de la séance du 9 juin, nous devons 
rappeler brièvement les divers incidents qui furent provo: 
qués, en dehors de l’enceinte législative, par le retentisse- 
ment extraordinaire de l’apostrophe de M. Gambetta aux 
bonapartistes. Les scènes de violence qui se passèrent le 10 
ctle 41 juin à la gare Saint-Lazare, furent du reste une 
preuve nouvelle des progrès redoutables que la faclion 
impériale avait faits, depuis le 24 mai, dans l'espérance 
de l'impunité. On a même affirmé, sans que cette assertion 
ait été jamais démentie sérieusement, que les attaques 
adieuses dont M. Gambetta et ses amis furent alors l’objet, 
‘se rattachaient à un plan depuis longtemps màri et préparé. 
Le comité central de l'appel au peuple redoutait par-dessus 
tout une dissolution légale, suivie d'élections régulières. 1] 
aurait résolu de provoquer, par des émeutes partielles, 
une dissolution violente qui eût pu devenir la préface d'un
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coup d’État militaire. Quoi qu'il en soit, que les scènes hon- 
ieuses de la gare Saint-Lazare aient été préméditées ou 
qu'elles aient été simplement l'expression naturelle de la 
rage des bonapartistes démasqués par M. Girerd et flétris 
par M. Gambetta, ce fut celte explosion prématurée du 
césarisme qui détermina la fraction patriote du centre 
droit à faire vers la République le pas décisif. 

Les manifestations bonapartistes de Ja gare Saint-Lazare 
commencèrent par des injures et finirent par des voies de 
fait et des tentatives de guet-apens. Le 10 juin, au lende- 
main de la séance que nous venons de reproduire, une 
bande de coquins assaillit M. Gambetta et ses amis, à leur 
arrivée à la gare Saint-Lazare, et les accabla d’invectives 
outrageantes. La police laissa faire. I1 fut même constaté 
par M. Paul Bert, qui en avertit la questure de l’Assemblée, 
que le sieur Mouton, ancien chef du cabinet du préfet de 
police Piétri, s'était établi dans la salle d'attente et entrait en 
relations, par émissaires, avec des officiers de police en uni- 
forme. « Il semblait, disait la République française, que les 
sergents de ville de service fussent encore sous le comman- 
dement de Lagrange et de Nusse. Si l'on hurlait: « À bas Gam- 
beita! » on passait librement; si on criait : « Vive la Républi- 
que! » on était trainé au poste. » L'indignation qui s’'empara 
de l'Assemblée, à la nouvelle de ce scandale, augmenta la 
fureur des émissaires du comité central de l'appel au 
peuple. Le 12, au départ du train parlementaire pour Ver- 
sailles, la bande bonapartiste renouvela les scènes de dé- 
sordre de la veille et menaçaplusieurs députés républicains. 
La police n'intervint que pour arrèter pendant quelques 
minutes M. de Mahy et M. Henri Lefèvre. Une telle inertie 
enhardit encore ceux que M. de Lasteyrie avait baptisés 
naguère avec tant d'à-propos, « les coquins du 10 décem- 
bre ». M. Paul Granier de Cassagnac publia dans le Pays 
un long article où il excitait les sergents de ville à courir 
sus aux députés républicains, « ces élus de la radicaille, 
ces hommes sinistres, fils des émeutiers de juin et des brù- 
leurs de gardes municipaux, pelits-fils des bourreaux de 
93; ces lâches hurleurs, ces poltrons de la défense natio- 
nale qui avaient fait mourir de faim Paris assiégé et n'avaient 
pas répudié la méfiance des gendarmes ». Cet ignoble arlicle 
porta ses fruits. À six heures et demie, comme M. Gambetta
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revenait de Versailles avec MM. Challemel-Lacour, Ordinaire 
et Edouard Lockroy, un bonapartiste notoire, M. Henri 
Renouard de Sainte-Croix, s’'approcha de lui et le frappa 
violemment au visage d'un coup de poing. M. de Sainte- 
Croix élait le fils d’un ancien préfet de l'Empire. Sous- 
officier de zouaves, il avait été cassé de son grade pout 
mauvaise conduite et envoyé au Sénégal, dans un régiment 
d'infanterie de marine où il avait tué, d’un coup de baïon 
nette dans le ventre le sous-officier commandant le pelo 
ton de punition. Condamné à mort par le conseil de guerre, 
il vit commuer sa peine en quatre années de prison, ne 
resta qu'une année au pénitencier de Doncra, et entra au 
bureau arabe de Mostaganem, d'où il fut renvoyé pour 
ivrogneric. Rentré dans la vie civile, il avait été pourvu 
d'un conseil judiciaire et se livrait assidüment à la propa- 
gande bonapartiste !. — Le 13, de nouvelles manifesta- 
tions se produisirent à la gare Saint-Lazare que le général 
de Cissey se décida finalement à faire occuper par un déta- 
chement de ligne et un peloton de cavalerie. 

Nous avons déjà dit que les révélations apportées à la 
tribune de l’Assemblée par M. Girerd et que les discours de 
M. Gambetta n'avaient produit qu'une même émotion sur 
les bancs de la droite royaliste et de la gauche. Quand 
M. Rouber, dans la séance du9, était descendu de la tribune, 
la droite était restée silencieuse : pas un applaudissement 
n'avait répondu à des protestations qu’on pressentait déjà 
mensongères. On peut dire que la crainte du bonapartisme 
fut, pour la fraction patriote de la droite, le commencement 
de la sagesse. Dès qu'il devint évident que tous les obstacles 
apportés à la constitution de la République ne profitaient 
qu'aux bonapartistes, et que toutes les intrigues roya- 
listes pouvaient finir par rejeter le pays effaré entre les 
mains des hommes de décembre, les membres de l’ancien 
groupe Casimir Perier et plusieurs membres du centre droit 
décidèrent de venir à la République. Leur patriotisme se 
révolta devant la possibilité d’une restauration impéria- 

1. M. de Sainte-Croix fut traduit le 43 juin suivant devant la 
huitième chambre du tribunal correctionnel de la Seine, présidé 
par M. Millet, et condamné à six mois de prison. Nous reprodui- 
sons à l’Appendice le compte-rendu de cette audience. :
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liste, et l'audace des émeutiers dela gare Saint-Lazare leur 

prouva qu'il n'était que temps d'agir avec résolution. « Les 

conservateurs honnêtes, écrivait la République française, 

peuvent reconnaitre aujourd'hui ce qu'il en coûte de tendre 

une main même dédaigneuse à des gens qui ne sont pas 

dignes d'entrer en relations avec des parlis qui se res- 

pectent. On croyait le parti de la ruine, du démembrement 

et de la honte de la France à jamais effacé, anéanti. Tout à 

coup, il relève effrontément la tête. D'où vient cette appa- 

rition subite? De l'appui que lui ont donné les autres partis 

conservateurs. On voit à cetle heure tousles dangers de cette 

faute. Qu'y a-t-il donc à faire? Que tous les bons citoyens 

viennent à la République, toute prête à leur ouvrir ses bras.» 

Cet appel fut entendu. Dès le 10 juin, le centre gauche reçut 

une dizaine d'adhésions formelles, et, le même jour, il de- 

vint évident qu'il ne se trouverait pas de majorité dans 

l'Assemblée pour fournir, par une nouvelle loi du 31 mai, 
un prétexte commode à un nouveau crime du ? décembre. 
La commission de décentralisation avait proposé de rayer 

la jeunesse des listes électorales en portant l’âge de l'é- 

lectorat de vingt-et-un ans à vingt-cinq ans. L'Assem- 

blée, sur la proposition de M. Oscar de Lafayette, adopta à 
une majorité de onze voix un amendement qui maintenait 

à vingt-et-un ans Pâge de l'éleclorat. — En même temps, 
le groupe de la gauche républicaine et la majorité de l'union 
prenaient une résolution importante. Les députés qui com- 

 posaient ces deux groupes avaient refusé jusqu'alors de par- 
ticiper à aucun acle de reconnaissance même indirecte du 
pouvoir conslituant de l’Assemblée. En présence de la fac- 
tion bonapartiste menaçante et dans l'intérêt majeur de la 
patrie compromise, ils se décidèrent à se départir de leur 
première théorie et à accepter de l'Assemblée la constitu- 
tion définitive de la République qui allait être proposée par 

le centre gauche. Il s'agissait, en efet, de former contre la 

bande de décembre une véritable ligue de tous les vrais 
Français. : : 

Ce fut M. Casimir Perier qui mena, avec son courage et 

sa loyauté habituels, la campagne du centre gauche. H n'y. 

avait pas à compter sur le cabinet. Dans la séance du 

12 juin, quand les trois présidents des groupes de gauche, 
MM, Léon de Mallevile, Duclere et Cazot, avaient interpellé
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le ministre de l'intérieur sur l'attitude qu'il comptait 
prendre « à l'égard d'un parti qui méconnaît et brave une 
décision souveraine de l'Assemblée », M. de Fourtou avait 
répondu parles déclarations les plus vagues, etM. Tailhand, 
garde des sceaux, en compensant la suppression da Pays par 
celle du Rappel et du XLXY® Siécle, dont le seul délit avait été 
de protester avec indignation contre les odieux agissements 
de la faction bonaparliste. Une pareille situation n'était pas 
supportable plus longtemps. Puisque le septennat, par l'im- 
puissance des uns el par la complicité des autres, était hors 
d'état de barrer le chemin au parti de Décembre, c'était 
aux conservateurs libéraux à entrer hardiment en scène. 
Le moment opportun était évidemment venu. D'une part, 
la gauche et l'union républicaine renonçaient à contester 
absolument le pouvoir constituant que l’Assemblée nationale 
s'était attribué, et de l’autre le centre droit demandait au 
cabinet(note publiée dansle Français), « de manifester clai- 
rement sa volonté de ne rien céder aux exigences de plus 
en plus impéricuses et de jour en jour plus intolérables 
des bonaparlistes ». Le centre gauche n’hésita pas. Réuni 
le 13 juin, sous la présidence de M. Léon de Maleville, il 
formula à l'unanimité des voix la proposition suivante, qui 
avait reçu d'avance, avec celle de M. Thiers, l'adhésion des 
deux autres groupes de gauche et que M. Casimir Perier 
fut chargé de déposer, dans la séance du 15, sur le bureau 
de l'Assemblée : : 

« L'Assemblée nationale, voulant mettre un terme aux 
inquiétudes du pays, adopte la résolution suivante: 

« La Commission des lois constitutionnelles prendra pour 
« base de ses travaux sur l’organisation et la transinission 
« des pouvoirs publics: 

« 4° L'article 1° du projet de loi, déposé le 19 mai 1873, 
« ainsi conçu : Le gouvernement de la République française 
« se compose de deux Chambres et d’un président, chef du 
« pouvoir exécutif; 

« 2° La loi du 20 novembre 1833, par laquelle la prési- 
« dence de la République a été confiée à M. le maréchal de 
« Mac-Mahon jusqu’au 20 novembre 18804 

« 3° La consécration du droit de révision partielle ou 
« totale de la Constitution, dans des formes et à des époques 
« que déterminera la loi constitutionnelle. » 

1v. : 14



210 ASSEMBLÉE NATIONALE. 

La proposition du centre gauche était accompagnée de 

l'exposé des motifs suivant : 

« Messieurs, l’audace des parlisans d'une cause que vous 

avez par deux fois solennellement condamnée ne connait 

plus de bornes. 
« I y asix mois, ils ajournaient la réalisation de leurs 

espérances, ils se déclaraient prèts à respecter le provisoire 

et la trêve des partis, quelque terme que vous pussiez leur 

assigner. ° 
« Aujourd'hui, c'est le présent qu'il leur faut, Ils ne peu- 

vent plus, ils ne veulent plus attendre. | 

« Ces bravades ne doivent point troubler notre sang- 

froid; mais, sans rien exagérer, nous aurions tort de nous 

dissimuler ce que peuvent de vaines promesses sur des 

populations qui souffrent et qui attribuent, plus qu'il n’est 

peut-êlre juste de le faire, leurs maux à nos indécisions. 

« Un cri s'élève dans toute la France : « Mettez un terme 

au provisoire qui nous tue. » 
« Le bon sens publicne s'y trompe pas, Messieurs. Un 

régime provisoire, quelque durée qu'on lui assigne, de 

quelques apparences qu'on le couvre, n'est pas pris par la 

nation pour un gouvernement dans le vrai sens, avec la 

pleine signification du mot, avec les pleins effels que l'idée 

doit entrainer. 
« C’est quelque chose, sans doute, que d'avoir confié pour 

sept ans le pouvoir exécutif à un illustre soldat... 

« Ce serait faire un pas de plus que de placer une Républi- 

que de sept ans sous la sauvegarde de son honneur. Mais 

ce n'est point assez. 
« Quoique sept années soient une longue élape dans la vie 

d'un peuple que son malheur, ses faules ou celles de ses 

chefs ont plongé dans tant de révolutions successives, son 

imagination ne se contenterait pas de cette perspective. 

« Ce peuple, si mobile, veut pouvoir compter sur la stabi- 

lité et la durée de ses gouvernements. Et s’il lui suffit pres- 

que qu’elles soient décrétées pour qu'il y croice et pour que 

le présent éprouve les eflets salutaires de cette confiance, 

notre devoir est tout tracé : assurons le présent en prépa- 

rant l'avenir. Le reste dépendra de la sagesse de nos 

successeurs. 
« La France, oubliant trop aisément que les hommes, si
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grands qu’ils soient, n'échappent pas aux lois communes à 
l'humanité, la France à cru trop souvent que les hommes 
peuvent remplacer les institutionss mais le sentiment 
contraire, qui fait les peuples libres, s'est développé depuis 
que d'immenses désastres ont montré jusqu'à quel point la 
confiance d’une nation peut être déçue. 

« Voilà six mois que la France attend les lois promises le 
19 novembre. Ces lois, seule condition mise alors à la parti- 
cipation de tous, ou de presque tous, ces lois restées l'espoir 
de l’acquiescement des uns, de la soumission des autres 
aux décrets de l’Assemblée nationale, voilà six mois qu’une 
grande commission, où siègent plusieurs de nos plus émi- 
nents collègues, travaille à les préparer. 

« Malgré les efforts énergiques tentés dans son sein, à quoi 
est-elle arrivée? 

« Elle a rédigé un projet de loi électorale déjà compromis 
par un vote récent; elle a entendu exposer des théories, 
clle a discuté des plans très divers; elle n'a pas, que nous 
sachions, fait faire de grands pas à l'organisalion des pou- 
voirs publics. 

« Est-ce uniquement sa faute? Non, car il manque à ses tra- 
vaux une base fixe que vous seuls pouvez lui donner, 
«République ou monarchie, il faut choisir, et quand on 

ne peut pasou qu'on ne veut pas se décider pour l’une ou 
pour autre, entreprendre d'y substituer quelque combi- 
naison inintelligible pour la grande masse de la nation, c'est 
frapper d'avance l'œuvre de stérilité. 

« Aussi venons-nous vous demander de tirer votre com- 
mission d'embarras inextricables et de lui tracer sa voie. 

« L'organisation et les attributions des pouvoirs publics 
ne sauraient être les mêmes pour toutes les formes de gou- 
vernement; et puisque, comme l’a déclaré M. le duc de 
Broglie à cette tribune, le 19 novembre, la forme définitive 
du “gouvernment reste expressément réservée jusqu'au 
vote des lois constitutionnelles, encore faut-il que celte 
forme soit connue de ceux qui sont appelés à les rédiger. 

« Le droit de ceux qui ont cherché une solution dans la 
voie où les engageaient leurs convictions monarchiques, a 
été respecté. 

«Ils n’ont point réussi; mais il s’en trouvera beaucoup 
parmi eux qui, après avoir proclamé bien haut les dangers
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du provisoire, ne 5€ laisseront pas détourner d'en sortir par 

la perte de leurs esptrances. 

« L'Assemblée nationale a rendu de grands services à la 

France; il lui reste une grande tâche à accomplir, et elle le 

fera. Elle ne voudra pas se séparer en laissant l'avenir livré 

. à l'inconnu. Rien ne favoriserait plus les propagandes mal- 

saines que de justifier ce reproche qu'on nous adresse de 

nous être, par nos divisions, rendus incapables de faire un 

gouvernement. . . 

«11 suffit, pour écarter ces périls, que l'amour du pays 

réunisse dans une aclion commune tous Ceux, libéraux de 

diverses écoles, monarchistes, républicains conservateurs ou 

démocrates, que réunissent dans un sentiment commun 

légale aversion et légal dédain pour le césarisme et pour la 

démagogie. 

« Aux yeux de ceux qu’effraye la République, ne serait-ce 

pas une garantie que d'avoir mis pour sept ans à sa tête un 

président choisi par eux, accepté de tous? Pourquoi douter 

de l'efficacité d'une République faite dans de telles condi- 

tions, reconnue, affirmée, lorsque, précaire et contestée, 

mais dirigée par un chefillustre, elle a permis à a France 

de faire des prodiges pour se libérer de l'étreinte étran- 

gère et pour sortir victorieuse d’une guerre civile terrible, 

où plus d’un trône aurait péri? (Applaudissements à gauche 

et au centre gauche.) 
« En proposant d'inscrire dans la conslitution future la 

clause de révision, en conservant à cette clause le carac- 

tère et la portée que lui ont dounés et l'Assemblée consti- 

tuante de‘1848 et l'Assemblée législative de 1851, en de- 

mandant que le droit de révision ne soit soumis à d’autres 

restrictions que celles des formes et des délais qui, sans en 

diminuer l'étendue, empêchent qu’il ne se transforme en 

un moyen d'agitation perpétuelle, nous croyons avoir con- 

cilié tout ce que veulent la sincérité et le respect d'autrui 

avec tout ce qu'exigé la souveraineté nationale. 

« Nous.avons rempli le devoir de vous dire briève- 

ment notre pensée sur le fond même de nos propositions; 

nous vous demandons en ce moment de déclarer que l'exa- 

men n’en peut être différé. Vous ne le refuserez pas; Vous 

ne voudrez pas paraitre dire que rien ne presse et que la 

France peut attendre encore.
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« Veuillez me permettre, Messieurs, avant de quitter cette 
tribune, d'invoquer le secours d'une voix éloquente, et 
veuillez écouter les conseils patriotiques que M. de Tocque- 
ville dounait à l'Assemblée législative de 1851 en présen- 
tant, dans des circonstances pleines de frappantes analogies 
avec celles où nous trouvons, son rapport sur la révision de 
la constitution : 

« Vous êles, Messicurs, à une de ces époques solennelles 
« et heureusement bien rares dans la vie des nations, où 
« une Assemblée qui approche du terme de son pouvoir, 
« mais qui est encore maitresse d'elle-même et de Pavenir, 
« tient dans ses mains les destinées de tout un peuple, et 
« peut d'un mot Jes faire pencher peut-être irrévocable- 
« ment, d'un côté ou de l'autre, 

« Quelle que soit notre résolution, nous pouvons être 
« assurés d'avance qu'une grande partie des maux qui 

-< adviendront pendant bien longtemps dans ce pays, nous 
« seront justement attribués. 

«Nous serons approuvés, Messieurs, ou blämés, non seu- 
« lement par ceux qui attendent aujourd’hui avec anxiété 
« cc-que nous allons faire, mais par la génération qui sui- 
e vra ceux-là. - : 

« En présence d'une responsabilité si terrible et si longue, 
chacun oubliera sans doute ses intérêts parliculiers, sés 
passions du moment, ses rivalités, ses haines, ses amitiés 
mêmes, pour ne songer qu’au pays et à l'histoire. » 
« Vous savez ce que l’Assemblée législative a coûté à la 

France en ne suivant pas ces conseils, » 
La République française (numéro du 15 juin) apprécia 

daus lestermes suivants la proposition du centre gauche : 
« Le grand mal dont souffre la France, c'est l'incertitude. 
« Toute proposition, tout acte parlementaire qui ont 

pour objet ou qui peuvent avoir pour effet de mettre un 
terme à cette incertitude ne peuvent nous trouver hostiles 
ni même indifférents. Dans plusieurs occasions déjà, l'on a 
pu voir que nous faisions passer avant tout l'intérêt de pre- 
mier ordre qu'il y a pour le pays à savoir enfin à quoi s'en 
tenir sur les destinées qui l’attendent. ‘ 

« La motion qui doit être déposée par le centre. gauche 
nous fournit une occasion nouvelle de prouver au pays que 
notre premier souci est de lui procurer la certitude à 
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laquelle il aspire. Nous pensons que nos amis ne la laisse- 

ront pas échapper. Cette motion se résout en un dilemme 

- ainsi conçu : République ou dissolution. Encore une fois, 

c'est là, suivant nous, l'opinion de la France brièvement et 

clairement résumée; ct, quand on y regarde de près, c'est 

bien à ces deux termes que peut se ramener la situation 

présente. _ 
« On connait la politique de ce journal. Elle n'a jamais 

varié el nous n'avons pas à l'exposer de nouveau. La dis- 

solution de l'Assemblée élue le 8 février nous semble plus 

que jamais la seule solution possible et complète des diffi- 

culiés de tous genres où nous sommes présentement en- 

gagés: Nous nous garderons de préjuger des résultats du 

vote qui doit avoir lieu aujourd'hui même sur la proposi- 

tion si considérable du centre gauche. Il se peut que cette 

proposilion soit adopte : le fond des questions demeurera 

réservé, mais la vraie situation n’en sera pas moins dessi- 

née; et c'est, pour le redire une fois de plus, l’allernative 

déjà indiquée : République ou dissolution. » - 

La séance du 15 juin fut décisive. L'urgence sur la pro- 

position de M. Casimir Perier fut votée par 3#ÿ voix contre 

341. C'était un évènement considérable. Certes, le vole d’ur- 

gence n'impliquait pas fatalement la proclamation législa- 

tive de la République. Mais il condamnait la monarchie et 
frappait les bonapartistes d’une nouvelle déchéance. II était 
le prémier pas vers la conslitution définitive de la Répu- 
blique par ceux-là mêmes qui l'avaient tant de fois décla- 
rée impossible et funeste. . 

M. de la Rochefoucauld-Bisaccia, ambassadeur de la 
République à Londres, avait tenu, d'accord avec les légiti- 
mistes intransigeants, à rendre plus significatif encore le 
vote de l'Assemblée sur la proposition du centre gauche. 
L'Assemblée ayant compris dans la déclaration d'urgence un 

contre-projet de M. Lambert Sainte-Croix qui reproduisait 

à peu près les fameuses combinaisons avortées du duc. de 

Broglie, M. de la Rochefoucauld déposa la proposition sui- 
vante : | 

« L'Assemblée nationale décrète : 
« Art. 4er, — Le gouvernement de la France est la mo- 

narchie. — Letrône appartient au chef de la maison de 
France.
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« Art, 2. — Le maréchal de Mac-Mahon prend le titre de 
lieutenant général du royaume. 

« Art. 3.— Les institutions poliliques du royaume seront 
réglées d'accord par le Roï et la nation. » 

L Assemblée, par assis et levé, refusa de renvoyer à la 
commission constitutionnelle la proposition de l’extrème 
droite. On était à neuf mois à peine des fameuses intrigues 
fusionnistes. 

La majorité du 15 juin était consituée par les trois 
groupes de gauche et par trente-deux membres du centre 
droit. Le cabinet tout entier avait voté avec Ja minorité, 
Trois membres de l'union républicaine (MM. Louis Blanc, 
Peyrat et Edgar Quinet) ct onze membres du centre droit 
s'étaient abstenus.



DISCOURS 

Prononcé le 24 juin 1874 

AU BANQUET COMMÉMORATIF DE LA NAISSANCE 

© DU GÉNÉRAL HOCHE 

A VERSAILLES. 

Nous avonsraconté (t. un, p. 13) que la célébration de l'an- 

niversaire de Hoche dans un banquet public avait été inter- 

dite, en 1873, par M. Beulé, ministre de l’intérieur dans le 

cabinet du 25 mai. L'interdiction prononcée par M. Beulé 

ayant étérenouvelée en 1874 par M. de Fourtou, les commis- 

saires de la fête commémorative de Hoche et leurs invités 

furent contraints de se réunir une seconde fois chez 

M. Jeandel. 
Après plusieurs toasts portés par M. Jeandel à la mé- 

 moire du général républicain, par M. Feray (d'Essonne) au 

président de la République, par M. Albert Joly à la dépula- 

lion de Seine-et-Oise, par M. Jules Favre à l'union des 

. forces républicaines, et par M. Farjasse à M. Thiers, M. Gam- 

betta prononça l'allocution suivante : 

Messieurs et chers concitoyens, la santé qui vient 

d'être portée par mon honorable ami M. Farjasse 

est la santé du premier en date des présidents de là 

République française. Ce toast complète heureuse- 

ment celui qui avait été porté tout à l'heure par mon 

honorable collègue et ami M. Feray; il signale, — et 

c'est là ce-qui m'a surtout frappé, — le commence- 

ment d'une tradition républicaine. En effet, Messieurs.
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nous pouvons le dire, sous les yeux mêmes des ennc- 
mis de la République, à travers leurs rivalités, leurs 
intrigues, leurs conspirations, dont tous les jours les 
journaux étrangers nous apportent les récits les plus 
embrouillés, mais les plus certains, récits très souvent 
démentis, à la vérité, mais qui n'en restent pas moins 
parfaitement établis, ({ires d'approbation) en dépit de 
toutes les résistances, la République marche et se dé- 
veloppe. Ses institutions ont beau être refoulées, 
ajournées, marchandées par les éternels ennemis de 
la démocratie française, elles n’en ont pas moins une 
sorte d'influence secrète. N'a-t-il pas suffi que les 
institutions républicaines fussent attendues, désirées, 
proposées, réclamées par les hommes les plus éclairés 
et les plus patriotes dela nation, pour qu'elles devins- 
sent, sans être écrites nulle part, la Charte nouvelle 
de la France? (Très bien! — C'est vrai! —:Bravos.) 
Aussi, Messieurs, dans ce pays, qui n’est pas un pays 
fort amoureux des constitutions, — car il en a trop 
changé depuis quatre-vingts ans, — peul-être que si 
l'on avait une certaine succession, une certaine série 
de présidents de la République, on arriverait ainsi à 
avoir la République. La Constitution se ferait peu à 
“peu, avec le temps et par les efforts successifs de plu- 
sieurs générations, ce qui serait peut-être l'idéal des 
Constitutions républicaines et durables. (7rès bien! 
très bien!) 

C'est donc avec un véritable sentiment de sympathie 
et de reconnaissance patriotique que je m'associe, : 
avec vous tous, Messieurs, au toast qui a été porté à 
la santé de M. Thiers, de cet homme d'Etat illustre 
qui a su donner à cette phalange composée de parle- 
mentaires éprouvés, de grands propriétaires, d'indus- 
triels importants, de grands négociants, de citoyens 
considérables de tout rang et de tout ordre, l'exemple 
du sacrifice qui coûte le plus aux hommes publics, le 
sacrifice de leurs opinionsles plus anciennés, desidées



218 VERSAILLES. 

qu'ils avaient puisées dans leurs milieux, des relations 

où ils étaient engagés dès le début de la vie, des ami- 

tiés mêmes les plus vieilles et les plus chères qu'il 

fallait, sinon rompre, au moins transformer, —- de cet 

homme d'État clairvoyant, qui a su prononcer Île pre- 

mier ces mots: Tout doit céder, s'effacer devant l'in- 

térèt supérieur de la France; il ne reste aujourd'hui, 

pour la remettre à son rang et lui donnerune prolon- 

gation d'existence, que la République, et je m'y dé- 

voue. (7rès bien! très bien! — Applaudissements pro- 

longés.) 
© Messieurs, la politique suivie par M. Thiers, qui a 

été si justement remarquée en France, n'a pas moins 

vivement frappé l'Europe. Il faut nous y arrêter un 

moment, et me permettrez-vous de vous en dire, à 

mon point de vue, les avantages? Il y à eu d'abord ce 

premier profit que le parti républicain, croyant à la 

sincérité d'une pareille déclaration, dans la bouche 

d'un homme parvenu à cet âge et d'une expérience 

si consommée, croyant à la clairvoyance d'un homme 

qui ne s'était jamais trompé, — je ne dis pas dans les 

questions de gouvernement, mais dans les prévisions 

politiques, — n’a pas craint d'aller à lui et de recon- 

naître la sûreté de ses indications et de ses conseils. 

Il est né de ce rapprochement, entre l’homme qui re- 

présente le plus exactement possible ce que l'on est 

convenu d'appeler, dans un langage assez peu correct, 

mais que tout le monde comprend, la bourgeoisie 

française, et le parti de la démocratie républicaine; il 

est né ce grand parti national qui veut la République 

pour gouvernement et qui est devenu le bouclier de 

l'ordre et de la liberté, le support mème de la légalité 

dans ce pays. (7rès bien! très bien!) Ce n'est pas tout, 

Messieurs : à la suite de ce rapprochement opéré à la 

face de tous, on a compris, comme par enchantement, 

dans ce parti républicain, toujours si généreux, si ou- 

vert aux plus nobles sentiments, la nécessité d'abjurer
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le vieil esprit d'exclusion, de suspicion, d'hostilité 
envers tous ceux qui, loyalement et sans arrière- 
pensée, voudraient entrer dans cette alliance. Peu à 

-peu, ce progrès est descendu jusqu'au fond de la 
démocratie française et l'a pénétrée. 11 en est résullé 
un immense mouvement d'apaisement, de concorde, 

d'union, de cette union féconde et bienfaisante dont 
vous parliez tout à l'heure, mon cher et ancien maitre 
(M. Jules Favre),de cette union qui, poursuivie et main- 
tenue dans les circonstances les plus criliques, ne 
pourra que s'affermir et se développer, produire tous 
ses fruits, contribuer au relèvement de la patrie com- 
.mune. Car, Messieurs, laissez-moi vous exprimer ma 
conviction tout entière, je ne dis pas que l’ancienne 
fortune, mais je dis que le vieil esprit libéral, le génie 
mème de la France recommence à nous sourire. (7rès 
bien ! très bien! — Applaudissements.) 

Associons-nous donc tous au toast porté en l'hon- 
neur de cette santé qui a l'air de ne recevoir aucune 
atteinte ni des fatigues, ni des ans, ni des calomnies, 
ni des injustices, ni des ingratitudes ; de cette santé 
que l’on présente cependant, dans certains journaux, 
comme une espèce de péril pour le pays, (Aires) car 
on en est venu, dans cette presse immonde, dernier 
legs de l'immonde régime qui a failli nous perdre, à 
compter les jours qui restent à vivre à l’homme que 
l'Europe regarde comme le premier citoyen de la 
France. (Très bien! — Marques unanünes d'assentiment. 
— Applaudissements répétés.) 

Messieurs, l'union, la concorde, j'ose le dire au nom 
de tout le parti républicain, sont assurées de persister 
sur tous les points du territoire, si la démocratie ré- 
publicaine acquiert, comme c’est mon espoir, la con- 
naissance tous les jours plus claire, plus précise, dela 
sincérité, de la droiture et de la loyauté desintentions 
de ceux qui viennent au drapeau de la République. 
Les républicains sont ainsi faits qu'ayant voulu, d'un
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‘amour obsliné et persévérant, deux choses dans ce 

pays : le salut de la patrie et la fondation de la Répu- 

blique, ils n'auront pas de satisfaction supérieure, de 

joie civique plus grande, entendez-le bien, que de voir 

la République aidée dans sa fondation et dans ses 

commencements par ceux mêmes qui, jusque-là, en 

avaient été les inconscients obstacles. (Bravos.) Nous 

verrons cela, Messieurs, et la France le verra avec 

nous! (ravos enthousiastes.) Alors, Messicurs, ayant 

réuni autour d’elle tous ses enfants, ayant écarté et 

déposé toutes les rivalités et toutes les suspicions, 

la France présentera à l'univers entier le faisceau de 

toutes ses forces libérales et démocratiques; elle 

pourra faire front à l'ennemi du dedans, qui est le 

césarisme; elle pourra montrer à l'étranger qu'elle ne 

vient pas troubler la paix du monde; elle pourra dire 

aux peuples éblouis par cette résurrection : Rendez 

votre estime à cette nation qui a été châtiée outre 

mesure, car, maintenant, ses enfants lui ont enfin 

donné le gouvernement qu'il lui faut, le gouverne- 

ment que depuis quatre-vingts ans elle poursuit à 

travers toutes les émeutes, toutes les révolutions et 

toutes les dictatures, le gouvernement qui-seul pou- 

_vait clore pour toujours sa longue, sanglante et glo- 

ricuse Révolution. (Très bien! très bien! — Applaudis- 
sements prolongés.) 

Messieurs, je crois qu'il est bon de dire ces choses 
dans ce Versailles dont on évoquait tout à l'heure les 
souvenirs révolutionnaires, dans Versailles qui à vu 

naître Hoche, êe héros républicain qui, s’il eùt vécu, 

eût refoulé de son épée les entreprises des prétoriens. 

. Qui, depuis quatre-vingts ans, la France, inquiète et 

voulant rester une grande démocratie, la France à 
compris enfin qu'elle ne peut trouver de gouverne- 
ment, d'ordre, de paix intérieure, qu’elle ne peut ren- 
contrer la fixité dans son existence que sous l'égide 
de la Répubiique. {Ouë! — Très bien! — Bravos.) C'est
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ce que les conservateurs ont longtemps refusé de voir, 
c'est ce que voient aujourd'hui clairement les hommes 
qui appartiennent à cette bourgcoisie qui a rédigé et 
proclamé la Déclaration des droits, qui a prèté le 
serment du Jeu-de-Paume, les hommes de cette 
bourgeoisie dévoyée par le Consulat, corrompue par 
le premier Empire, affoléc par le second, de cette 
bourgeoisie qui, illuminée par la lueur terrible de nos 
catastrophes nationales, veut aujourd'hui la Républi- 
que. Il lui appartient de rallier tout le peuple et de 
donner à ce pays le gouvernement qui lui convient, 
à la démocratie française les institutions qu'elle 
attend, c'est-à-dire la République. (Oui! — Très Lien! 
— Applaudissements.) 

Messieurs, j'en ai l'assurance, nous fonderons cette 

République sur l'union de tous les bons Français, de 
tous les patriotes, car, aujourd'hui, c'est surtout à la 
France qu'il faut penser, et il est juste de dire que, si 
l'on n'était pas républicain par principe, il faudrait le 
devenir par patriotisme. ( Vive appr cation. — Applau- 
dissements prolongés.)



DISCOURS 

Prononcé le 29 juin 1874 

AUX OBSÈQUES DE VIOX ! 

  

La République française du 1° juillet 1874 publiait les 

lignes suivantes : 
« Les obsèques de M. Viox ont eu lieu le 29 juin à Ver- 

sailles, à une heure et demie. Une voiture des pompes 

funèbres est venue prendrele corps du défunt, avenue Saint- 

Cloud, n° 5, pour le transporter à la gare de l'Est, à Paris, 

d'où il doit être dirigé sur Lunéville, sa ville natale, où 

aura lieu la cérémonie funèbre. Comme aucune cérémonie 

religieuse n'a présidé àla levée du corps, le bureau de 

l'Assemblée n'avait donné aucun ordre pour que les hon- 

neurs officiels fussent rendus. 
« Le deuil était conduit par M. Camille Viox, fils du dé- 

funt, assisté des députés de Meurthe-et-Moselle, MM. Var- 

roy, Brice, Laflize, Ancelon, Claude, Berlet, Bamberger et 

Deschange. Plus de cent députés républicains suivaient le 

cortège. 
« Arrivé hors de Versailles, à la grille de l’avenue de Pa- 

ris, le char funèbre s'est arrèté. Les assistants s'étant formés 

_en cercle, M. Gambetta a prononcé l'allocution suivante : 

Messieurs et chers concitoyens, 

Nos honorables collègues républicains du départe- 

ment de Meurthe-et-Moselle m'ont demandé de pro- 

noncer, devant les restes mortels de notre cher el 

4. Viox (Antoine-Joseph}, né à Lunéville en 4813, commissaire 

. de la république après le 24 février 1848,représentant dela Meurthe
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regretté ami Antoine-Joscph Viox, une dernière parole 
d'adicu. Quelque cruelle que soit cette mission, je 
n'ai pas cru devoir la décliner, me souvenant que, 
collègue de Viox, j'ai eu l'honneur d'être élu par ses 
concitoyens dans les mêmes circonstances, à jamais 
douloureuses, et sur la même liste. C'est à ces titres 
que j'ai cédé aux sollicitations de nos amis. 

Que vous dirai-je de cet homme fidèle à ses convic- 
tions, dévoué aux principes républicains qu'il a servis 
jusqu'à l'immolation de sa fortune et de sa santé? 
Que vous dirai-je, que vous ne sachiez mieux que moi, 
de cet homme de cœur, de ce bon Français? Vos sou- 
venirs sur cette existence sont trop présents, au 
milieu du deuil que sa perte nous cause, pour que je 
m'abandonne à de longues paroles. ‘ 

Mais, comme la vie de chacun des membres du parti 
républicain doit servir, à la fois, d'exemple et d'ensei- 
gnement, il est bon de ne pas laisser partir pour un de 
ces départements morcelés et mutilés, pour un de ces 
départements de notre chère Lorraine, un homme 
comme celui que nous venons de perdre, sans dire 
hautement ce qu'il a été, ce qu'il a fait pour sa patrie, 
ce qu'on-avait encore le droit d'attendre de lui, ce que 
nous attendons des siens, à | 

Messieurs, l'homme qui siégeait encore, il y a quel- 
ques jours, sur nos bancs, n'était pas entré, pour la 
première fois, dans les Assemblées du pays, le 8 
févier 1871. Il avait figuré à la Constituante en 1818 ; 
il cherchait déjà, de concert avec nos devanciers, à 
fonder la République en France. Après le 2 décembre 
1851, il dut expier, en exil, pendant près de dix ans, 
le crime d’avoir voté contre les usurpateurs qui se 
dénongaient dès lors par leurs marñœuvres contre 

à l'Assemblée constituante, proscrit de décembre, représentant 
de la Meurthe à l'Asssemblée nationale, mort. à Versailles le 
27 juin 1874.
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l'Assemblée nalionale. Pendant ces dix années d'exil, 

il ne cessa de réconforter ses amis autour de lui et de 

donner l'exemple de la fermeté dans la protestation, 

-_ mais aussi dans la modération. 
Aussi, lorsqu'après l'amnistie il put rentrer en 

France, ses compatrioles, ses concitoyens songèrent 

immédiatement à lui pour l'envoyer revendiquer Île 

droit contre l'homme qui l'avait confisqué; ct, malgré 

la candidature officielle, malgré la pression adminis- 

trative, ce fut à quelques voix seulement qu'il échoua 

dans la lutte électorale qu’il avait entreprise contre le 

candidat de l'empire. 
L'empire ! il l'avait jugé, il l'avait apprécié à sa juste 

valeur, et, s'il faut tout dire, Viox meurt des fautes et. 

des désastres accumulés par l'empire sur son pays. 

Ouil cet homme, dès 1869, jeta le cri d'alarme au 

milieu des populations qui bordaient la frontière de 

l'Est. Républicain, mais Français avant tout, ce qui 

le préoccupait, ce qui augmentait le mal qu'il avait 

rapporté d’exil, c'étaient les malheurs qu'il voyait poin- 

dre sur la frontière française; on peut dire que sa 

clairvoyance était excitée par le voisinage de l'ennemi, 

et, dès 1870, dans un écrit qu'il publiait à Lunéville 

et qui est resté célèbre, il annonçait ce qui sortirait 

de ce détestable plébiscite, la guerre, alors que, men- 

songèrement, on disait partout et à tous qu'il était la 

paix. Il avait vu les fruits de cette politique haïssable 

qui, tour à tour, avait troublé, menacé, désaffectionné 

les peuples de l'Europe et qui devait, par un retour 

immérité contre la France, attirer sur elle les plus 

extrèmes, les plus terribles catastrophes. | 

Viox est mort à la peine, à la tâche, ne cherchant 

dans le triomphe de ses convictions que l’agrandisse- 

ment, que le relèvement de sa patrie. ° 

Voilà l'homme que nous avons connu jusqu'au 

dernier jour; il est mort en emportant un suprème 

espoir, une suprème consolation, c'est que cette
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République, à laquelle il avait voué tout ce qu'il avait 
d'intelligence, de cœur, d'esprit de sacrifice, pourrait, 
grâce à l'union de tous les Français, au moins luire 
sur sa tombe et consoler les dernières années de sa 
vie. 

Je n’ajoutcrai rien à ce que je viens de dire. 
Ailleurs, dans sa Lorraine, parmi les siens, lorsqu'il 
scra rentré auprès de ceux qui l'ont précédé dans la 
vie et aussi dans la tombe, on saura lui rendre un 
plus complet, mais non pas un plus sincère et plus 
cordial hommage. (Profonde émotion.)



DISCOURS 
SUR 

UNE PROPOSITION DE M. HENRI BRISSON 

(Nomination d'une commission de quinze membres chargés d'examiner 

s'il n'y a pas lieu de citer M. de Saint-Genest à la barre de l'Assemblée) 

SUR UNE RÉPLIQUE DE M. CHARREYRON 

ET 

SUR LE PROJET DE LOI DE PROROGATION 

Prononcés les 11, 13 et 31 juillet 1874 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

  

Nous avons raconté (page 214) que l'Assemblée nationale, 

dans la séance du 15 juin, avait voté l'urgence sur la pro- 

posilion de M. Casimir Perier tendant à l'organisation de la 

République, et sur le contre-projet de M. Lambert de Sainte- 

Croix tendant à la prolongation du provisoire. Dès le 

47 juin, la commission des Trente se saisil de ces deux pro- 

positions, et le 28, après six séances de discussions longues 

et complexes, elle rejela par dix-huit voix contre six la 

proposition de M. Casimir Perier. Le plan du due de Broglie 

etde M. de Fourtou était ingénieux. Une fois repoussée par 

la commission, la proposition Perier ne pouvait plus être 

disentée par l’Assemblée que comme amendement, et, à ce 

titre, elle ouvrait le débat, elle serait rejetée, et le projet 

Lambert de Sainte-Croix resterait seul pour rallier les voix 

des indécis de tous les groupes et pour consacrer, sous 

une nouvelle étiquette, la continuation du statu quo. « Ce 

sera l'anarchie obligatoire », disait spirituellement M. Cé- 

zanne. M. Dufaure pénétra le plan du duc de Broglie et, pour
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le déjouer, demanda l'élection immédiate d’un rapporteur 
chargé d'exposer les raisons du rejet de la proposition 
Perier. Naturellent MM. Batbie, Chesnelong et de Larcy s’op- 
posèrent à celte demande, et M. Lambert de Sainte-Croix 
proposa de formuler en quelques articles les points essen- 
tiels des loisorganiques à élaborer. La majorité dela com- 
mission se rangea à cette idée. « Les Trente nommèrent 
alors une sous-commission de trois membres ? chargée de 
leur faire un rapport sur la manière dont il serait possiole 
de chercher un moyen qui permit de trouver une façon 
d'imaginer une formule à l’aide de laquelle on pût essayer 
de proposer à l'Assemblée des résolutions rédigées en un 
projet propre à garantir les plus heureux effets, sans cepen- 
dant que l'on ait rien fait du tout. » Cette boutade attribuée 
à M. Laboulaye caractérise à merveille l'œuvre bizarre qui 
fut préparée par ladite sous-commission et qui porte, dans 
l'histoire de l'Assemblée nationale, le nom patronymique 
de Ventavonut. ‘ 

M. Dufaure ayant été battu dans la commission, le duc de 
Broglie se croyait assuré du succès, quand les légitimistes 
rentrèrent bruyamment en seène. Le # juillet, l’Union publia 
un nouveau manifeste du comte de Chambord, et tout 
l'échafaudage, laboricusement élevé par les partisans du 
septennat personnel, s'écroula du coup. Le comte de 
Chambord déclarait en effet, dans ce document, « qu'il 
était prêt aujourd'hui comme il l'était hier, » « que la 
royauté légilime pouvait seule sauver le pays, qui avait 
assez souffert, » « que la monarchie chrétienne et française 
était dans son essence mème une monarchie tempé- 
rée, » et que, « la maison de France étant sincèrement ct 
loyalement réconciliée, il était temps que chacun, dans sa 

‘ conscience, pesât les responsabilités du présent ct songeñt 
aux sévérités de l’histoire ». Le centre droit fut consterné. 
« La lettre du 27 octobre a fait le septennat, s’écria un 
des amis du due de Broglie, le manifeste du 2 juillet 
fera la République. » La prévision élait exacte. Du mo- 
ment que la terrible franchise du comte de Chambord 
rendait impossible la prolongation de la politique d'é- 
quivoque, il fallait renoncer au septennat personnel, qui 

4. MM. de Ventavon, Napoléon Daru et de Lacombe.
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était le septennat proprement dit, il fallait constituer Ja 

République. Le cabinet, qui s’aperçut de cette fatalilé, en 

perdit tout sang-froid. L'Union, qui avait publié le mani- 

feste, fut frappée d'une suspension de quinze jours «pour 

sa persistance à dénier dans leurs caractères essentiels les 

pouvoirs confiés au maréchal ». 
Cette suspension était une déclaration de guerre au parti 

légitimiste. « Nous sommes certains, avait dit M. de Castel- 

lane, que le maréchal de Mac-Mahon ne laissera jamais 

attendre le roi de France à la porte du septennat. » Orle 

roi de France venait de frapper tout doucement à celle 

porte duseptennat, et c’était par la suspension de son jour- 

“nal officiel qu'il lui était répondu! M. Lucien Brun déposa 

aussitôt une demande d’interpellation dont la discussion 

fut fixée au 8 juillet. La gauche décida de saisir cette occa- 

sion de renverser M. de Fourtou, Le centre gauche, après 

quelque hésitation, adopta la même ligne de conduite. Il y 

avait, en effet, pour le parli républicain, un double intérêt 

à mettre le cabinet du 22 mai en minorité, füt-ce au prix 

d'un vote de coalition avec l'extrême droite : M. de Fourtou 

était, au pouvoir, le représentant des bonapartistes, et le 

cabinet renversé, c'était la condamnalion irrévocable du 

sepiennat personnel. : 

La séance du 8 juillet fut instructive. M. Lucien Brun 

commença par poser la question avec beaucoup de netteté : 

« L'acte du 20 novembre, dit l'orateur légitimiste, a ré- 

servé la question de la forme du gouvernement. Cette ques- 

tion, le ministère a voulu la résoudre de son chef,en présen- 

tant le septennat comme conslituant par lui-même un sys- 

tème gouvernemental établi et temporairement inatta- 

quable. 1} a ainsi prétendu interpréter administrativement 

ce qui ne devait être tranché que parlementairement. 

J'adjure l'Assemblée de faire respecter sa souveraineté vio- 

lée par celte tentative. » M. de Fourtou répondit que l'As- 

semblée avait enchainé son autorité à l'égard de la durée 

des pouvoirs irrévocablement confiés au maréchal de Mac- 

Mahon,.et que le devoir du cabinet était, en conséquence, 

= de réprimer toute propagande incompatible avec l'exercice 

paisible et normal de la magistrature septennale. C'était 

metre directement en cause le septennat personnel. L'As- 

semblée répondit en rejetant, à 38 voix de majorité, l'ordre
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du jour présenté par M. Päris et dont le général de Cissey, 
vice-président du conseil, avait réclamé l'adoption. Cet 
ordre du jour, dont le rejet était la véritable signification 
dela séance, était ainsi conçu : « L'Assemblée, résolue à 
soutenir énergiquement les pouvoirs concédés pour sept 
ans au maréchal de Mac-Mahon, président de la République, 
et réservant l'examen des questions soumises à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, passe à l’ordre du jour. » 

Au sortir dela séance, qui s'était tristement terminée parle 
vote, sur Ja proposition du général Changarnier, de l'ordre 
du jour pur et simple, tous les ministres donnèrent leur 
démission. Ils considéraient avec raison que le septennat 
proprement dit venait d'être condamné sans appel. Mais le 
maréchal de Mac-Mahon s'obstina, Il refusa la démission des 
ministres, et le 9 juillet, à l'ouverture de la séance, le géné- 
ral de Cissey donna lecture du message suivant : 

« Messicurs, 

« Lorsque, parla loi du 20 novembre, vous avez remis, entre 
mes mains, le pouvoir exécutif pour sept ans, vous avez 
voulu, en plaçant au-dessus de toute contestation le man- 
dat que je tenais de vos suffrages, ‘donner aux intérêts la 
sécurité qui leur est nécessaire et que des institutions pré- 
caires sont impuissantes à leur procurer. 

« Le vote de l'Assemblée m'a imposé de grands devoirs 
dont je suis comptable envers la France, et auxquels, dans 
aucun cas, il ne m'est permis de me soustraire. Il m'a con- 
féré des droits dont je ne me sevvirai jamais que pour le 
bien du pays. 

« Les pouvoirs dont vous m'avez investi ontune durée fixe. 
Votre confiance les a rendus irrévocables, et, devançant le 
vote des loïs constitutionnelles, vous avez voulu, en me les 
attribuant, enchaïner votre souveraineté. - 

« Ces pouvoirs, dont le terme ne peut pas être abrégé, | 
j'userai pour les défendre des moyens dont je suis armé 
par les lois. En le faisant, du reste, je répondrai, j'en suis 
convaincu, à l'attente ct à la volonté de l'Assemblée, qui, 
lorsqu'elle m'a placé pour sept ans à la tête du gouverne- 
ment de la France, a entendu créer un pouvoir stable, fort 
et respecté, |
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« Mais la loi du 20 novembre doit être complétée. L'Assem- 
blée, qui a promis de donner au pouvoir fondé par elle les 
organes sans lesquels il ne saurait utilement fonctionner, 
ne peul songer à décliner son engagement : qu'elle me per- 
mette aujourd'hui de le Jui rappeler d'une manière pres- 
sante el d'en réclamer d'elle la prompte exécution. 

« Le pays appelle de ses vœux l’organisation des pouvoirs 
publics, qui sera pour lui un gage de stabilité. II faut que 
les questions réservées soient résolues; de nouveaux délais, 
en prolongeant l'incertitude, pèscraient sur les affaires, nui- 
raicnt à leur développement et à leur prospérité. 

« Le patriotisme de l'Assemblée ne faillira pas aux obliga- 
tions qui lui restent à accomplir; clle donnera au pays ce 
qu'elle lui doit el ce qu'il attend. 

«Au nom des plus grands intérêts, je l’adjure de complé- 
ter son œuvre, de délibérer sans retard sur les questions qui 
ne doivent pas rester plus longtemps en suspens; le repos 
des esprits l'exige. 

« Unis dans la mêmeresponsabilité, l'Assemblée et le gou- 
vernement voudront accomplir ensemble tous les devoirs 
qui leur sont imposés. 11 n'en est pas de plus imptrieux 
que celui qui consiste à assurer au pays, par des inslitutions 
régulières, le calme, la sécurité, l’apaisement dont il a 
besoin. 

« Je chargemes ministres de faire connaitre sans relard à 
la commission des lois constitulionnelles les points sur les- 
quels je crois essentiel d'insister. 

« Le président de la République, 

« Le maréchal ne Mac-Manox, duc DE MAGENTA. » 

À peine le vice-président du conseil eût-il achevé la lec- 
ture du message, que M. Casimir Perier monta à la tribune 

pour demander à l’Assemblée de vouloir bien inviter la 
commission des Trente à présenter, à bref délai, son rap- 
port sur la proposition du centre gauche qui lui avait été 
renvoyée le 15 juin avec déclaration d'urgence. « Je suis 
heureux, disait M. Casimir Perier, de me rencontrer dans 
l'expression de ce vœu avec le maréchal de Mac-Mahon. » 
M. Batbie, président de la commission des Trente, répondit
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que la commission venait d'adopter un projet d'ensemble 
ct de nommer pour son rapporteur M. de Ventavon. — 
M. Raoul Duval déposa sur le bureau une proposition de 
dissolution suivie d'élections générales pour le mois d'oc- 
tobre 1874. 
Comme les conseillers du maréchal auraient dù s'y at- 

tendre, le ton impératif du message du 9 juillet donna lieu. 
aux commentaires les plus vifs. Le lendemain 10, M. Ber- 
tauld, député du centre gauche, interrogea le général de 
Cissey « sur la question de savoir s’il avait entendu reven- 
diquer pour le président de la République ct dénier à 
l'Assemblée le droit de déterminer le caractère et la portée 
constitutionnelle ou simplement législative de la loi du 
20 novembre ». La discussion sur l'interpellation de M. Ber- 
lauld ayant été remise au débat sur les lois organiques, 
M. Durand de Bücheron, dit Saint-Genest, publia dans le 
Figaro un article qui, présenté par son auteur comme 
un commentaire officieux du message, conseillait au ma- 
réchal de s'inspirer à l’occasion de l'exemple du général 
espagnol Pavia et de disperser l'Assemblée. Cet article fut 
l'origine, d'un incident parlementaire que nous devons 
rappeler. 

Dès le début de la séance du f{ juillet, M. Martel, qui 
présidait, avait annoncé qu'il avait reçu une demande d'in- 
terpellation signée de M. René Brice, au sujet « des attaques 
persistantes dirigées par une certaine presse contreles droits 
et l'indépendance de l'Assemblée ». Le ministre de la jus- 
tice Tailhand ayant répondu que le conseil des ministres 
avait décidé de suspendre le Figaro pour quelques jours, 
M. René Brice avait reliré son interpellation à la surprise 
générale des centres, ct la majorité avait remis à un mois la 
discussion de cette même interpellation reprise par M. Le- 
père. M. Henri Brisson demanda aussitôt la parole et déposa 
une résolution ainsi conçue : « Nous proposons à l'Assem- 
plée nationale de nommer, en vertu de l’article 45 de la loi 
de 1822,. une commission chargée d'examiner s'il n'y a pas 
tieu de citer à sa harre M. Saint-Genest à raison de l'article 
signé de lui et paru dans le numéro du Figaro porlant la 
date du 12 juillet 1874. » M. Brisson demande l'urgence 
pour celte proposition et donne lecture à l’Assemblée de 
r'article révolutionnaire de M. Sainl-Genest.'
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M. LE PRÉSIDENT. — M. Charreyron a la parole contre 
l'urgence. 

M. CuaRREYRON. — Messieurs, je demande la parole 
et je viens protester contre la demande d'urgence. Je 
n'ai pas besoin de vous dire, Messieurs, que je désap- 
prouve de toute mon âme toute attaque contre les 
droits de celte Assemblée. (A4/ ak! à gauche.) Mais 
les premiers desquels l'Assemblée doit attendre le 
respect, ce sont ses membres eux-mêmes, et cepen- 
dant les premiers qui ont donné à des journalistes 
l'exemple des attaques contre lesquelles on veut s'ar- 
mer aujourd'hui, ce sont ceux qui, dans des réunions 
publiques, ont dit que cette Assemblée était un cada- 
vre qui n’attendait plus que le fossoyeur. (Applau- 
dissements répétés sur plusieurs banes au centre et.à 
droite.) 

M. Geonces PERIN. — Ceux-là ne poussaient pas 
l’armée à faire passer l'Assemblée par les fenêtres. 
Voix à gauche. — Ils ne provoquaicnt pas un coup 

d'État. 
M. CuanrEyrox. — Je suis étonné qu'à ce moment- 

là aucun de ceux qui, aujourd’hui, réclament une ré- 

pression, ne soit venu à celte tribune pour demander 
justice contre celui qui avait prononcé cette parole 
facticuse. (Très bien ? très bien! et applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

M. Épouarp Locknoy. — 11 ne préchait pas le coup 
d'État! 

M. ANTONIN LEFÈVRE-PoxTALtS. — C'était le coup de 
la ruc ! 

M. Évouarp Locrnoy. — Celui qui a dit cela n'étail 
pas un agent du pouvoir exécutif. (/Zumeurs à droite.) 

M. GANBETTA. — Je demande la parole. 
M. Guarneyrox. — Je n'entends pas les interruptions 

dont je suis l'objet. J'entends seulement qu'on me 
dit que ceux-là ne proposaient pas de jeter l'Assem- 
lée par les fenêtres. (Oui! ouil)
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Je comprends parfaitement. Mais j'ajoute que celui 
qui, devant le pays toutentier, a dit qu'une Assemblée 
élue par le suffrage universel n'était plus qu'un cadavre 
sur lequel le fossoyeur devait jeter une pelletée de 
terre, celui-là appelait l'insulte et la rébellion (7rès 
bien! très bien! à droite.) 

Eh bien, je déclare quant à moi que l'Assemblée 
doit repousser toutes les violences d'où qu'elles vien- 
nent, que l'Assemblée a un mandat solennel, souve- 
rain, qu’elle accomplira comme il lui plaira. (Zzrcla- 
mations croniques à gauche.) Maïs dans la situation 
actuelle, en présence de la loyauté reconnue par | 
tous, de l’honnètcté sans tache du grand citoyen 
auquel vous avez, par la loi du 20 novembre dernier, 
confié le pouvoir exécutif, votre demande d'urgence 
est complètement inutile, et je price l’Assemblée de la 
repousser. (Très bien! très Lien! — Appluudissements 
sur divers bancs à droite et au centre. — Aux voix! 
aux voir!) 

M. GAMBETTA. — Messieurs, je ne veux dire qu'un 
mot en réponse à l'honorable M. Charreyron. 

Il a cité avec beaucoup d'animation ct de passion. 
(Aéclamations à droite.) 

Ila cité avec un extrème sang-froïd, si cela vous 
plaît mieux. (Rires à à gauche. — © Rumeurs à droite.) 

Un membre à droite. — Avec indignation ! 
M. GAMBETTA. — Avec indignation. 
ll a cité un mot que M. le général Changarnier a 

trouvé le premier et que je n'ai jamais prononcé... 
(Æxclamations sur quelques bancs à droite.) 

Vous faites de l’éloquence depuis trois ans sur ce 
mot-là, et vous n'avez jamais vérifié s'il était ou n’é- 
lait pas dans le discours. 

Eh bien, vous lirez le texte, et vous verrez que ce 
mot n'y est pas. (/ires et applaudissements à gauche.) 

Mais si vous refusez l'urgence de la proposition en 
face de journalistes qui ne sont pas de simples publi-
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cistes et qui se targuent, entendez-le bien, d'avoir les 

faveurs des pouvoirs publics, le mot et la chose se 

lrouveront dans l'Assemblée avant peu. (Nouveaux 

applaudissements à gauche. — Exclamations à droile, — 

Aux voix l'aux voir Î) 

L'Assemblée consultée rejette, par 330 voix contre 240, la 

demande d'urgence sur la proposition de M. Henri Brisson. 

Le surlendemain 13 juillet, l'incident soulevé parM. Char- 

reyron ramena M. Gambetta à la tribune. 

M. LE rRÉsipexT. — La parole est à M. Charreyron 

pour un fait personnel. 
M. Cuanneyïnox. — Messieurs, dans la séance d'avant- 

d'hicr, l'honorable M. Gambetta s’exprimait ainsi : 

« M. GauBeTTa. — Messieurs, je ne veux dire qu’un 

« mot en réponse à l'honorable M. Charreyron. 

« la cité avec beaucoup d'animation et de pas- 
« sion. (féclamations à droite.) 11 a cité avec un 

« extrême sang-froid, si cela vous plaît mieux... (/i- 

«res à gauche. — Rumeurs à droite.) 
« Un membre à droite. — Avec indignation ! 
a M. GAMBETTA. — Avec indignation. 
« … Ia cifé un mot que M. le général Changarnier 

«a trouvé le premier et que je n'ai jamais prononcé. 
« (Exclamations sur quelques bancs à droite.) 

« Vous faites de l'éloquence depuis trois ans sur ce 
«mot-là, et vous n'avez jamais vérifié s’il était ou 
« n’était pas dans le discours. 

« Eh bien, vous lirez le texte, et vous verrez que ce 
« mot n'y est pas. » 

Messieurs, vous comprenez que je ne pouvais pas 

rester sous le coup d’une pareille accusation d’inexac- 

titude et de légèreté. (Erclamations à gauche.) 

Je demande tout simplement à l'Assemblée la per- 
mission de lire la pièce. ‘ .. 

M. LE rRésinENT. — Permettez! Il ne s'agit pas en
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ce moment d'une reclification au procès-verbal. Le 

procès-verbal à constaté ce qui s’est passé dans la 
séance; le procès-verbal est exact : il a été adopté. 
M. Charreyron m'a demandé la parole pour un fait 
personnel; mais je crois qu’il serait regrettable de ra- 
nimer, sous forme de réclamation pour un fait per- 
sonne], les débats d'une séance antérieure. (Assenti- 
ment.) 

M. Cnanreyrox. — Je demande tout simplement à 
lire sans commentaire le discours de M. Gambetta. 
(lüres ironiques à gauche), c'est-à-dire le passage du 
discours de M. Gambetta, tel qu'il a été reproduit par 
lè Réveil du Dauphiné du 23 septembre 1872. 

M. Lasenve. — Il faudrait le prendre tel qu'il a été 
publié par.M. Gambetta lui-même! 

M. Cuanneyrox. — Voici, Messieurs, le passage tel 

qu'il est reproduit par le éveil du Dauphiné. 
Plusieurs membres & gauche. — Lisez tout! (Murmures 

à droite.) | 
M. Crarneynox. — Ce discours était prononcé au: 

mois de septembre 1872 : 
« Il est hors de doute que lorsque le Parlement se 

réunira à Versailles, il dira : Il n'y a pas un moment 
à perdre! il faut constituer la République. En d'autres 
termes, l'on sent malgré soi, non pas que la dissolu- 
tion est à demander, maïs qu'elle est faite; car si l’on 
ne comprenait pas que la dissolution est à, qui attend 
cette Assemblée de Versailles, comme le fossoyeur 
attend le cadavre pour jeter sur lui la dernière pel- 
letéc de terre, on ne parlerait pas de se marier x ex- 
tremis avec la République. » (Mouvements divers.) 

Plusieurs membres au centre. — Assez! Aux affaires] 
M. Cuannevnox. — Je devais croire ce compte rendu 

très sincère, car il n'a pas été fait par des adversaires 
de M. Gambetta ; il a été publié par le éveil du Dau- 
phiné, le lendemain même du jour où M. Gambetta 
prononçait son discours.
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Ce discours a été reproduit également par le journal 
le Siècle du 1** octobre 1872, qui contient, dans des ter- 
mes identiques, le passage dont je viens de donner 
lecture. 

J'ai donc suffisamment démontré que j'avais vérifié 
les textes et que je n'avais rien allégué sans preuve à 
l'appui. (7rès bien! à droite et au centre droit.) 

M. GaugeTra. — Je ne veux pas prolonger celte 
querelle qui rappelle trop.les controverses engagécs 
autrefois sur la proposition de Jansénius que tout le 
monde attaquait et que personne n'établissait.… (/i- 
res el mouvements divers). Je veux simplement dire 
ceci: 

Vous avez déjà remarqué que la phrase citée par 
l'honorable M. Charreyron n’est pas tout à fait sem- 
blable à la phrase telle que l’a reproduite le éveil du 
Dauphiné. 

Je vous prie, Messieurs, de ne pas vous acharner 
plus longtemps sur ce cadavre. (Sourères à gauche.) 

Je ne fais d'ailleurs nulle difficulté pour reconnaître 
que la phrase reproduite par le journal de Grenoble 
présente une.image qui n'a rien de gai, et que vous 
avez raison de vous en plaindre : je la trouve moi- 
mème excessive ; mais je maintiens, quoique le compte 
rendu ait été fait, comme l’a dit notre honorable col- 
lègue, par mes amis politiques, qu'il ne reproduit 
point textuellement la phrase que j'ai prononcée. 

Voix diverses à droite. — La retirez-vous? — Vous 
rétractez-vous? 

M. GaAuBeTTA. — Oh! calmez-vous, Messieurs! La 
phrase textuelle, celle que j'ai véritablement pronon- 
céc, dit, en d'autres termes, exactement la mème 
chose; ce que je viens vous présenter, ce n'est donc 
pas, le moins du monde, une atténuation de mes pa- 
roles, c'est leur exactitude littérale. 

J'ai dit que, derrière l'Assemblée, on voyait déjà 
marcher le fossoyeur.
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Je reconnais, je le répète, que j'ai été excessif en 
celte occasion; mais, après tout, vous ne vous en êles 
portés, depuis, ni mieux ni plus mal. Seulement, mo- 
difiant le texte de la phrase, on a dit que si vous vouliez | 
éviter le fossoyeur, vous feriez bien de vous marier : 
avec la République. (44! ah! sur plusieurs bancs à 
droite. — Tres bien! à gauche.) 

C'est là un simple mariage de raison, que vous con- 
clurez tôt ou tard. (Aires et applaudissements sur divers 
banes à gauche.) 

M. ne KerDrez. — Ce ne sera, en aucun cas, un 
mariage d'inclination. 

M. LE PRÉSIDENT. — L'incident est clos. 

Nous avons dit plus haut (page 231) que M. de Ventavon 
avait été chargé par la Commission des Trente de rédiger 
le rapport sur la proposition de M. Casimir Perier. Grâce 
aux lenteurs proverbiales de la Commission constitution- 
nelle, le rapport de M. de Ventavou fut déposé huit jours 
après celui de M. Daguenet sur le projet de restauration 
monarchique du duc de la Rochefoucauld-Bisaccia. (Séance 
du 1# juillet.) M. de Ventavon concluait au rejet de la pro- 
position de M. Casimir Perier, par cette raison qu’elle était 
incompatible avec la loi de prorogation du 20 novembre. 
« De mème, disait le rapporteur, que l’irrévocabilité de la 
loi du 20 novembre s'oppose au rétablissement immédiat de 
la monarchie, parce que le pouvoir exécutif est, par essence, 
une prérogative royale; de même, la continuité des fonc- 
tions du maréchal pendant une longue suite d'années, la 
nécessité d'attribuer à son pouvoir, pour en assurer la du- 
rée, l'irresponsabilité et le droit de dissolution, paraissent 
peu compatibles avec le régime républicain tel qu'il est 
défini par l'histoire et par la constitution de divers États. La 
prorogation du 20 novembre est plus qu'une trève : c'est La 
paix conclue pour sept ans. Pourquoi serait-elle inutilement 
troublée par une déclaration théorique qui n'apporterait 
au pays ni un soulagement, ni une liberté, qui ne change- 
rait même pas la forme extérieure du gouvernement?
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« Mais, dit-on,le système ‘actuel est provisoire, el le pro- 

visoire tue le pays. On tenait déjà ce langage en 1871; la 

France, qui se meurt ainsi depuis trois ans, prend cepen- 

dant chaque année des forces nouvelles. La proclamation 

demandée par M. Casimir Perier ne serait pas un remède : 

il vaut mieux garantir pour sept ans à la France la paix 

intérieure et le fonctionnement d'un gouvernement régulier. 

Si nous lui donnons encore la possibilité, à l'expiration du 

terme, de garder ou de changer le régime actuel sans 

révolution et sans secousse, nous aurons fait tout ce que la 

prudence permet, lout ce que le patriotisme commande. » 

En conséquence, la Commission proposait à l'Assemblée, 

en premier lieu, de rejeter la proposition de M. Casimir 

Perier, en second lieu de voter, dans la forme du règle- 

ment, les articles suivants de la Joi constitutionnelle : 

« Ant.der. — Le maréchal de Mac-Mahon, président de la 

République, continue à exercer avec ce ütre le pouvoir 

exécutif dont il est investi par la loi du 20 novembre 1873. 

« Ant. 2. — I n'est responsable que dansle cas de haute 

trahison. 
« Les ministres sontsolidairement responsables devant les 

Chambres de la politique générale du gouvernement, et 

individuellement de leurs actes personnels. 

« Anr. 3.— Le pouvoir législatif s’exerce par deux Assem- 

blées : la Chambre des députés et le Sénat. 

« Anr. &.— La Chambre des députés est nommée parle 

suffrage universel, dans les conditions détermintes par la 

loi électorale. ‘ 

« Le Sénat se compose de membres élus ou nommés dans 

les proportions et aux conditions qui seront réglées par 

une loi spéciale. - 
« Anr. 8.— Le maréchal président de la République est 

investi du droit de dissoudre la Chambre des députés. Il 

sera procédé en ce cas à l'élection d’une nouvelle Chambre 

dans le délai de six mois. 

« Ant. 6. — À l'expiration dn terme fixé par la loi du 

20 novembre 1873, comme en cas de vacance du pouvoir 

présidentiel, le conseil des ministres convoque immédiate- 

ment les deux Assemblées qui, réunies en congrès, statuent 

sur les résolutions à prendre. 
« Pendant la durée des pouvoirs confiés au maréchal de
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Mac-Mahon, la révision des lois constitutionnelles ne peut 
êlre faite que sur sa proposition. » 

Le ventavonat était le dernier avatar du septennat per- 
sonne}, mais il était mort-né. Le jour mème où M. de : 
Ventavon déposait son rapport, l’Assemblée repoussait, par 
466 voix de majorité, l'impôt du demi-décime proposé par 
le ministre des finances (14 juillet) et la retraite de 
MN. Magne entraînait quatre jours après la démission de 
M. de Fourtou (18 juillet). Le ministre de l'intérieur avait 
demandé au président de la République la nomination d’un 
bonapartiste au ministère des finances en remplacement 
de M. Magne et la révocation du préfet de police. Mais, 
outre que M. Léon Renault avait su mériter depuis long- 
temps la confiance du maréchal de Mac-Mahon, l'enquête 
sur le comité central de l'appel au peuple avait déjà ré- 
vélé des faits graves qui avaient vivement impressionné le 
président de la République, et M. de Fourtou se heurta à 
un refus formel. Le Journal officiel du 19 juillet enregistra 
sa démission. Le duc de Broglie ayant refusé d'entrer dans 
le cabinet, le portefeuille de l’intérieur fut donné par 

© M. Decazes au général de Chabaud-Latour et la succes- 
sion de M. Magne à M. Mathicu-Bodet, qui avait voté l'ur- 
gence sur la proposition Perier. L'élément bonapartiste se 
trouvait ainsi éliminé du cabinet. . 

Le duc Decazes aurait voulu que le ministère gardât la 
neutralité dans la discussion qui allait s'ouvrir sur le rap- 
port des Trente. Le duc de Broglie et l'entourage du maré- 
chal s'y opposèrent, Il fut décidé en conseil des ministres, 
le 22 juillet, que le vice-président du conseil prendrait la 
parole au nom du gouvernement pour combattre la pro- 
position Casimir Perier. Le maréchal croyait de bonne foi 
qu’il trouverait une majorité pour l'étrange projet à qui 
M. de Ventavon avait donné son uom ct dont M. de Broglie 
était le véritable père. 11 dit à plusieurs députés de l’ancien 
groupe Target qui étaient venus le consulter : « J’ai la con- 
viction que, si l'Assemblée vote les lois que je réclame, le 
septennat est en ce moment le seul gouvernement qui puisse 
inspirer la confiance et être respecté de tous. » 

Nous n'entrerons pas dans le détail du débat qui remplit la 
séance du 33 juillet. Défendue par M. Casimir Perier et par 
M. Dufaure, combattue par M. Lambert de Sainte-Croix et par
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le duc de Broglie, la proposition du centre gauche fut re- 

jetée par 374 voix contre 333, grâce à la déclaration minis- 

térielle quirallia le bataillon des hésitants. Ce vote parut la 

preuve décisive de l'impuissance radicale de l'Assemblée à 

constituer un gouvernement définitif. Dès qu'il fut proclamé, 

M. de Maleville, président du ecntregauche, déposa, au nom 

de trois cents députés, une proposition de dissolution et 

réclama l'urgence. La coalition se reforma aussitôt. L'ur- 

gence fut repoussée par 369 voix contre 340. 

Ainsi, l'Assemblée refusait d'organiser la République, 

elle refusait de se dissoudre, et cependant elle se savait 

incapable de constituer quai que ce soit en dehors de la 

République, que ce fût la Royauté, l'Empire ou le Venta- 

vonat! 11y avait là un véritable défi jeté à l'opinion pu- 

blique. La presse républicaine protesta avec énergie, et 

plusieurs organes du centre droit se joignirent aux jour- 

naux de gauche. Mais le duc de Broglie et ses amis étaient 

décidés à ne rien entendre. Le président de la République 

avait dit dans son message du 9 juillet: « Le patriotisme 

de l'Assemblée ne faillira pas aux obligations qui lui 

restent à accomplir. Au nom des plus grands intérêts, je 

l'adjure de compléter son œuvre, de délibérer sans retard 

surles questions qui ne doivent pas rester plus longtemps en 

suspens. » La droite ne fut pas moins sourde aux prières 

du maréchal qu'aux représentations de M. Casimir Perier 

et de M. Dufaure. C'était au nom des intérêts vitaux du 

pays que le Message V'adjuraît d'organiser sans plus tarder 

les pouvoirs publics. Ce fut dans un intérêt qui n’avait rien 

de national que les meneurs de la coalition répondirent au 

Message en demandant l’ajournement d'unediseussion qu'ils 

étaient incapables de supporter, et, pour éviter Ja dissolu- 

tion, des vacances de quatre mois, ce que M. Gambetta 

appela, dans une vive interruption, « la’ dissolution avec 

traitement » (séance du 24 juillet). MM. Ernest Picard et 

Raoul Duval s'élevèrent en vain, avec la plus grande 

énergie, contre le scandale de l’ajournement proposé par 

M. de Castellane que fatiguait «une température séné- 

galienne », et par le général Changarnier, qui éprouvait 

le besoin, disait-il, « de se recueillir ct de chercher sur des 

rives boisées les doux repos de la vie.». L'Assemblée était 

décidée à proclamer elle-même son impuissance par.un
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vole solennel. L'ajournement fut adopté et 395 voix, 
contre 308, votèrent l'urgence sur cette proposition de 
M: Malartre : « L'Assemblée nationale se prorogera, à par- 
tir du vote réglant le budget, jusqu'au mardi 15 janvier 
1875.» Les légitimistes triomphèrent bruyamment. L'Union 
écrivit que le vote d'ajournement était la revanche du mes- 
sage. -— Le parti royaliste n'était plus que le parti des fa- 
ligués. ‘ 

Quant au gouvernement, il s'était borné à faire porter à 
la tribune, par le général de Chabaud-Latour, cetie triste 
déclaration : « Le cabinet ne cesse de désirer le vote le 
plus prochain des lois organiques, mais il considère que le 
dépôt des rapports sur ces lois est déjàun commencement de 
satisfaction donné à ce vœu. L'Assemblée paraissant désirer 
quelques mois de repos, il s'en remet À sa sagesse. Il 
demande seulement que la Chambre s'engage à reprendre, 
dès le lendemain de sa rentrée, la discussion de ces lois 
qu'il réclame toujours avec la mème insistance. » 

La gauche ne se laissa pas décourager et livra encore 
deux batailles, la première, dans -la séance du 29 juiliet, 
sur Ja proposilion de dissolution déposée le 23 par M. de 
Maleville; la seconde, dans la séance du 31, sur la propo- 
sition de prorogation qui avait été ainsi modifiée : « L'As- 
semblée se proroge à partir du 6 août jusqu'au 30 no- 
vembre. » La demande de dissolution, défendue par 
M. Raoul Duval et par M. Lacaze, ne fut rejetée qu'à la 
faible majorité de 32 voix. Le débat sur la proposition de 
M. Malartre relative à la prorogation amena M. Gambetta 
à la tribune dès Le début de la séance : : 

M. GAMBETTA. — Il y a, Messieurs, des devoirs par- 
lementaires qui sont particulièrement difficiles à 
remplir à certaines heures. 1l est hors de doute, ce- 
pendant, que la loi de prorogation emprunte aux 
circonstances dans lesquelles elle se présente, au 
délai qu'elle détermine et aux conséquences qu’elle 
peut avoir, un caractère essentiellement politique. Et 
alors, quoiqu'il soit, avec la disposition d'esprit de 
l'Assemblée et en présence du petit nombre de mem. 

IF, . 16
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_bres assis sur ces bancs, également difficile de parler, 

également difficile de se laire, vous me pardonnerez 

de vous présenter quelques observations sur la nature 

des vacances qu’on vous sollicite de prendre. 

Il me paraît impossible, en effet, qu'on puisse rai- 

sonnablement justifier devant le pays, surtout au 

lendemain des quinze derniers jours de discussion, 

une prorogation aussi prématurée ct aussi longue. 

Je dis qu'il est bon de rechercher devant le pays si 

cette prorogation, qui n’est pas autre chose qu'un 

expédient de politique parlementaire, n'implique pas 

une déclaration d’impuissance, impuissance contre 

laquelle vous ne pourrez pas réagir plus lard, et qu'il 

serait plus sage, plus politique, plus patriotique de 

reconnaître tout de suile. 
Eh bien, dans les divers débats qui se sont engagés 

devant vous, tant sur la proposition de M. Casimir 

Perier que sur la dissolution, il y a eu un argument 

qui revenait constamment sur les lèvres des oratcurs, 

à quelque côté de cette Assemblée qu'ils appartins- 

sent : c'est que les uns alléguaient votre impuissance, 

tandis que les autres faisaient des efforts déscspérés 

pour la dissimuler. Et c’est peut-être pour vous don- 

ner à vous-mêmes un moyen de protester contre cette 

impuissance, que vous avez voté, à la majorité de 

38 voix, contre la prise en considération de la dis- 

solution. | 
J'estime donc que la véritable conséquence de votre 

vote contre cette proposition de dissolution, sa véri- 

table’ sanction serait précisément de vous mettre 
résolument à l'œuvre et de donner suite à celte œuvre 
sans désemparer, quels que soient les motifs qu’on - 
fasse valoir. Et vraiment, ce sont des motifs indignes 
d'une grande Assemblée politique, ayant conscience 
du mandat qu'elle a accepté, des intérêts pressants 
de la patrie, et songeant surtout à la gravité, au prix 
des heures qui s'écoulent. (7rès bien! à gauche.)
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Oui, Messieurs, je dis qu’une Assemblée politique 
comme la vôtre, qui, à tant de reprises différentes, a 
réclamé la souveraineté, réclamé le droit d'organiser 
ce pays-ci, de lui faire un gouvernement, ne doit pas 
se séparer, pour aller goûter un repos que le pays ne 
goûlera pas comme vous. (/rneurs & droite, — Très 
bien! & gauche.) 

Une voix. — Et pourquoi donc ? 
M. GauBetra. — Eh non! Messieurs. avant d’avoir 

essayé une dernière fois de donner à ce pays un gou- 
vernement défini. Il est vrai que vous êtes quelque 
peu embarrassés ; car, après avoir rejeté successive- 
ment toutes les combinaisons, vous êtes arrivés à un 
projet pour lequel vous n'avez, quoi que vous en 
disiez, aucune espèce de goût. 

Nous avons pendant assez longtemps discuté sur le 
caractère et le titre de vos pouvoirs; nous avons été 
de ceux qui ont nié la souveraineté de celte Assemblée 
comme elle l’entendait, les pouvoirs constituants de 
cette Assemblée comme elle les entendait: mais enfin 
il y avait chose jugée de votre part, et sans remonter 
à l'origine de vos pouvoirs, en acceptant vos propres 
prétentions, on pouvait au moins se demander quelle 
était votre compétence au point de vue constituant. 

Au 8 février, si tant est que la France vous ait 
donné le mandat de lui faire un gouvernement, il n’a 
‘pu surgir dans la pensée d'aucun Français que vous 
vous imagineriez d'aller chercher la solution ailleurs 
que dans des gouvernements connus, déjà pratiqués, 
déjà éprouvés, ayant des racines historiques dans ce 
pays, c'est-à-dire répondant à une des trois formules : 
empire, monarchie, république. Voilà ce que nous 
pouvions supposer, sans esprit de parti, au fond de 
votre prétendu mandat constituant, 

Mais a-t-il pu entrer dans l'esprit d'aucun de vous 
que vous aviez reçu le mandat d'organiser un gouver- 
nement qui ne serait ni l'une ni l'autre de ces trois
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formes de gouvernement, qui aurait des désavantages 

communs à ces trois formes et nc réaliserait qu’une 

sorte de combinaison artificielle, sans précédent, 

sans force, sans autorité el presque sans nom, — car 

vous avez été obligés d'en créer un en faisant un bar- 

barisme ? (7rès bien! très bien! à gauche.) 

C’est ainsi cependant que vous avez compris vous- 

mêmes l'exercice de ce mandat constituant. Vous 

avez commencé par éliminer l'empire, et puis vous 

avez cherché à faire la monarchie. C'était votre droit. 

Vous vous êtes trouvés subitement, au jour même de 

l'invasion, si nombreux sur les bancs de l’Assemblée, 

à Bordeaux, que l'espérance et, permettez-moi aussi 

de le dire, le vertige vous a pris, et vous avez pensé’ 

que la France s'élait donnée à vos opinions, alors 

qu’elle n'avait choisi que vos personnes. (Réclamations 

à droite. — Approbation à gauche.) 

Ce que je dis est tellement vrai, qu'aussitôt que 

vous avez fait paraître vos doctrines, vos visées poli- 

tiques, vos tentatives de restauration, aussitôt que 

vous avez essayé de ramener ce pays-ci à des institu- 

tions qui se sont écroulées trois fois sousles coups de 

la volonté populaire. (Rumeurs à droite. — Très bien! 

très bien! à gauche} à l'instant même... 

Une voix à droite. — Et la République! 

M. GamserraA. — La République! si de ce côté on 

m'interrompt, je répondrai qu'elle n'a sombré que 

dans le guet-apens de Décembre. Vous le savez bien! 

(Applaudissements à gauche.) 

M. Gazzoxi 'Isrria. — Le Deux-Décembre a reculé 

de vingt ans l'avènement de la Commune! (Bruit.) 

M. Gawserra. — Il a fallu le canon de Saint-Arnaud 

pour avoir raison de la République, vous le savez 

bien, monsieur Galloni d'Istria. 
°M. Gaconi D'IsrriA. — Elle a succombé sous le coup 

du mépris et de l'horreur de tous les honnêtes gens. 

(Bruit à gauche.—N'interrompez pas! n'interrompez pas D
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M. GauBEetra. — Messieurs, j'ai eu le tort de me 
laisser aller à répondre à une interruption. Le compte 
entre les honnêtes gens et les hommes du Deux- 
Décembre est ouvert; on peut même dire que l’his- 
toire s’est chargée de le régler. 

M. HaMiLze. — Et les enquêtes sont imprimées ! 
(/umeurs diverses.) 

M. GamEetra. — Messieurs, je vous assure que j'ai 
abordé ce débat, sentant toutes les difficultés que 
j'aurais à parler devant l'Assemblée au jour et à 
l'heure qui me sont imposés. Par conséquent, je cher- 
chcrai à commander à ma parole de façon à ne pas 

. exciter les interruptions; mais je demande en grâce 
qu'on ne me les prodigue pas sans molif et sans 
raison. 

Je voudrais exposer devant vous des raisons abso- 
lument étrangères à l'esprit de parti. 

Vous me croyez toujours animé d’une passion vio- 
lente contre vos opinions ct vos personnes. (Légère 
interruption & droite.) Je cherche, au contraire, dans 
l'état où se trouve la France aux regards du monde ; 
à laisser de côté tout ce qui, dans mon cœur et dans 
mon esprit, relève de l'homme de parti, — que je suis 
et que je veux rester, — pour ne tenir que le langage 
d'un homme politique désireux d'arriver à l'union 
avec les fils de France. (/nterruptions à droite. — Très 
bien! à gauche.) | . 

Oui, vous êtes les fils de France, et vous êtes au- 
jourd'hui souverains; il n'y en a pas d'autres. Mais 
la souveraineté, quand on l'a assumée, doit s'exercer: 
la souveraineté ne se repose pas. Vous avez pris cette 
charge d’être des souverains, de représenter l'en- 
semble des forces de vigilance, de conduite, de garde, 
de tutelle, de direction de la nation entière; dès lors, 

- tant qu'il vous reste encore quelque chose à faire, 
vous ne pouvez pas vous donner de repos. (Approba- 
tion à gauche.)
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* Oui, je maintiens que le repos que vous allez vous 

attribuer est un pur stratagème politique. (/éclama- 

lions à droite. — Assentiment à gauche) et ce que je 

voudrais démontrer, c'est que vos intérêts de parti, 

comme les intérêts de l'Assemblée et comme les in- 

térêts du gouvernement, sont d'accord avec les in- 

térèts de la France pour que vous écartiez ces con- 

scils d'empiriques irrités ou peut-être naïfs, car il y a 

de tout dans l'empirisme. (£xelamations diverses. — 

Aves ironiques sur quelques banes à droite.) 

Mais oui ! il y a autant de naïveté que de duplicité, 

et on l'a bien vu, malheureusement, puisque les partis 

viennent tour à tour à cette tribune s’accuser de s'être 

mutuellement trompés, réciproquement surpris, el 

qu'on ne peut démêler si c'est la loyauté qui a été 

surprise ou si c'est la duplicité qui l'a emporté. (Très 

bien ! très bien! et applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je dis que si vous vouliez examiner froidement les 

raisons qu’on vous présente pour vous solliciter à 

prendre quatre mois de congé, c'est-à-dire le tiers de 

l'année, sous prétexte que dans cette retraite vos 

esprits s’inclineront vers.la conciliation et la concorde, 

et que les combinaisons de hasard, inadmissibles , 

barbares, qu'on vous propose, seront acceptées par 

vous après quatre mois de pénitence et de retraite. 

(Rires à gauche. — Exclamations à droite.) 

Eh bien, je ne le pense pas. 
Un membre à droite. — C'est ici que nous sommes 

en retraite! 
. Un autre membre à droite. — C'est ici que nous fai- 

sons pénitence! | 

M. GauserrTa. — C'est ici, dites-vous, que vous faites 

pénitence!.Eh, mon Dieu! que ne renoncez-vous à 

cette discipline volontaire que vous vous donnez? 

Votez la dissolution, et vous serez du coup délivrés de 

la pénitence et du martyre. (Aires et applaudissements 

à gauche) et la France vous en saura un grand gré.
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Mais je reprends l'examen des divers motifs qui sont 
donnés par votre commission de prorogation pour 
vous engager à aller prendre du repos. 

On vous a dit d’abord que c'est une échéance tradi- 

lionnelle, usuelle; on à ajouté que, même pour les 

plus laborieux, un peu de réfection corporelle est né- 

cessaire. On vous y à invités par des citations latines 

et françaises; on vous a chanté les charmes de la 

campagne, et tout le monde ici a présent à l'esprit le 

nom du poèle qui, dans cette Assemblée, a créé le 

grand parti des Fatigués. (/ires su quelques bancs à 

gauche.) 
Ce ne sont pas là, Messieurs, des raisons dignes 

d'une Assemblée. 11 s’agit, avant tout, de savoir si, 

depuis que vous êtes réunis, vous avez fait le néces- 

saire ; si vous avez gagné ces vacances que vous voulez 

prendre. (Murmures à droite) si vous ne les prenez 

pas trop tôt, et surtout si vous laissez derrière vous la 

sécurité politique, la sécurité gouvernementale. 
Voix à droite. — Oui! 
M. GauserTa. — Nous allons l'examiner. 
Cette sécurité gouvernementale, disais-je, sans 

laquelle ces vacances, loin d’être pour la France 

entière, pour les affaires, comme vous l'alléguez, ui 

temps de répit, n'apporteront qu'un redoublement 

d'incertitudes, d’angoisses, et peut-être de ruines 
matérielles. (Approbation à gauche. 

Eh bien, je dis que vous n'avez rien fait depuis que 

vous êtes réunis, depuis le mois de mai; vous n'avez 

fait que repousser toutes les combinaisons, toutes les 

concessions qui vous étaient venues d’un certain côté 

de l’Assemblée : vous avez refusé tour à tour La Répu- 

blique et la dissolution. (/nterruptions à droite.) 
Un membre. — Et nous avons bien fait! 

M. Gawserra. — J'entends bien, Messieurs, que 

vous vous glorifiez de votre vote, que vous trouvez 

qu'il est l'expression de la sagesse politique.
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Eh bien, je voudrais, en quelques mots, vous 
démontrer ou essayer de vous démontrer que vous 
pouvez avoir contre la République des objections que 
vous garderez, mais que la République est l'inévitable, 
et que, étant l'inévitable, vous devriez agir non pas 
en hommes de sentiment, non pas en hommes de pré- 
jugés, mais en véritables hommes politiques; vous 
accommoder aux réalités, prendre votre parli de 
l'existence dans ce pays-ci d'une démocratie invinci- 
ble, inéluctable, à qui restera certainement la der- 
nière parole. (7rès bien et applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à gauche. — Mouvements divers.) et qu'a- 
lors, vous mettant en harmonie avec les faits, avec 
les nécessités historiques et sociales, faisant taire vos 
affections, vos sentiments, les sacrifiant aux intérèts 
de la patrie, en face des périls qui peuvent l’assaillir, 
vous devriez vous mettre résolument à l'œuvre, et 
comprendre que votre place est marquée dans ce gou- 
vernement de la démocratie libre, que vous devez y 
jouer un rôle, un rôle éminent, celui que vous assu- 
rent votre autorité sociale, vos précédents, vos loisirs, 
et que si vous étiez des hommes politiques, au licu de 
repousser la main qui vous était tendue, au lieu de 
traiter d'énergumènes, au lieu de traiter d'une façon 
qui ne prouve que votre ignorance ct votre aveugle. 
ment. (Exclamations à droite. — Marques d'assentiment 
à gauche.) 

M. LE PRÉSIDENT. — J'invite l'orateur à expliquer sa 
pensée. | 

M. GAMBETTA. — Messicurs, quand j j'ai. parlé d'i igno- 
rance, je supplie l'Assemblée de croire que jen ‘adres- 
sais pas une injure, que je ne voulais pas porter 
at{einte à l'intelligence individuelle de ses membres. 

Plusieurs membre es à gauche. — C'est évident! 
M. GAMBETTA. — Mais j'ai voulu dire que vous êtes 

entretenus par vos sophistes et vos écrivains habituels 
dans l'ignorance des hommes, des idées et des doctri
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nes de Ja démocratie française. (C'est cela! — Très 
bien et applaudissements à gauche.) 

J'ai voulu dire ensuite que c'est cette ignorance qui 
est la cause de vos fautes politiques. (Dénégations à 
droite.) 

Un membre. — Quelles fautes? 
M. ALPnoxse GEXT. — Ils sont infaillibles comme le 

pape! : 
M. GAMBETTA. — Oui, Messieurs, c'est une faute 

politique et une faute peut-être irréparable que cette 
conduite des conservaleurs, alors qu'ils ont éprouvé 
l'impossibilité de rétablir la monarchie, aucune mo- 
narchic; car j'imagine que, puissants comme vous 
l'étiez par le nombre, et quelques-uns par la distinc- 
tion et l'éminence des facultés intellectuelles. (/nter- 
ruptions diverses) ayant rencontré la faveur, sinon la 
complicité du gouvernement et de l'administration 
française, presque à tous les degrés, ayant au dehors 
des relations, des appuis que tout le munde connait, 
ayant mis en mouvement dans le pays et sur les bancs 
de cette Assemblée tous les moyens, toutes les in- 
fluences pour arriver à réunir, à assembler, à fusion- 
ner, Comme vous disiez dans votre langue, toutes les 
résistances et toutes les convoilises, vous avez cepen- 
dant échoué à faire la monarchie. (Très bien ! à gauche.) 

1! faut bien que quelque chose explique cet avorte- 
ment, cet échec irrémédiable; car, lorsqu'elle est 
reparue ici, cette monarchie avec tous ses fidèles, la 
France n'a pas oublié l'accueil que vous lui avez fait. 

Je dis que des conservateurs politiques, visant au 
titre d'hommes d'État, ayant joué et devant encore 
jouer un grand rôle dans les destinées de la France, 
après cet avortement irrémédiable de leurs préféren- 
ces, ont pour premicr devoir de se mettre en corrcs- 
pondance avec les vœux et les aspirations de la 
France, de rechercher ce que veut la France. (Très 
bien! très bien! à gauche.) Ce que veut la France,
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Messieurs, ce qu’elle a dit d'une façon non équivoque, 

ce qu'elle répétera énergiquement, si vous lui rendez 

la parole, ce qu'elle poursuit d'une infatigable volonté, 

depuis Bordeaux, c'est la République... (/éclamations 

nombreuses à droite. — Ouil ouil — Très bien! très 

bien! à gauche. — Interruption prolongée.) 

M. Le pRésiDExT. — Nous ne discutons pas, en CC 

moment, la forme du gouvernement, monsieur Gam- 

betta. Je vous ferai l'observation que j'ai faite, dans 

une autre séance, à un autre orateur : Vous pouvez 

parfaitement dire que l'Assembléce ne doit pas se 

séparer parce qu'il y a quelque chose d'urgent à faire; 

mais en ce moment il ne s'agit pas de délibérer sur 

les diverses formes de gouvernement. Il faut que cha- 

que discussion ait sa place. (Marques d'assentiment.) 

M. Gauverra. — Messieurs, je reconnais que l'obser- 

vation de notre honorable président a sa valeur; mais 

qu'il me permette de lui dire que c'est une question 

de mesure. (/Zumeurs à droite.) 

Il est bien certain, Messieurs, que si je m'étais plus 

longuement étendu sur cette partie de mes observa- 

tions, je serais sorti quelque peu de la question. Mais 

ce que je voulais indiquer à l'Assemblée, pour com- 

battre le projet de prorogation, c'est que, d'échec en 

échec, d'avortement en avortement, nous avons abouti 

au septennat, et que si je démontrais que le septennat 

ne peut être fait dans cette Assemblée pas plus en no- 

vembre, en décembre, en janvier qu'aujourd'hui, vous 

n'auriez aucune raison de’ prendre des vacances. (/n- ° 

terruplions à droite et au centre.) 

Je reprends ma pensée, et je dis que Ja monarchie 

ayant été essayée. (Protestations à droite) ayant été 

tentée, — vous auriez été jusqu'à une vois près de 

majorité, avez-vous dit vous-mêmes, — la monarchie 

ayant été tentée et ayant échoué définitivement de- 

vant celte Assemblée, vous le reconnaissez tons... ({n- 

terruptions à droite et au centre.)
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Un membre à droite. — Pas du tout. 
M. pe LA RocuEroucauLp, puc pe Bisaccra. — Il n'y a 

de battu jusqu'à présent dans l’Assemblée que la Kté- 
publique! 

M. GauBetTa. — Enfin, Messieurs, lorsqu'on a pro- 
- posé l'urgence sur la proposilion de la monarchie I 5 ; 

elle à été refusée. 
A droite. — Mais non! mais non! 
AL. GawgeTra. — Non? Eh bien, vous la reproduirez 

à loisir, vous la jugerez à loisir, et on l'exécutera 
comme la première fois. (Zrès bien! à gauche.) 

Mais je dis que si, dans l'Assemblée, la raison po- 
litique avait sa véritable influence, les hommes qui ne 
peuvent faire la monarchie devraient s’accommoder 

. des réalités qu’ils ont sous les yeux, et comprendre : 
ce que c'est qu’une démocratie à laquelle, malgré 
certains efforts, on n'a pas pu enlever le suffrage uni- 
versel, — et il faut en rendre hommage à la majorité 
qui l'a maintenu. — Le suffrage universel est le signe, 
l'expression même de la permanence et de la souve- 
rainelé de cette démocratie, ct, tant que le suffrage 
universel lui-même sera conservé, la République sera ‘ 
la véritable forme de gouvernement... (/nterruptions 
diverses à droite.) 

Voix à droite. — A la question! à la question! 
M. GauBerTa. — Oui, Messieurs, lorsqu'on vous a 

proposé de prendre votre parti de ces réalités et de 
faire avec les républicains de toutes les nuances une 
alliance féconde, vous l'avez refusée, le fait est acquis. 
Vous avez refusé également de faire la dissolution, le 
fait est acquis, — je passe très rapidement, — et la 
seule raison que vous donnez pour aller en vacances, 
c'est que, si vous entrepreniez dès à présent d'exa- 
miner de près la combinaison personnelle, le gou- 
vernement personnel, à droite, à gauche, sur les li- 

_mites des centres, on rencontrerait une majorité 
formidable contre cette création artificielle.
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Aussi, Messieurs, pour ne pas périr dans ce défilé 
du septennat, on vous propose d'aller passer quatre 
mois en vacances et on vous dit : Vous consulterez 
vos électeurs sur la valeur de cette combinaison! Et, 
-comme on ne doute pas de la réponse, vous revien- 
drez convertir un septennat qu'on prononcera plus 
tard stathoudérat, 

Voilà la combinaison qu'on fait. Eh bien, je n'ai 
aucune inquiétude. 

A droite. — Eh bien, alors? 
M. GaumeTra. — Je vais vous le dire : Alors, je vous 

demande de ne pas perdre le temps de la France. 
(Trés bien! à gauche.) 

Je suis convaineu qu'au retour les légitimistes, les 
partisans de l'appel au peuple, unis à ceux qui veu- 
lent arracher le pays à sa pente naturelle pour le jeter 
dans l'imitation de je ne sais quelle dictature espa- 
gnole, ne pourront former qu’une majorité d’aven- 
ture et de hasard. (Très bien! très bien! à gauche.) 

C'est ce qui me fait dire, Messieurs, que vous êtes 
ici sous le poids d'une responsabilité écrasante; car 
vous allez vous en aller en laissant derrière vous l’état 
de siége, l'unique institution qui vous reste. (/èires 
d'approbation à gauche.\, en ne léguant au pays qu'une 
organisation militaire incomplète et une loi des cadres 
que vous attendez depuis trois ans, ct que vous n'a- 
vez pas voulu voter d'urgence en exigeant le rapport 
avant de vous séparer. 

Ah! si vous aviez fait ces deux lois, vous pourriez 

vous séparer, parce que vous auriez au moins donné 
deux choses au pays : vous auriez rétabli le droit 
commun, et vous auriez assuré, ou au moins préparé 
le commencement d’une force défensive à la France. 

M. LE MARQUIS DE CASTELLANE. — Nous le ferons! 
M. GAmBETTA. — Je connais l'argument à l'aide du- 

quel vous repoussez systématiquement, depuis tantôt : 
trois ans, les réclamations qui vous sont adressées de
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divers côtés de cette Assemblée contre la permanence 
de l’état de siège. Je sais que les ministres qui se 
sont succédé, et pour lesquels l'état de siège est une 
arme commode, une espèce d'épée de chevet contre 
les épigrammes et les personnalités à l'adresse de” 
leurs personnes, aiment à garder l’état de siège; mais 
l'argument dont ils se servent et qui consiste à dire : 
«Attendez que nous ayons fait une loi sur la presse », 
cet argument est sans valeur. 
Comment! vous avez besoin de créer des lois ré- 

pressives, nos codes sont à ce point ignorés que l'ar- 
senal de répression qui à suffi à trois monarchies 
successives ne vous suffit déjà plus! Comment cet 
état de siège, qui est une création ct un legs de la 
guerre, qui avait été créé contre l'étranger, qui était 
un vestige que vous auriez dù vous empresser de 
faire disparaître avec la dernière sentinelle de l'inva- 
sion. (Très bien! très bien! à gauche), cet état de 
siège, vous cn êtes encore à le considérer comme le 
seul abri, comme le seul bouclier contre la réproba- 
tion de l'opinion! (Rumeurs & droite, — Oui ouil — 
C'est cela! à gauche.) Vous savez bien d'où vous letenez, 
etalors vous invoquez la persistance de M. Thiers à le 
garotre la persistance des administrations subséquen- 
tes à l'appliquer. 

Messieurs, il ÿ à longtemps que cet argument est 
usé. Vous nous reprochez — ct quelquefois non 
sans raison, — d'avoir créé dans une période révolu- 
tionnaire, dans un état révolutionnaire ce que vous 
vous refusez à fermer en un temps régulier ; vous nous 
reprochez de nous être servis d’une arme exception- 
nelle, sans tenir compte des circonstances, excep- 
tionnelles aussi, dans lesquelles, nous exercions le 
pouvoir. Eh bien, vous, Messieurs vous êtes dans des 

conditions normales : l’ordre n'est troublé nulle part, 
et vous savez bien qu'il ne peut l'être; vous savez 
que vous pourriez vous donner le bénéfice, le privi-
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lège d'affirmer votre force, — je parle de celui qni 
tient le pouvoir, — sans avoir recours à ect arbitraire 
qui pèse sur les trois quarts de la France et qui met la 
liberté de la plume aux mains de vos généraux de 
‘division! (Applaudissements à gauche.) 

Permettez-moi de vous dire que cela n’est pas con- 
forme à vos principes parlementaires, à votre amour 
du libéralisme, à votre respect de l'ordre moral; car, 
si je le comprends bien, l'ordre vrai consiste dans 
cette délimilalion, parfaitement maintenue dans l’exé- 
cution des lois, entre ce quiappartient à la juridiction 
militaire et ce qui relève du droit commun. (/nterrup- 
lions diverses.) | 

Or, que font vos généraux de division, à qui vous 
donnez pour couronnement de leur carrière militaire 
le rôle de censeurs, et que vous chargez de supprimer 
des journaux dont les finesses leur échappent? Ils 
suppriment des journaux et gagnent des batailles 
rangées contre des journalistes qui n'ont que leur 
plume pour se défendre. (Applaudissements répétés à 
gauche.) 

Eh bien! je dis que vous ne pouvez pas vous en al- 
ler sans nous rendre le statu quo ante bellum. 

Revenez à la législation de 1868. Il n’y a pas de loi 
à faire; il n’y a qu'à reprendre cette législation même 
de 1868 ; elle suffisait à l'empire, j'imagine qu'elle est 

. de taille à vous protéger. (Aires et applaudissements à 
gauche.) 

Si cela est, je dis que tous les partis dans cette en- 
‘ceinte.. tous, je me trompe, tous, hormis un seul, 

ontintérèt à cette restitution du droit commun. 
Dernièrement, on protestait contre la suppression 

du plus honorable, du plus dévoué, du plus honoré 
des journaux légitimistes. D’autres journaux aussiont 
été frappés, journaux qui appartiennent à d'autres 
opinions. Quant aux nôtres, il y en a cent vingt-sept 
qui sont tombés ou qui sont expirants sous les coups
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de l'état de siège. On peut donc dire que tous les par- 
tis sont conviés à venir réclamer ici la liberté d'écrire, 
la liberté de discussion; car si tous n'élaient pas morts, 
tous, du moins étaient frappés. (/ires approbatifs à 
gauche.) 

Voilà donc la situation que vous laissez derrière 
vous :-la presse livrée à l'arbitraire. Il suffit d'avoir 
déplu à un fonctionnaire quel qu'il soit, de quelque 
ordre qu'il soit, pour que, immédiatement, il soit 
rendu un arrêt d'interdiction de vente sur la voic pu- 
blique, comme si l'air et la voie publique vous appar- 
tenaient exclusivement. (Vive approbation et rires à 
gauche.) Puis, interdiction de paraître, suppression 
d'existence ; et quand on pense à ce qu'il y a d'articles 
de répression dans nos codes, quand on pense à ce 
que vous pouvez extraire d’un article bien commenté 
par un homme du parquet, et que l'on vous voit 
vous méfier à ce point de votre jury de conservation 
sociale, de vos magistrats, de vos parquets, de la loi, 
en vérité, c'est à croire que vous vivez dans une ter- 
reur perpétuelle, que vous ne connaissez pas la France. 
(Trés bien! et applaudissements à gauche.) 

La vérité, la voici : plus vous allez, plus vous vous 
mettez en opposition avec l'opinion. Et le secret de 
votre politique est 1à : vous rusez avec elle, au licu 
d'agir; vous ne voulez pas surmonter vos ancicnnes 
défiances, vos anciennes rancunes. 

Cependant vous êtes destinés à vivre, Vous avez des 
enfants, vous devez préparer l'avenir des générations 
futures : croyez-vous pouvoir le leur préparer en 
dehors de la démocratie? (Applaudissements à gauche.) 

Est-ce qu'il appartiendra à une coalition de trois ou 
quatre cents députés de faire rebrousser chemin à Ja 
Révolution française? Le croyez-vous? (Nouveaux ap- 
plaudissements & gauche.) 

Si vous ne le croyez pas, il faut prendre un parti, 
le prendre avec énergie. Allez en vacances : passez-y
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ün mois, je souhaite que vous trouviez des électeurs 
à qui parler; jo souhaite surtout que ces électeurs 
vous disent la vérité, toute la vérité ; et alors, confiant 
dans tout ce qui doit rester de patriotisme au fond 
de vos àmes, en dehors de l'esprit de parti, je suis con- 
vaincu que ces vacances ne se passeront pas sans que 
vous ayez remarqué l'orage qui s’amoncelle sur ce qui 
reste de la France; et, quand vous serez revenus, je 
‘suis convaincu que vous ne prêterez pas les mains à 
des combinaisons artificielles. Si vous pouvez faire la 
monarchie, vous la ferez; si vous voyez que la Répu- 
blique seule est possible, vous la ferez, et vous ferez 
un gouvernement fort, capable de refaire, comme nous 
en avons tous la passion, la gloire et l'honneur de 
Ja France. (Bravos et applaudissements répétés à gauche. 
— L'orateur, en retournant à sa place, est entouré et fé- 
licité par un grand nombre de ses collègues.) 

Le résultat du débatne faisait doute pour personne. Il était 
évident que la coalition des droites s'était reformée d’avance 
sur la question de la prorogation, et que l’Assemblée allait 
s'accorder quatre mois de vacances. Le véritable intérêt du 
débat était ailleurs. Comme M. Gambetta l'avait indiqué 

‘ dans son discours, il était d'abord dans l’amendement de 
M. Lamy tendant à subordonner la prorogation à la levée 
_de l'état de siège dans tous les départements où il avait 
été déclaré pour cause de péril extérieur. 11 était encore et 
surtout dans la question qui fut poste au vice-président du 
Conseil par M. Henri Brisson sur la conduite que le gou- 
vernement comptait tenir au cas où les menées fusionnistes 
recommenceraient pendant les vacances. L’amendement de 
M. Lamy fut repoussé par 370 voix contre 307, et le général 
de Cissey répondit à M..Brisson que « le gouvernement, 
dans toutes les occasions, ferait respecter le pouvoir du 
maréchal et les lois par tous les moyens dont il disposait, 
qu'il les ferait respecter par tous les partis; et que, tant que 
les ministres seraient en possession du pouvoir, ils agiraient 
toujours avec prudence, fermeté et impartialité. » 

Sile vote du cabinet contre l'amendement de M. Lamy
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élait de sa part un aveu d'insigne faiblesse, sa déclaration, 
si vague qu’elle fût, avait du moins le mérite important 
de bouleverser de fond en comble les petites combinaisons du 
centre droit, Le duc de Broglie avait stbien compris toute 
la portée de la question de M. Brisson, qu'il avait vivement 

. engagé le général de Cissey à laisser cette interrogation 
trop indiscrète sans réponse. Le vice-président du conseil 
avait consenti sans peine à se prèter à celte équivoque, ct ül 
se préparait déjà à battre en retraite quand A. de Franclieu 
élait monté à la tribune pour revendiquer, au nom de ses 
amis de l'extrême droite, « le droit de faire tout ce qui dé- 
pendrait d'eux pour rendre à la France le seul principe qui 
püt la relever ». C'était celte incartade qui avait forcé M. de 
Cissey à répondre à M. Gambetta et à M. Brisson. La séance 
du 31 juillet n'avait pas été tout à fait perdue pour les 
gauches. 

Laloi de prorogation ayant été votée sans autre discus- 
sion, l'Assemblée nomma la commission de permanence et 
se sépara le # août, oo 

\ 

1Ye 17



DISCOURS 
SUR 

LE PHOJET DE LOI 

RELATIF À LA CONSTITUTION DES CADRES ET DES EFFECTIFS 

DE L'ARMÉE ACTIVE ET DE L'ARMÉE TERRITORIALE 

Prononcé le 12 janvier 1875 

4 L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

———— 

Au cours de la séance du 31 juillet 187%, que nous 

avons analysée plus haut (page 241), il avait été convenu, 

sur la proposition du général Chareton, acceptée par le 

général Guillemaut, que le projet de loi relatif à la con- 

stitution des cadres et des effectifs de l'armée active et de’ 

l'armée territoriale serait inscrit à l’ordre du jour de l’As- 

semblée, dès la rentrée. L'Assemblée se tint parole. Dès la 

troisième séance qui suivit la rentrée, elle décida, après une 

première délibération qui avait été de pure forme, qu'elle 

passerait à une seconde délibération (2 décembre). Cette 

seconde délibération commença le 11 janvier 1835, et se 

continua jusqu'au 20, malgré l'opposition de MM. Keller et 

d'Harcourt, qui, reprenant une motion préjudicielle présen- 

tée par le général Changarnier, demandaient à l’Assemblée 

de renvoyer la loides cadres au ministre dela guerre, c'est- 

a-dire de s’en tenir aux anciens errements qui attribuaient 

. non au pouvoir législatif, mais au pouvoir exécutif le droit 

de régler l'organisation intérieure de l'armée (12 janvier). 

M. Gambetta combattit en ces termes la proposition de 

MM. Keller et d'Harcourt : 

M. GauserrTa. — Messieurs, l’honorable orateur qui 

descend de cette tribune vient de développer devant
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l'Assemblée, au milieu d'excellents aperçus, une théo- 
rie politique qui ne tendrail à rien moins qu'à la 
suppression absolue de votre compétence ct de votre 
autorité législatives. (Zrelamations et dénégations à 
droite.) 

Si vous posez en principe que, toutes les fois qu'une 
question qui demande à être résolue par une loi el 
qui soulève dés problèmes techniques relevant d’étu- 
des spéciales, ne peut être tranchée par une Assem- 
blée délibérante, je dis qu'il n'y a plus besoin du 
régime des Assemblées... ({nterruptions à droite. — 
Mouvements divers), car, tous les jours, à propos de 
tout, on soulève une question technique. Qu'il s'agisse 
de droit, qu'il s'agisse de commerce, qu'il s'agisse de 
mesures financières, qu'il s'agisse de marine, qu’il 
s'agisse de dispositions douanières, qu'il s'agisse enfin 
de l'ensemble comme du détail de ces immenses objets 
qui constituent l'économie sociale d'un peuple tout en- 
ticr, ce sont des questions techniques qu'il faut ré- 
soudre par une loi. Si vous déclinez votre compétence 
sur un point, ce jugement s'étend à toutes les autres 
questions, ct vous voilà dessaisis! (féclamations à 
drole. — Assentiment à gauche.) 

De toute nécessité, il faut convenir que, du moment 
qu'on n'a pas trouvé d'autre moyen d'exercer la sou- 
veraineté nationale qu’une représentation de délégués, 
et qu'on a établi qu'il y a une série de questions qui 
ne peuvent être résolues que par le concours, à la 
majorité, des représentants de la nation, il faut que 
vous consentiez, dans des questions qui soulèvent des 
problèmes techniques, à agir à la fois comme des lé- 
gislateurs ct comme des jurés. (Mouvements en sens 
divers.) Oui, Messieurs, cela vous semble une chose 
paradoxale. Cependant si je résumais la série des 
questions purement techniques que vous avez tran- 
chées depuis quatre ans, vous seriez obligés de con- 
venir que vous avez pratiqué une tout autre théorie
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que celle qu'est venu développer si inopinément 

devant vous l'honorable M. Keller. 

HN n'y a pas de péril à présenter aux Assemblées, à 

côté de principes, des mesures, Car autre chose est 

.de descendre dans le détail de l'exécution. Mais les 

Assemblées font les lois et en surveillent l'exécution. 

Or, je vous demande un peu quel rôle vous prendriez si, 

faisant une loi sur l'organisation des cadres, vous 

commenciez par dire dans cette loi que le chiffre et 

l'étendue de ces cadres, que leur composition, que tout 

cela sera laissé à l'arbitraire des ministres, que chaque 

ministre qui viendra constituera à sa fantaisie des ba- 

taillons à cinq, à six, à trois compagnies. La question 

élait de savoir, comme le disait l'honorable général 

Changarnier, si vous deviez entrer ou ne pas entrer 

dans l'examen de la réforme militaire; mais, une fois 

que vous l'avez prise en mains, je dis que, au cours du 

débat, alors que vous êtes saisis des principes de la 

question, que vous les avez en partie arrêtés dans les 

lois antéricures, on ne peut pas venir vous dire sur la 

question, — secondaire, je le veux bien, mais décisive, 

— dont dépend l'avenir de la réorganisation de l'ar- 

mée : « Là-dessus vous n'êles pas compétents ; ren- 

voyez au ministre! » À quel ministre? Est-ce que ce 

ministre ne peut pas ètre changé avant la fin mème 

de la discussion? Et vous admettez que le personnel 

de vos cadres, la constitution intérieure de vos régi- 

ments, dépendent je ne dirai pas du caprice, car on ne 

met pas de caprices dans ces matières, mais de la con- 

viction parfaitement éclairée el sincère de tous ceux 

qui prendront le département de la guerre après l’ha- 

bile général qui le détient aujourd'hui. Et lui-même, 

est-ce que vous voulez lui donner cette charge, quoi- 

qu'il la réclame, de porter à son tour la responsabilité 

du choix entre la modification à quatre compagnies et 

ta modification à six compagnies ? 

- Je dis, — il faudrait être aveugle pour le nier, —
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que tout le monde sail dans l'armée, dans Ie pays 
dans la presse et dans l’Assemblée, qu'il yalà-dessous 
un immense débat, qu’il y a des raisons pour et des 
raisons contre, el que l’on compte dans une certaine 
partie de l’armée, — qui se réclame de l'activité, du 
besoin d'instruclion, des expériences récentes, des 
réformes analogues qui s'accomplissent chez tous les 
peuples de l'Europe, — que l'on compte, il faut bien le 
dire, sur votre indépendance, sur votre jugement, sur 
votre haute souveraineté pour départager la commis- 
sion ct le gouvernement, pour faire que, dans les 
bureaux du ministère de la guerre ct autour du mi- 
nistre de la guerre, on mette la main à unc réforme 
dont l'esprit de routine et l'esprit de tradition seuls 
empêchent la réalisation. (Très bien! très bien! & gau- 
che.). | 

Oui, c’est une grande responsabilité! Mais les Assem- 
blées sont faites pour prendre des responsabilités; les 
Assemblées sont faites précisément pour trancher ces 
redoutables problèmes” | 
Qu'arriverait-il, en effet,-si vous ne l'osiez pas ? 

Vous renverriez au ministre de la guerre la solution 
de cette question. Or, on vous l'a dit, le ministre de la 
guerre à fail connaître son opinion. Vous tranchez la 
question, vous la tranchez sans oser assumer la 
responsabilité de la solution, quand vous connaissez 
l'avis du ministre dé la guerre ; quand vous en avez 
entendu le développement dans la commission; quand 
il a été imprimé dans les publications qui émanentde 
son, département. ‘Mais alors vous donnez raison à 
l'opinion qui veut maintenir les six compagnies, et 
vous n'osez pas prendre la responsabilité de votre 
vote, car vous ne pouvez pas douter qu'en lui ren- 
voyant la décision, c’est le principe des six com- 
pagnies qui va triompher, et c’est sur cela qu’on vous 
demande de prononcer! Eh bien, je dis que vous n'é- 
chapperez même pas, par cette sorte de porte dérobée,



262 ASSEMBLÉE NATIONALE, 

à la responsabilité qui vous incombe et que vous nc 

devez pas décliner. Comment! tout le monde est d'ac- 

cord pour répéter que, quelles que soient nos divi- 

sions, nos hostililés réciproques, il y à une réforme 

sur laquelle nous nous sommes tous entendus dès 

l'origine, et si elle n'a pas été aussi pleine, aussi 

entière, aussi efficace jusqu'à ce jour que vous l'avez 

tous voulu, cela n’est imputable ni à vos désirs, nià 

vos votes, ni à votre volonté; cette réforme, c'est Ja 

réforme militaire. On a toujours dit ct toujours répété 

que, sur cette question, depuis le S février 1871, on à 

obtenu le concours de tous, l'unanimité dans cette en- 

ceinte, Et voilà qu'au moment de trancher la dernière 

question qui reste debout, après la loi sur le service 

militaire obligatoire, après la loi sur le recrutement, 

après la loi sur la disposition générale des corps 

d'armée, alors qu'il s’agit de s'occuper de la situation 

mème des officiers, de leur avenir, delcurinstruction, 

de leur rang, de leur accroissement en dignité et en 

considération, car c’est leur conférer un accroissement 

de dignité et de considération que d'augmenter l'é-° 

tenduc de leur commandement, de leur responsabilité 

et de leur initiative, voilà, dis-je, qu'arrivé à ce point, 

on vous dit : Ici s'arrête votre compétence; ici s'arrête 

votre capacité; renvoyez cela au ministre de la guerre! 

Prenez-y garde, Messieurs, c’est véritablement man- 

quer envers vous de reconnaissance et de gratitude; 

c’est oublier ce que vous avez fait jusqu'ici pour l'ar- 

mée; c'est vouloir vous enlever ce qu'il y a de plus 

précieux pour vous... (/nferruplion à droite. — Appro- 

 bation à gauche.) . 

Qui, Messieurs, l'armée vous saura plus de gré d'a- 

voir tranché cette question dans un sens ou dans un 

autre, d'en avoir pris la respénsabililé, que de toutes 

les mesures que vous avez prises jusqu’à ce jour pour 

refaire la fortune matérielle et militaire de la France. 

(7rès bien! très bien! à gauche.)
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Messieurs, sur cette première ligne d'objections à 
faire à la proposition de l'honorable M. Keller, je ne 
veux dire qu'un mot, sans entrer aujourd'hui dans le 
fond du débat, qui reviendra sur l’article 3. Je veux 
vous mettre en garde sur cette sorte d'avantage qu'a 
tiré M. Keller de l'opinion du ministre de la guerre et 
des officicrs généraux qu'il a voulu consulter. 

Il faut bien le dire, quand on a toute sa vie manié 
un instrument, qu'on le connaît, qu’on a appris à 
s'en servir d'une certaine manière, eh bien, arrivé à 
la maturité et quelque peu au delà, on est fort peu 
enclin à changer, à revenir sur des habitudes prises, 
à les modifier. Cela s'appelle l'expérience, c'est vrai, 
et il faut en tenir un grand compte; mais cela peut 
s'appeler aussi l'esprit de tradition, esprit quelquefois 
excessif, peut-être aussi la routine, peut-être encore 
d'autres considérations fort honorables chez les chefs. 

On vous l'a dit, il y a là des officiers nombreux, — 
1,200 ou 2,000, suivant qu'on est d'accord avec M. Jean 
Brunet ou avec le rapport, — à la situation desquels 
on ne veut pas porter atleinle en courant risque de 
l'ébranler; les chefs qui les commandent s'intéressent 
à eux, et ils ont raison. S'il y a un système novateur 
qui à l'air de les menacer, qui a l'air d'être un em- 
barras pour leur situation, un obstacle pour leur ave- 
nir, on s’empresse d’écarter tous les essais de progrès 
et de réforme. De telle sorte que l'on ne juge pas la 
question. On ne la juge pas au fond, on la juge pour 
ainsi dire dans la forme parles ennuis qu’elle va 
apporter, par les embarras qu'elle va créer, par les 
situations personnelles qu'elle va déranger ou amoin- 
drir. ‘ 

Par conséquent il n’y a pas là de préjugé défavo- 
rable, au contraire. Il faudra examiner la question au 
fond, et croyez-le bien, Messieurs, il n’est pas ici un 
homme pratique, il n'est pas un général, — et il y en 
a des meilleurs sur ces bancs, — qui puisse contester
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que, lorsqu'on aura établi devant vous les raisons 

pour et contre le système de la commission, il y ait 

rien autre chose d'engagé dans le débat, et que le bon 

sens, la droite raison, la sagesse vous suffiront parfai- 

tement pour voir de quel côté se trouve véritablement 

le progrès et de quel côté est au contraire l'obstination 

injuste. 

Les questions, — et c'est pour cela que l'on remet 

à une Assemblée souveraine le droit de les trancher, 

— les questions ne se résolvent pas sculement par des 

points de vue de métier ou de spécialité ; elles pré- 

sentent aussi un côté général de bon sens, de logique, 

de raison, qui ne peut échapper au jugement des 

hommes éclairés. 11 n'est pas, dans aucun des domai- 

nes de l'activité humaine, de question qui, bien expli- 

quée, bien éclairée, bien analysée, ne puisse ètre 

jugée, résolue par des hommes de sens, de droiture, 

d'attention, de désintéressement. (Marques d'assenti- 

ment sur plusieurs bancs à gauche.) 

Donc, Messieurs, vous reticndrez la question, parce 

qu’elle est vôtre, parce que vous l'avez faite telle par 

l'origine des lois militaires que vous avez déjà pro- 

mulguées, parce que nul, — entendez-le bien ! — nul 

autre que vous-mêmes ne la tranchera dans un sens 

de progrès et d'avenir. Vous retiendrez la question, 

parce qu'il est d'un intérèt capital que l’armée sache 

de quel côté sont ses véritables défenseurs... (Vives 

réclamations à droite. — Cris : A l'ordre!) 

M. Le rrésinenT. — Les défenseurs de l'armée sont 

ici partout, sur tous les bancs de celte Assemblée sans 

distinction et sur les bancs du gouvernement. (7rès 

bien! très bien!) . ' | 

M. GangerraA. —-Mais, Messieurs, je parle de l'As- 

semblée tout entière. (Ah! ah! à droite.) Veuillez le 

croire, je n’introduis aucune espèce de parti dans cette 

question. Je dis qu'entre l'esprit de routine qui est 

dans les bureaux de la guerre et l'esprit de progrès
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qui est à cette tribune, l'Assemblée tout entière 
montrera de quel côté est le véritable protecteur des 
intérêts de l'avenir de l’armée nationale. (Très bien! 
très bien ! et applaudissements à gauche.) 

L'Assemblée donna gain de cause à la théorie soutenue 
par M. Gambetta. Elle refusa, par 327 voix contre 325, de 
renvoyer l'amendement de M. Keller à la Commission 
{13 janvier). 
L'amendement par lequel M. Keller demandait à l'As- 

semblée de ne fixer qu'in globo le chiffre de l'effectif était 
ainsi conçu : 

« L’effectif et la composition des cadres du pied de paix 
sont fixés par la présente loi : 

« L'eflectif normal du pied de paix est de 300,000 hom- 
mes pour l'infanterie et de 180,000 hommes pour les autres 
armes, y compris la gendarmerie ct les troupes d'adminis- 
tration. Ces chiffres représentent la moyenne annuelle au- 
dessous de laquelle le nombre d'hommes entretenus sous 
les drapeaux ne peut être abaissé. 

Le 20 janvier, l'Assemblée décida de passer à une troi- 
sième délibération du projet de loi présenté par le général 
Chareton. | | :
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L'URGENCE DE LA PROPOSITION DE DISSOLUTION 

DÉPOSÉE PAR M. HENNI BRISSON 

Prononcé le 12 février 1875 

À L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

Dans la séance du 31 juillet, M, Gambetta avait dit à 
‘l'Assemblée : « Aïlez en vacances: je souhaite que vous 
trouviez des électeurs à qui parler; je souhaite surtout que 
ces électeurs vous disent la vérité, toute la vérité ; et alors, 
confiant dans tout ce qui doit rester de patriotisme au fond 
de vos âmes, en dehors de l'esprit de parti, je suis convaincu 
que ces vacances ne se passeront pas sans que vous ayez 
remarqué l'orage qui s'amoncelle sur ce qui reste de la 
France; et, quand vous serez revenus, je suis convaincu que 
vous ne prèterez pas les mains à des combinaisons artifi- 
cielles. » La généreuse espérance de M. Gambetta fut réali- 
séc. Le 30 novembre, quand l’Assemblée nationale reprit 
ses séances, la nécessité de sortir d’un provisoire énervant 
et dangereux était reconnu par tous les esprits patriotes et 
éclairés. | 

Nous croyons superllu d'entrer ici dansle détail des mani- 
festations publiques, des négociations et des discussions 
parlementaires qui aboutirent, le 30 janvier 1875, à la recon- 
naissance constitutionnelle de la République. On a raconté 
souvent ct l’on saït assez au prix de quels efforts M. Thiers 
finit par détacher une dizaine de voix du centre droit, 
M. Gambetta par déterminer ses amis de l'extrême gauche à
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sacrifier, dans l'intérèl majeur de la cause commune, leurs 

sentiments intimes sur la création d'une seconde Chambre 

etsur la septennalité de Ja Présidence. Ce fut au bon sens 

persuasif et à l'activité infatigable de ces deux chefs du 

parti républicain que la cause de la République dut de 

triompher finalement à une voix de majorité, cette seule et 
unique voix qui avait été proclamée suffisante pour restau- 
rer la monarchie. L'Assemblée avait abordé, le 2{ janvier, 

la discussion de la loi relative à l'organisation des pouvoirs 
publies. Le 30 janvier, elle votait, par 353 voix contre 352, 
Ja proposition présentée par M. Wallon : « Le Président de 
la République est élu, & la pluralité des suffrages, par le Sénat 
et la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale. Il est 
nommé pour sept ans. I est rééligible!. » La République était 
désormais Ja loi. | 

« On éprouve toujoursle besoin de venir au secours de la 

victoire. » Les articles suivants du projet qui allait devenir 
la loi constitulionnelle de la République furent votés dans 
les séances du 1er ct du 2 février avec des majorités toujours 

croissantes. Le 3, l'Assemblée décida, par 508 voix contre 
154, qu'elle passerait à une troisième délibération. 

* Le lendemain de ce vole, la République française publiait 
un article qui est une page d'histoire, et que nous repro- 

duisons intégralement, parce qu'il contient, avec la traduc- 
tion Ja plus fidèle de l'état de l'opinion à lasuite des der- 
nières discussions de l'Assemblée, La prévision politique des 
difficultés qu'il restait à surmonter et qui n'étaient pas les 
moins graves, bien que le public ne les soupçonnät pas. 

« L'Assemblée nationale a décidé hier, disait la République 

française, qu'elle passerait à la troisième lecture du projet 
de loi relatif à l'organisation des pouvoirs publics. La majo- 
rité qui s’est prononcée dans le sens de cette résolution est 
imposante. Il en ressort évidemment la preuve que la troi- 

sième lecture aura une importance encore plus grande que 

{. L'amendement de M. Waïlon formait l'article 2 de la loi. 
L'article 46° était ainsi concu : « Le pouvoir législatif s'exerce par 
deux Assemblées : la Chambre des députés et le Sénat. La Cham- 
bre des députés est nommée par le suffrage universel dans les 
conditions déterminées par la loi électorale. La composition, le 
mode de nomination et les attributions du Sénat seront réglés par 
une loi spéciale, » ‘
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les deux premières. Les partis s'y assignent un rendez-vous 
décisif : c'est là que la bataille suprème sera livrée. Il:ne 
nous appartient pas d'en préjuger l'issue. Cependant nous 
devons dire que, pour le moment, l'Assemblée parait incli- 
ner vers la République, et que tout porte à eroire que la 
République sortira de ces débats si longtemps attendus et 
qai, nous nous plaisons à le reconnaitre, n'ont point trompé 
l'attente de la France. Nous avons noté avec soin les pro- 
grès qui se sont accomplis dans les esprits au scin même. 
de l'Assemblée. Nous pouvons aujourd'hui déclarer que 
l'opinion publique a suivi ces progrès avec un intérêt, une 
sympathie qui nesurprendront aucun de ceux qui savaient 
à quelles anxiétés, à quelles angoisses était livrée la France. 
La France veut espérer : elle veut avoir confiance. Tout ce 
qui lui rend la force et l'espoir en l'avenir lui semble bon 
et d'un heureux augure. Certes, il y a beaucoup à dire sur 
l'œuvre constitutionnelle qui marche maintenant vers une 
conclusion que personne ne croyaît possible il y a trois se- 
maines. Mais cette œuvre, que fait-elle, que consacre-t-elle? 
La République. C'est là ce que voit la France habituée depuis 
quatre ans à ne plus séparer sa cause et ses destinées de 
celles de la République. La République peut et doit sortir 
de ce que nous voyons : il suffit; la France respire et attend 
sans impalience. - 

‘ « Les votes du 30 janvier et du ? février ont consolidé la 
République, non assurément la République telle que nous 
la comprenons et telle que le pays la réclame; mais enfin 
ils ont fondé le régime qui doit nous acheminer paci- 
fiquement à l'ordre de choses que nous ambitionnons, 
parce qu'il est le vœu de la France. . 

« Ainsi que nous le disions naguère, il faut savoir se con- 
tenter de ces commencements modestes. Nous irons plus 
loin : nous y voyons un gage de stabilité èt de sécurité pour 
l'avenir. L'hisloire nous apprend, et particulièrement la 
nôtre, que les changements brusques dans les institutions 
des peuples sont rarement assurés de la durée. Presque 
toujours il se forme contre ces changements trôp rapides 
des réactions puissantes qui finissent par les dominer et en 

‘emporter les derniers vestiges. Les peuples ont besoin 
de s’accoultumer graduellement aux réformes qu'ils dé- 
sirent le plus, et c’est surtout pour elles que se vérifie la 

.
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maxime : « Le temps ne respecte pas ce qui a été fait sans 

lui, » 
« Sila République était sortie, comme en 1818, de l’en- 

thousiasme d'une Assemblée élue au lendemain de la chute 
“der Empire, les ennemis du nouveau régime n'eussent pas 
manqué, comime ils l'ont fait antérieurement, d'exploiter 
cette circonstance et de répéter lous les jours au pays que 
la République avait été installée d’une façon irrétléchie et 
comme par surprise, qu’au fond la nationn’en voulait pas, 
et que le résultat eût été tout autre si on lui avait laissé le 
temps de se recueillir. De plus, on aurait rendu la Répu- 
blique responsable de tous les embarras et de toutes les 
soulfrances qu'avait légués l'Empire, on aurait peu à peu 
“établi une confusion entre le nouveau régime et la liqui- 
dation de l'ancien, et l’on aurait fini par le rendre suspect à 

la France. 
% Au lieu de cela, qu'avons-nous vu? Pendant quatre ans 

une Assemblée hostile à la République, ct. dont la seule 
présence. excluait toute idée de fonctionnement républi- 
cain, a occupé le pouvoir, et l'a occupé avec l'intention 
avouée de restaurer la monarchie. Cette Assemblée s'est 
chargée, pour le compte d'une sorte de : gouvernement 
anonyme, dé l'apurement des effroyables dettes de l'Em- 
pire, et a eu bien soin, par sa négation incessante de la 
République, de mettre celle-ci “hors de cause dans celte 
opération douloureuse. Du même coup elle a supprimé tous 
prêtextes de récrimination contre une prétendue installation 

. par surprise, puisque, après des années, la République se 
- voyait encore contestée dans son existence par le poux oir 
souverain et consliluant. 

« Pendant ce temps, toutefois et par la nature même des 
choses, le pays s'accoutumait à un régime qui, dans la 
vacance prolongée de la monarchie, apparaïssait forcément 
comme la République; et il est arrivé qu’à la fin du long 
stage que l’Assemblée à imposé à la nation pour la ramener 
àla monarchie, la nation s’est trouvée républicaine, de pra- 
tique et tout naturellement, sans qu’il y ait jamais eu chez 
elle de parti pris de le devenir. Ainsi un grain vigoureux 
abandonné dans une terre féconde devient, sans le secours 
des hommes, une plante majestueuse qui étonne le regard 
et ne peut plus être aisément déracinée. 

$
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« Mais, chose plus surprenante encore, l'Assemblée elle- 

même a subi l'influence qui agissait si fortement sur le 

pays. Après quatre ans d'aspirations monarchiques, elle a 

reconnu l'inanité du régime qu’elle avait si longtemps rêvé 

d'établir. Elle s’est mise en face de sa conscience, el, par un 

effort dont il lui sera tenu compte dans la postérité, elle a 

déclaré que la monarchie n’était plus possible etqu’il fallait 

faire la République. Quel aveu précieux à retenir! Quel 

hommage rendu au nouveau principe qui va pénétrer nos 

institutions! Quelle démonstration de sa force! Quoi de 

plus significatif, en faveur du nouvel ordre de choses, que 

celle démonstration au grand jour, faite quatre ans du- 

rant, de l'impossibilité d’en établir un autre? C'en est fait 

désormais de ces solles accusations de surprise et d'irré- 

flexion. C’en est fait des arrière-pensées et des espoirs 

monarchiques. Les partis opposés eux-mèmes aspirent à 

briller au premier rang des auxiliaires de la République; 

eux-mêmes ont prononcé son indispensabilité et ont donné 

congé à la royauté. 
. « Voilà, pour le moment, où nous en Somimes. Il ÿ a, 

dans tout le pays, une heureuse impression de satisfac- 

tion, de détente et d'espoir. L'Assemblée, de son côté, se 

sent toute surprise et toute joyeuse d'avoir pu rompre 

enfin ce charme fatal qui l'a si longtemps condamnée à 

l'impuissance. Elle peut mourir maintenant; elle ne mourra 

pas sans avoir rien fait. Mais ce serait une grande erreur 

de croire que tout est fini. On a obtenu ce que l'on a, si 

toutefois c'est quelque chose, à force de patience, de sa- 

gesse, d'union ‘et de concorde. Il importe que personne, 

dans aucun des groupes associés pour le bien du pays, ne 

puisse, sous aucun prétexte, prétendre que les condilions 

de l'accord ont disparu. Il ÿ a maintenant de graves et 

délicates négociations à poursuivre, et il est nécessaire 

qu’elles soient mences à bonne fin, sans que ni de part ni 

d'autre on n'ait de trop grands sacrifices à se demander nià 

se faire. L'accord ne peut reposer que sur les intérêts légi- 

times des divers partis en présence sincèrement examinés et 

justement satisfaits. Le mot de Jules César tant de fois cité, 

qu’en politique rien n'est fait tant qu'il reste quelque 

chose à faire, trouve dans les circonstances présentes son 

application complète. Ce qui reste à faire est si considé- 

\
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vable, qu’on ne saurait ÿ apporter trop de carconspection, 
de ménagement, de prudence et d'esprit de justice. Il ne 
faut pas que personne puisse rien regretter dans sa con- 
duite passée, si l’on veut que fa mème concorde et la 
même confiance président au vote définitif d'une loi qui 
peut avoir de si heureuses conséquences pour la patrie 
française. » 

Ce fut sur la question de l’organisation du Sénat que la 
droite de l’Assemblée tenta son dernier effort. Une dispo- 
silion addilionnelle à Ja loi sur l’organisation des pouvoirs 
publics avait stipulé qu’elle ne serait promulguée qu'après 
le vote de la loi sur le Sénat. Cette disposition était l’œuvre 
de M. de Broglie. Elle faillit être, contre la République, la 
pierre d’achoppement. La droite ne devait reculer devant 
aucune manœuvre pour semer la division dans les rangs de 
la nouvelle majorité sur la question du Sénat. La gauche 
avait commis la faute d'aborder une discussion aussi déli- 
cate sans avoir adopté un plan de conduite. 

Le débat s’engagea le 11 février, Trois projets principaux 
se trouvaient en présence : celui de la Commission des 
Trente qui proposait un Sénat formé de membres de droit, 
de membres choisis par le chef de l’État dans certaines 
catégories, de conseillers généraux et d'arrondissement, de 
dignitaires de la Légion d’honneur'et de certains fonction- . 
naires d'ordre ecclésiastique, universitaire, judiciaire et 
administratif; — celui du centre droit qui attribuait la nomi- 
nation des sénateurs pour un liers au Président de la Répu- 
blique et pour deux tiers aux conseillers généraux; — celui 
de M. Pascal Duprat qui était ainsi conçu : « Le Sénat est 
électif. I est nommé par les mêmes électeurs que la 
Chambre des députés.» La gauche commit la faule grave 
d'engager la bataille sur cet amendement. L'extrême droite 
légitimiste et le groupe de l'appel au peuple comprirent à 

_ merveille qu'un Sénat nommé par le suffrage universel 
reiettait tout en question. Ils s'abstinrent ou volèrent avec 
les gauches. Le projet de M. Pascal Duprat fut adopté par 
322 voix contre 310. Les républicains avaient trop vaincu, 
et ils s'en aperçurent dès la proclamation du vote. Le 
centre gauche se réunit aussitôt pour offrir au centre droit 
toute une série de satisfactions relatives à la formation des
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catégories d’éligibles. Ce fut en vain. Le centre droit refusa 

loutes les ouvertures qui lui furent faites. Le coup des 

légitimistes et des bonapartistes avait réussi, et le duc de 

Broglie comptait bien en tirer profit. 
La journée du lendemain faillit amener l'écroulement de 

tout l'édifice constitutionnel (12 février). Coup sur coup, 

dès l'ouverture de Ja séance, M. Antonin Lefèvre-Pontalis, 

M. Charreyron et le général de Cissey parurent à la tri- 

bune. M. Antonin Lefèvre-Pontalis, rapporteur de la Com- 

mission des Trente, annonça que le vote de la veille obligeait 

la Commission à se désintéresser de la discussion. M. Char- 

reyron déclara que le centre droit élait décidé à repousser 

le passage à une troisième lecture dela loi surle Sénat. M. de 

Cissey donna lecture du document suivant : « Messieurs, le 

« Président de la République n’a pas cru devoir nous auto- 

« riser à intervenir dans la suite de cette discussion. I lui a 

« paru, en effet, que votre dernier vote dénaturait l'insti- 

« tution sur laquelle vous êtes appelés à staluer, et enlè- 

« verait ainsi à l’ensemble des lois constitutionnelles le 

« caractère qu'elles ne sauraient perdre sans compromettre 

« les intérêts conservateurs. Le gouvernement, qui ne peut 

« en déserter la défense, ne saurait donc s'associer aux ré- 

« solutions prises dans votre dernière séance. Il croit devoir 

« vous en prévenir, avant qu’elles puissent devenir défin- 

« itives. » « C'en était décidément trop, raconte M. Ranc 1, 

“pour le tempérament des constitulionnels. Comment leur 

demander de résister à la fois aux menaces du due de 

Broglie et aux injonctions du maréchal de Mac-Mahon ? La 

chute du projet de loi fut aussitôt décidée et amenée par les 

moyens les plus étranges. Tous les articles de la loi furent 

votés au pas de course et sans résistance de la droite, 

pour la forme. Puis, par 368 suffrages émanés des trois 

droites et des bonaparlistes conlre 345 voix de gauche, l'As- 

semblée décida qu’elle ne passerait pas à la troisième lec- 

ture de la loi. 
« À Ja proclamation du scrutin, quoique personne ne fût 

surpris du résultat, l'émotion fut extrême. Les royalistes 

les bonapartistes, laissaient éclater leur joic. 
« La gueuse est enterrée », disait le général Changar- 

1. De Bordeaux à Versailles, p. 323.
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nier. Les constitutionnels ne pouvaient cacher leur trouble, leurs inquiétudes. Au moment de toucher au but, tout était remis en question; on se voyait rejeté dans le provisoire, à la merci du hasard: la conspiration bonapartiste allait avoir le champ libre . A gauche, les colères étaient vives. Puisque tant de sacrifices avaient été inutiles, puisque la majorité ne tenait aucun comple des preuves répétées d'es- prit de conciliation qui lui avaient été données, il n'y avait plus qu’à revenir à la dissolution, M. Henri Brisson en fit immédiatement la proposition et il demanda l'urgence, » La discussion s'engagca sur-le-champ. MM, Vaulrain ct Waddington firent observer que le dernier vote émis par l'Assemblée n'avait d'autre signification que le rejet de l'un des nombreux systèmes d'organisation sénatoriale, et dépostrent deux nouveaux projets qui reposaient, l’un sur l'élection à deux degrés, le second sur la nomination par les conseils généraux et autres corps constitués, M. Beth- mont soutint, contre M. Victor Lefranc, l'urgence de Ja pro- position de dissolution. Le duc Decazes, ministre des affaires étrangères, prit la parole Pour déclarer que Je cabinet assumait l'entière responsabilité de la communication faite par le vice-président du conseil au nom du maréchal. M. Gambetta répondit à M. Decazes : 

- M. GAMBETTA. — Messieurs, en ne votant pas la clôture tout à l'heure et en laissant s'engager ce dé bat, l'Assemblée a gagné d'acquérir sur la situation politique pendante de véritables lumières. (Rumeurs au centre.) 
Oui, Messieurs, car on vient de nous apprendre comment, à l’aide de certaines habiletés de procédure parlementaire, on pourait défaire les majorités vraies et conslituer des majorités factices. (Très bien! à gau- che. — Interruptions à droite.) 
Un membre à droite. — Qu'est- 

dire? 
M. GAMBETTA. — Vous allez comprendre, Mes- sieurs, et vous avez déjà compris; mais c'est une ha- bilude invétérée chez vous de ne jamais vouloir con- 

iv. 

ce que cela veut 

18
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fesser ce qui vous nuit et ce qui est à votre désavan- 

tage. (Bruit) 
M. le ministre des affaires étrangères vous disait 

tout à l'heure : Nous avons pris un engagement au 

mois de mars 1873 : c'est de voter un Sénat, c'est de 

voter l'organisation des pouvoirs publics et leurtrans- 

mission. (/nterruplions à droite.) 

M. De BeccasTeL. — Nous nous SOMMES engagés à 

statuer, non pas à voter! 

M. GauperTA. — M. le ministre vous rappelle cet 

engagement. Qui est-ce qui à exercé une pression dans 

la journée d'aujourd'hui pour que cet engagement 

soit ouvertement violé? (Applaudissements à gauche.) 

Qui est-ce qui a dit, pendant deux ans, ct surtout 

depuis le 24 mai, qui est-ce qui a répété sur tous les 

tons, faisant intervenir à chaque instant la personne 

et la parole du chef de l'État, qui est-ce qui à dit et 

répété que l'on trainait en longueur, que l'on mettait 

trop de temps pour préparer ct formuler la Constitu- 

tion à donner à la France? Qui est-ce qui l'a dit? 

Vous. Quiest-ce qui à réussi à l'empêcher aujour- 

d'hui? Vous! (Acclamations et applaudissements répétés 

à gauche.) Et si vous étiez, Messieurs, comme vous 

vous en targuez malheureusement trop souvent sans 

raison, de véritables conservateurs, Savez-vous ce que . 

vous feriez? Vous demanderiez à ce cabinet six fois 

battu et toujours persistant. (Exclamations et rires 

au centre droit.) 
Est-ce que vous niez que vous avez été battus?.… 

(Applaudissements à gauche.) 

. Vous lui demanderiez compte de cette politique 

qui consiste à arracher des votes à l'aide du maréchal 

ct, quand les votes sont obtenus, à venir en recueillir 

le bénéfice, après l'avoir compromis et amoindri aux 

yeux de l'Assemblée et aux yeux du pays. (Applaudis- 

sements à gauche.) « 
. Messieurs, nous épaississons depuis trop long-
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temps le voile qui empêche le pays de voir clair dans 
ses affaires; mais, puisque l’occasion est venue au- 
jourd'hui, sachons en profiter pour dire à la France, 
— cela est nécessaire, — qu'il y a dans cette Assem- 
blée un grand parti qui, par attachement à ses con- 
viclions, à ses principes traditionnels, refusait de re- 
connaïtre à cette Assemblée unique ct souveraine le 
pourvoir constitutionnel, mais qui, sous la pression de 
l'intérêt général de la France, la nécessité. (E£xcla- 
mations el rires à droite. — Applaudissements à gauche.) 

M. DE GAYARDIE prononce quelques paroles qui ne 
parviennent pas jusqu'à la tribune. 

M. GAMBETTA. — Monsieur de Gavardie, vous me ré- 
pondrez; faites-moi grâce de vos interruptions. (Très 
bien sur quelques bancs à gauche.) | 7. 

Je dis, Messieurs, que nous vous avions donné le 
spectacle d’un parti que vous aviez souvent qualifié 
d'intransigeant, d'excessif, d'exclusif, de rebelle à. 
tout compromis et à toute transaction politique ; nous 
vous avions donné ce spectacle, non sans quelque 
courage et sans de grands sacrifices de la part de nos 
aînés ct de nos devanciers dans la vie politique, nous 
vous avions donné ce spectacle de nous associer À 
vous et de vous dire : Conservateurs, vous voulez bien 
reconnaître qu'après l'échec et l'avortement définitif 
de vos espérances monarchiques, il est témps enfin 
de donner à la France un gouvernement qui pourra 
rester dans vos mains, si vous êtes sincères et vérita- 
blement épris de ces principes libéraux dont vous 
nous parlez sans cesse ct dont vous suspendez con- 
stamment l'application. (Bravos et applaudissements à 
gauche.) 

Nous vous avons dit : Eh bien, nous faisons taire 
nos scrupules, nous prenons sur nous de faire aux 
nécessités générales de l'État, troublé au dedans, me- 
nacé au dehors, et-qui a plus besoin que jamais de 
gagner sur les heures qui s’écoulent un temps que lui
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convoile la jalousie de ses adversaires dans le monde; 

nous prenons sur nous de capituler entre vos mains, 

si vous voulez faire un gouvernement modéré el con- 

servateur. (Nouveaux bravos et applaudissements à gau- 

che. — Exclamations à droite.) 

Nous avons consenti à diviser le pouvoir, à créer 

deux Chambres; nous avons consenti à vous donner 

‘le pouvoir exécutif le plus fort qu'on ait jamais con- 

stitué dans un pays d'élection et de démocratie ; nous 

vous avons donné le droit de dissolution, el sur qui? 

sur la nation elle-même, au lendemain du jour où 

elle aurait rendu son verdict! (Vive approbation et 

applaudissements à gauche.) 

Nous vous avons donné le droit de révision; nous 

vous avons tout donné, toutabandonné! Abandonné.….. 

non, parce que nous avions la confiance que vous 

étiez sincères, que vous ne cherchiez pas dans des 

remises, dans des stratagèmes de procédure consti- 

tutionnelle, je ne sais quel guct-apens qui aurait re- 

nourvelé celui de Décembre! (Bravos à gauche. — Vives 

protestations à droite et cris : À l'ordre! à l'ordre) 

M. ce rrésipexT, — L’orateur ne peut pas... 

M. GamerTa: — Monsieur le président, si vous 

- aviez avec votre fermeté et votre clairvoyance ordi- 

naires saisi ma parole, vous auriez vu qu’elle ne pou- 

vait donner lieu ni à une critique ni à une interven- 

tion de votre part. 
En effet, qu’ai-je dit, Messieurs ? Ah! je vous prends 

à témoins, vous qui siégez à l'extrémité de la droite 

de cette Assemblée, est-il vrai, oui ou non... (L'xela- 

mations troniques à droite.) Ù 

A gauche. —A l'ordre! à l'ordre! C'est inconve- 

nant! . : . ‘ 

M. GaugerrA. — Est-il vrai, oui ou non, que vous 

échangiez tous les jours. Oh! je dirai toute la vérité ; 

j'irai jusqu'au bout; si vous trouvez que ce n'est pas 

la vérité, eh bien! vous monterez à cette tribune
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pour me confondre. (7rès bien! très ben! à gauche.) 
Est-il vrai, oui ou non, que ceux quiont gardé inal- 

térable la foi monarchique vous accusent chaque jour 
dans leurs journaux, dans leurs écrits, et trahissent 
dans toutes leurs conversations la crainte que, dans. 
cette entreprise constitutionnelle lentement élaborée 
dans les souterrains de la Commission des ‘rente. 
(£'zxclamations au centre), comme l'a dit M. Raoul Du- 
val, — l'expression n’est pas de moi, Messicurs, j'en 
cite l’auteur, — il y a des ambitions, d'aucuns disent 
des trahisons… ‘ 

Une voix & droite. — C'est bien ambigu! 
M, GaAuBetra. — C'est de l'Ambigu, diles-vous, 

Monsieur? Respectez donc la tribune ct moi-même! 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. LE vicotE Buix ne Bounnox. — On a dit : C'est. 
ambigu! | 

M. GAMBETTA. — Je demande le nom de la personne 
qui croit que nous sommes ici au spectacle; il est pro: È 
bable que c'est un homme d'un goût raffiné; mais il 
ne serait pas indifférent de le connaitre. 

Plusieurs membres à gauche. — Il ne se nommera 
pas! - 

M. DE Gavannie, s'adressant & M. Gambetta. — Pre- 
nez des attitudes respectables! (£xclamations à gau- 
che.\ : 

M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez ne pas interrompre, 
monsieur de Gavardie! ° 

M. GauBeTTA. — Je dis, Messieurs, que vous savez 
fort bien quelles ambitions princières on accuse. 

Un membre à droite. — Vous ne le croyez pas! 
M. GAuGETTA. — Savez-vous pourquoi je ne le crois 

pas? C’est parce qu’elles sont absolument irréalisables. 
Oui, je dirai la vérité, elles sont absolument irréali- 

sables, et c'est ce qui fait que ceux qui ont refusé leur 
vote ct qui appartiennent à ce parti cherchent, dans 
l'avenir, des succès où des victoires que le parti orlés-
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niste ne peut pas connaître, car, né d'un accident, il 

ne peut vivre qu'à l'aide d'une oligarchie la plus res- 

treinte, laquelle se dissipe et disparaît à la grande 
lumière de la souveraineté nationale. 

__ Ceux-là étaient accusés, étaient suspects d'ourdir 

une nouvelle conspiration des 221 pour surprendre la 
République. Nous n’y avons pas cru et nous n'avons 
pas hésité; nous avons été loyalement à eux et nous 
leur avons dit : Voulez-vous faire la République 
modérée, conservatrice ? (Æires à droite.) | 

Oui, Messieurs, il vous plaît de rire à ces mots de 
« République conservatrice ». Eh bien, soyez con- 
vaincus que, lorsque vous aurez épuisé toutes les 
combinaisons qui hantent encore l'esprit de certains 
de nos collègues, lorsqu'il aura bien fallu finir par 
remettre à la France le dépôt de sa souveraineté et 
que, conformément à ses habitudes, à son génie, à ses 
nécessités, elle aura un gouvernement républicain, 
alors vous ne rirez plus de la République conserva- 
trice, vous la demanderez, ct vous aurez raison. 
(Bravos à gauche.) 

Je reprends, ct je dis que cette alliance nous l'avons, 
non pas offerte, mais conclue, alors que nous avons 
mis nos. votes avec les vôtres, alors que nous avons 
concédé tout cet appareil, tout ce régime protecteur, 
muré à triple enceinte, dans lequel vous pouviez 
abriter le gouvernement des doctrines de votre choix. 

Mais cela ne vous a pas suffi, vous avez voulu aller 
plus loin, exiger davantage; vous avez voulu préparer 
un Sénat qui fût à vous, exclusivement à vous. Peut-être 
cependant n’auricz-vous pas insisté dans ces préten- 
tions extrèmes, etc'estici que se place la responsabilité 
du cabinet. Hier, vous aviez fait une majorité; vous avez 
fait aujourd'hui deux majorités. Dans la journée, le 
cabinet, dont l'existence politique individuelle et col- 
lective était mise en question d'une façon véritable- . 
ment définitive si cette majorité restait constituée, le
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cabinet s’est précipité chez le maréchal, el il en est 

revenu avec une déclaration. Il vous l’a luc; l'a-t-il 

commentée, expliquée? a-t-il apporté un argument, 

une raison politique? Non, il s’est caché derrière cette 

épée, et il vous a fait voter. (Applaudissements à 

gauche.) 
Eh bien, je dis qu'il est nécessaire que de pareils 

procédés de gouvernement finissent; je dis qu'il est 

” nécessaire que nous mettions un terme à celte mala- 

die qui nous travaille depuis tantôt deux ans d'échouer 

coup sur coup dans toutes les entreprises, dans toutes 

les lois que nous élaborons; je dis qu'il n'est que 

temps de reconnaitre que notre mandat est épuisé, 

que nous ne pouvons pas le retenir sous prétexte d'é- 

viter je ne sais quel péril d'aventures. Hi me semblait, 

quant à moi, que les hommes placés à la tête de la : 

France étaient faits pour la rassurer et non pour l'in- 

quiéter… (Nouveaux applaudissements à gauche.) 

Comment! Messieurs, c’est un pays comme le nôtre, 

où depuis quatre ans il n'y a pas cu un trouble, où le 

suffrage universel a été mis en mouvement par masses 

énormes à propos de tous les corps électifs, où vous 

n'avez pas pu constater, je ne dis pas des séditions, 

mais même ces rixes, ces violences dont les pays 

les plus libres donnent malheureusement le tableau; 

c'est ce pays plein d’un tel dévouement, de cette 

ardeur au travail, de cet esprit d'ordre, ct qui vous en 

donne tant de gages, qui s'attache à la légalité comme 

à la dernière ancre de salut qui lui reste. (Bravos à 

gauche), c'est ce pays qu'un ministre est venu, pour 

ainsi dire, traîner à la barre aujourd'hui, calomnier ! 

(Nouveaux bravos à gauche.) Ah! il n’y a qu'une chose 

qui vous soit une excuse, c’est qu'évidemment celui 

qui l'a traité ainsi, c'est le membre du cabinet le plus 

étranger à la politique intérieure de la France. (Pro- 

testations au banc des ministres.) 

Oh! ne protestez pas; votre politique extérieure ne
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vaut pas mieux que votre politique intérieure, je vous 
le prouverai. (Rumeurs sur plusieurs bancs.) 

Un membre à droite. — Vous avez donc des agents à 
l'étranger? 

M. GAmBETTA. — Je n'ai pas d'agents, non, mais j'ai 
du temps, de la patience, et je lis, Monsieur : je vous 
soubaite d'en faire autant. 

Messieurs, je termine ces observations trop longues 
à votre sens, et au mien aussi, car croyez qu'il ‘m'en 
coûte de m'imposer à votre patience, je termine ces 
observations en vous disant que vous avez prononcé, 
non pas l'ouverture de nouveaux débats constitution- 
nels, comme semblent le croire l'honorable M. Wad- 
dington et l'honorable M. Vautrain, car vous n'êtes 
-pas une académie en perpétuel travail de constitu- 
tion, mais plutôt une décision définitive. Vous avez 

* décidé, aujourd'hui, que vous ne passeriez pas à une 
troisième lecture, ce qui veut dire que vous avez rayé 
volontairement la loi du Sénat de vos projets. 
Vous ne le nicrez pas, car cela n’est malhcurcuse- 

ment que trop vrai. . 
Et maintenant, voici ce que j'ai à vous dire : Je sais 

— pardonnez-moi de froisser vos illusions, — je sais 
“qu'il en est encore parmi vous qui poussent cet esprit 
de sagesse ct de transaction politique jusqu’à l’hé- 

- roïsme, et qui croient pouvoir encore rencontrer, dans 
-des rangs où rien de solide ne s'est présenté, des 
auxiliaires pour cette œuvre impossible: oui, je le sais. 
Eh bien, expérimentez vos illusions, la déception ne 
lardera pas à venir. Jusqu'à présent nous vous avons 
“donné des gages, — je l'ai dit et je le maintiens, — 
plus tard on nous jugera, et on nous jugera moins 
sévèrement, malgré les fautes que nous avons pu 
commettre, que vous ne serez jugés vous-mêmes. Plus 
tard on dira que vous avez manqué la seule occasion 
peut-être de faire une République véritablement ferme, 
légale et modérée. (Applaudissements répétés à gauche.
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— L'orateur, en regagnant sa place, recoit les félicitations 
de ses collègues.) 

Le discours de M. Gambetta produisit une profonde émo- 
tion, « À gauche, raconte M. Ranc!, on reprit courage; à 
droite, on se sentit jugé et condamné. Plus d’un, parmi 
les libéraux du centre droit, courba la tête sous le poids 
de Ja responsabilité qui allait peser sur Jui. Les mi- 
nistres eux-mêmes ne purent résister au mouvement qui 
cnlrainait l'Assemblée, et M. de Chabaud-Latour, dans la 
réponse qu’il vint, tout ému, apporter à la tribune, se tour- 
nant vers la gauche, et raflermissant sa voix, prononça ces 
mots: « Nous ne pouvons que voir surgir avec sympathie, 
« de ce côté de l'Assemblée, de nouveaux projets, qui per- 
« mettront peut-être de résoudre le problème redoutable 
« posé devant nous. » C'était un appel à Ja conciliation que 
« Jui avait arraché la parole de M. Gambetta, 

« L'urgence sur la proposition de M. Brisson fut repoussée. 
Mais il importait peu. 11 était certain que de nouveaux 
revirements, el décisifs cette fois, allaient se produire. La 
République avait cause gagnée. C’est la petite réunion 
connue sous le nom de groupe Lavergne qui prit l'initia- 
üve de négociations nouvelles, Les membres du groupe 
étaient : MM. Léonce de Lavergne, président, Wallon, Tar- 
get, Amédée Beau, Drouin, Luro, Denormandie, Gouin, 
Alfred André, Voisin, Houssard, Clapier et Aclocque. Le 
18 février, les délégués du centre droit et du centre gauche 
furent invités à prendre connaissance d'un projet rédigé 
par M. Wallon et sur lequel la discussion pouvait utilement 
s'établir. M. Wallon partageait le Sénat en. deux grandes 
catégories : 75 sénateurs inamovibles, nommés par le prési- 
dent de la République, et 225 élus pour neuf ans. Le col- 
lège électoral se composait des députés, des conseillers 
généraux et d'arrondissement et de délégués nommés par 
les Conseils municipaux renforcés des plus forts imposés 
de la commune. Les délégués du centre gauche présen- 
tèrent des objections qui portaient sur trois points : 1° La 
nomination des 75 par le Président de la République: 

1. De Bordeaux à Versailles, p. 327.
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20 l'adjonction des plus fort imposés; 3° l'inamovibilité. La 

fraction du centre droit qui marchait avec MM. Bocher et 

d'Audiffret-Pasquier céda sur les deux premiers points; le 

centre gauche sur le troisième. 
« Dès que les délégués furent d'accord et qu'on sut que 

le maréchal de Mac-Mahon acceptait la nomination des 

sénateurs inamovibles par l’Assemblée, les groupes de la 

gauche furent convoqués. Le centre gauche adopta à l’una- . 

nimité des voix les propositions qui lui étaient apportées. 

Dans la réunion de la gauche républicaine, des objections 

se produisirent. La majorité se prononça contre l'inamo- 

vibilité et demanda que le nombre des délégués, nommés 

par les Conseils municipaux, fût proportionnel à la popula- 

tion de la commune; autrement le vote des villes serait 

étouffé sous les bulletins ruraux. Le bureau de la réunion 

soumit ces difficultés aux délégués des centres et du groupe 

Lavergne, qui, après une longuedélibération, décidèrent de 

passer outre. Si l'on ne maintenait pas le project tel quel, 

de nouvelles modifications seraient demandées de divers 

côtés, la discussion se rouvrirait et deviendrait intermi- 

nable. Si l'on voulait réussir, il fallait aller vite et ne pas 

donner aux adversaires Je temps de se reconnaître. La 

proposition Méplain, qui organisait la dictature militaire en 

donnant au maréchal de Mac-Mahon le droit de veto etle 

droit de dissolution, était là toute prête. II fallait choisir! 

La gauche républicaine accueillit ces raisons, et, à l'unani- 

mité moins cinq voix, donna son adhésion au projet. 

M. Grévy figurait parmi ces cinq opposants. 
« Restait le groupe de l’extrème gauche, dont le con- 

cours était nécessaire, On craignait que de ce côté il n'y 

eût des résistances invincibles. La séance du 21 février, où 

l'Union républicaine discuta la question, a laissé dans l'es- 

prit de tous ceux qui y assistaient un profond souvenir. 

Adversaires et partisans des transactions proposées sen-- 

taient que le sort même de la République était en jeu. Il 

n'y eut point de place pour les personnalités, pour les 

récriminations. La discussion fut passionnée, mais grave. 

Les opinions adverses furent exposées avec une égale sin- 

cérité, avec un égal patriotisme. Ce fut M. Gambetta qui 

enleva le vote dans une allocution qui toucha jusqu'à ses 

contradicteurs, On raconte qu'à ses dernières paroles,
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l'émotion des auditeurs était extrême, émolion qui gagna 
jusqu'aux délégués du centre gauche ct du groupe La-, 
vergne qui assistaient à la réunion. Nul spectacle plus 
grand, en effet, que celui de ces républicains ardents, con- 
vaincus, qui abandonnaient les traditions de leur parti 
pour accomplir un devoir, pour sauver la République en 
péril! 

« L'accord était fait. La majorité était certaine. On dé- 
cida de plus, pour éviter les pièges, pour que la majorité 
reslät compacte et unie, de repousser tous les amendements 
qni seraient présentés au cours de la discussion, ct de voter 
le projet Wallon tel qu'il avait été adopté par Îes groupes 
coalisés, 

«La précaution n'était pas inutile. Dès la séance du 
22 février, où la discussion commença, M. Raoul Duval 
déposa un amendement demandant l'élection de tous les 
sénateurs par le suffrage universel. M. Raoul Duval voulait 
reuouveler la tactique digne des bonapartistes et qui leur 
avait si bien réussi à propos de l'amendement Pascal 
Duprat. Mais cette foisle cas était prévu, et chacun était sur 
ses gardes. Un député de l'extrême gauche monte à la tri. 
bune : «M. Raoul Duval, dit M. Lepère, nous à rappelé que : 
« sa proposition avait déjà été l’objet d'un vote auquel 
« nous nous sommes associés. Seulement nous avons vu 
« ensuite M. Duval voter avec les bonapartistes contre l'en- 
« semble de la loi pour perpétuer le néant constitutionnel. 
« C'est un stratagème sans précédent, dont le pays ne sera 
« pas dupe. Et je déclare que pas un de nous, qui sommes 
« partisans du suffrage universel, ne votcra la proposition de 

+ M. Duval. » Le débat dura quatre jours. La loi sur le 
Sénat fut adoptée par #3$ voix contre 210 (24 février). 

Le lendemain, l'Assemblée passa à la troisième lecture 
de la loi sur le pouvoir exécutif. Un seul incident marqua 
cette séance du 25 février, la lecture par M. de la Rochette 
du manifeste de l'extrême droite « qui rejetait sur l’Assem- 
blée, devant Dieu et devant les hommes, la responsabilité 
des désastres où la constitution républicaine devait fatale- 
ment conduire la France. » Le général de Cissey protesta 
qu'il n'y avait pas eu de défaillances dans les régions du 
pouvoir, mais seulement abnégation et dévouement à la 
France. Puis on vota, et par 425 suffrages contre 254,
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l’Assemblée adopta l’ensemble de la loi sur l'organisation 
et la transmission du pouvoir exécutif. 

- La Republique était constituée. 
Le soir même, à l'issue de la stance, les ministres re- 

mirent leur démission, . et le président de la République 
chargea M. Buffet de former un cabinet, 

Le ministère ne fut constitué que le 11 mars, après les 
plus pénibles négociations ; M. Buffet avait l’intérieur avec 
la vice-présidence du Conseil, M. Dufaure la justice, M. De- 
cazes les affaires étrangères, M. Léon Say les finances, le 
général de Cissey la guerre, M. de Montaignac la marine, 
M. Wallon l'instruction publique, M. Caillaux les travaux 
publics et M. de Meaux l’agriculture et le commerce. ‘ 

Le 15 mars, le duc d'Audiffret-Pasquier fut élu président 
de l'Assemblée, en remplacement de M. Buffet, par 240 voix 

contre 130 bulletins blancs,



  

DISCOURS 
SUR 

LA PRISE EN CONSIDÉRATION DE LA PROPOSITION RELATIVE 

AUX ÉLECTIONS PARTIELLES 

Prononcé le 18 mars 1875 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

Le 18 mars, l'ordre du jour de l’Assemblée appelait la 
discussion sur la prise en considération de la proposition 
de MM. Courcelle, Antonin Lefévre-Pontalis et plusieurs 
de leurs collègues, relative aux élections partielles. 

Cette proposition était ainsiconçue:  . 
« À l'avenir ct jusqu'à la promulgation de la prochaine 

loi électorale, aucun collège électoral ne sera convoqué pour 
élire des députés à l'Assemblée nationale,que sila députation 
du départementse trouve réduite de plus d’un quart. » 

Le rapporteur de la commission d'initiative, M. Alfred 
Giraud, concluait à la prise en considération de cette propo- 
sition, qui fut défendue par M. Vautrain et combattue par 
M. Henri Brisson et par M. Gambetta : 

M. GauserTra. — Messieurs, la question soulevée par 
la proposition de loi de l'honorable M. Courcelle me 
paraît nous mettre dans une alternative assez délicate 
pour le vote; après avoir écouté les divers orateurs 
qui se sont succédé à cette tribune, ilne m'a pas paru 
qu’on eût donné une raison décisive, ni pour ni contre 
la prise en considération de cette proposition; et je
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crois que cela provient de ce que les divers orateurs 
que nous avons entendus ont reculé devant la préci- 
sion et la franchise nécessaires dans un pareil débat. 

Sur divers bancs. — Qui donc a manqué de fran- 
chise? 

M. GauBETTA. — Ce n'est pas d'une franchise person- 
nelle qu’il s'agit; il s'agit d'une franchise politique qui 
met à nu les espérances ou les inquiétudes des partis. 
Eh bien, je dis qu'on n'a pas été jusqu'au bout de la 
vérité, ce qui n'est pas une manière de l'altérer, mais 
vous avoucrez bien que ce n'est pas non plusune ma- 
nière de la manifester pleinement. 

La mesure à prendre touchant la suppression ou la 
suspension de l’action de la loï de 1849, ne pourrait : 

- entrer dans la compétence de l'Assemblée qui estissue 
de cette loi et dont cette loi constitue le titre, que si, 
à l'appui d'une pareille mesure, l'Assemblée pouvait 
donner au pays une raison politique claire, évidente, 
sur laquelle la bonne foi du pays ne pût pas se trom- 
per. 

Il faut donc, Messieurs, pour que vous puissiez dé- 
clarer avec autorilé, avec légitimité, qu'on ne fera plus 
d'élections partielles, qu'on ne laissera plus pénétrer 
dans cette Assemblée les élus du suffrage universel, 
il faut que vous disiez avant tout au pays pourquoi. 

Eh bien, donnez au pays la raison qui est au fond 
des craintes des uns et des espérances des autres. 
Dites-lui que, ayant fait une Constilution, vous en- 
tendez l'appliquer; que la majorité qui s’est trouvée 
pour la faire, se trouvera pour la mettre en œuvre, 
non pas hic et nunc, avec passion ni avec précipitation, 
mais dans le temps moral, et aussi dans le temps ma- 
tériel nécessaire pour que cette institution ait été ex- 
pliquée, connue, etsoit, pour ainsi dire, entrée dans 
la conscience générale du suffrage universel. 

Ainsi, Messieurs, avant de procéder à la solution de 
la question qui nous est posée : convient-il ou ne
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convicnt-il pas de prendre en considération la propo- 

sition de M. Courcelle? — il faut qu'une parole auto- 

risée nous ait dit, à cette tribune, dans quel déiai on 

entendrait consulter le pays d'une manière générale. 

(Mouvements divers.) . . 

Quelques membres à gauche. — C'est cela! — Voilà Ja 

question! 

M. Gawserra. — il est bien évident que le moment 

de consulter le pays ne peut pas être indéfiniment re- 

tardé, et qu'on ne peut pas s'engager avec des paroles 

aussi vagues que celles qu'a prononcées tout à l'heure 

l'honorable M. Vautrain. 
* En un mot, Messieurs, si la question ne vous pa- 

raît pas mûre, si vous ne pouvez, majorité ou gouver- 

nement, prendre de décision à l'heure actuelle, votez 

contre la prise en considération de la proposition de 

M. Courcelle, et vous réglerez la question à votre ren- 

tréè ; si, au contraire, la question vous parait présen- 

ter, dès aujourd'hui, une solution possible, déclarez 

avec précision que vous êtes dans la ferme intention 

de décider que les élections générales auront lieu 

dans un délai que vous fixerez à votre retour, mais 

qui ne pourra pas dépasser tel mois; alors, si ce mois 

est suffisamment rapproché, vous pourrez dire au 

pays : Nous ne faisons pas d'élections partielles, tout 

simplement pour vous laisser en repos pendant le 

temps nécessaire, mais ne devant pas s'étendre au- 

delà de quelques mois; qui doit s’écouler avant les 

élections générales. - 

Pour me résumer, l'alternative que nous posons à 

notre vote est très nette : ou bien on indiquera au 

pays une échéance pour les élections générales, et, 

dans ce cas, nous consentirons à suspendre, pour 

un temps, s’il n’est pas trop long, l'action de la loi 

de 1849... 
‘ 

M. Wozowsri. — L'Assemblée est seule maitresse 

de déterminer l’époque de sa dissolution.
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M. GAMBETTA.— Je croyais que les Assemblées, dans 
les régimes parlementaires, avaient des représentants 
au pouvoir, 

Un membre au centre gauche. — Pas pour cela! 
M. GamBeTTa. — C'est votre opinion, ce n’est pas la 

mienne. Vous me contredirez, si vous le jugez à pro- 
pos, quand j'aurai fini d'exposer mon opinion; mais 
faites-moi le crédit de quelques minutes d'attention 
pour que je puisse m'expliquer complètement. (Parlez! 
parlezl) 

Je dis que, de deux choses l’une : ou on indiquera” 
au pays une échéance suffisamment rapprochée pour 
les élections générales, afin qu'il puisse s'expliquer 
et légitimement admettre la suspension de la loi de 
1849, et, dans ce cas, nous pourrons voler la prise en 
considération de la proposition ; ou bien on veut ajour- 
ner toute déclaration précise, ou parce qu'onn'est pas. 
prêt, ou parce qu'on aime micux n'aborder la’ ques- 
tion qu'après les vacances, et, dans ce cas, pour ne 
rien compromettre, pour ne rien hasarder, nous votc- 
rons purement ct simplement contre la prise en con- 

‘Sidération. (Approbation sur divers bancs à gauche.) 

Malgré M. Madier de ‘Montjau, qui parla dans le même 
sens que M, Henri Brisson et M. Gambetta, l'Assemblée 
prononça la prise en considération de la proposition de 
M. Courcelle, Le 12 mai suivant, M. Clapier déposa sur le 
bureau de l'Assemblée le rapport de la Commission chargée 
d'examiner la proposition. M. Clapier concluait à l'adop- 
tion et déposait le projet de loi suivant, qui fut adopté dans 
la séance du 13 mai par 315 voix contre 279 : « Article 
unique : — A compter de ce jour jusqu'aux prochaines 
élections générales, il ne sera procédé à aucune élection 
partielle. »



  

  

  

DISCOURS 

Prononcé le 29 mars 1875 

AUX OBSÈQUES D'EDGAR QUINET! 

(CIMETIÈRE MONTPARNASSE) 

Messieurs et chers concitoyens, 

En prenant la parole, je cède au désir exprimé par 
la vaillante femme qui a poussé le courage, en l’hon- 
neur et pour la mémoire de l'homme que nous, som- 
mes venus accompagner et pleurer ici, jusqu'à assis- 
ter à cette noble et douloureuse cérémonie qui nous 
rassemble; j'y cède avec le sentiment de la difficulté 
insurmontable de ne pourvoir, après les paroles que 
vous avez entendues, après Ce que vous savez de 
Yhomme qui va reposer sous cette terre, l'honorer, 
le saluer dignement, comme il le mérite, dans ses 
facultés si rares, dans ses œuvres si éminentes, dans 
la gloire qu'il laissera après lui, au nom du parti au- 
quel il appartenait et dont il restera l’un des servi- 
teurs les plus illustres et les plus éclairés. 

Mais je sais au milieu de qui je me trouve, et je 
sais aussi, mes chers concitoyens, — votre présence 

1. Edgar Quinet, né à Bourg (Ain) le 17 février 1803, mort à 
Versailles le 27 mars 1815, représentant de la Seine à l'Assemblée 
nationale. Quatre discours furent prononcés sur sa tombe : par 
Victor Hugo, au nom des exilés du 2 décembre, par M. Henri 
Brisson, au nom de l'Union républicaine, par M. Laboulaye, au 
nom du Collège de France, et par M. Gambetta. 

IV. 19
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ici, dans une journée semblable, en est une démons- 

tration éclatante, — je sais le culte que vous gardez 
à vos grands morts, la piété avec laquelle vous les 
accompagnez et vous allez, chaque année, visiter leur 
tombe, en souvenir de leurs glorieux services. 

Aussi, Messieurs, me confiant en ces sentiments 

qui me sont connus, j'espère que vous voudrez bien 
être indulgents pour les quelques paroles que je vais 
vous adresser. 

Quand on se trouve devant une tombe comme celle 
“qui va sc fermer, on n'y est pas pour faire de vaines 
oraisons funèbres: et c’est surtout quand les pompes 
extérieures, quand les cérémonies ordinaires ont été 
légitimement et civiquement écartées, qu'il convient 
de regarder ces rendez-vous de la mort comme les oc- 
casions les plus propices pour l’enseignement des 
hommes. Or, mes chers concitoyens, il n'y a pas de . 
vie, j'ose ledire, qui soit d’un plus hautenscignement, 
d'un plus sévère et d’un plus efficace exemple que la 
vie du grand et noble citoyen que nous escortons 
dans ce cimetière. (Murmures d'assentiment.) 

Il peut, à juste titre, figurer dans cette trinité que 
la mort cruelle nous a enlevée depuis moins d'un an, 
entre Michelet et Ledru-Rollin. Oui, Quinet est aussi 
un des pères de la démocratie contemporaine, un de 
ceux qui ont le plus fait, par la parole, par l’action, 
par l'écrit, pour assurer à cette démocratie qui m’en- 
toure l'instrument de sa souveraineté, pour établir 
en France le règne de la justice et du droit. (Warques 
de vive approbation.) Et sila mort continue à frapper à 
coups redoublés dans nos rangs, elle pourra bien 
nous enlever jusqu'aux derniers restes de ces incom- 
parables lutteurs de la première heure, maïs jamais 
elle ne pourra nous ravir ni leurs doctrines, ni leur 
exemple, ni ce quelque chose de supérieur encore, — 
caril n’y arien que les résultats qui comptent dans 
la vie des peuples, — la trace toujours vivante, agis-
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sante et féconde, qu'ils ont laïssée dans les idées, dans 
les opinions, dans les institutions, dans les mœurs de 
notre pays. (Warques d'approbation.) 

Oui, Messieurs, Ledru-Rollin, — qu'il y a trois mois 
nous n'avons pu accompagner au cimetière, dont nous 
n'avons pu honorer la grande mémoire par suite de 
l'éloignement et de circonstances imprévues au mo- 
ment de sa mort soudaine, — Ledru-Nollin, je saisis 
celte occasion de le dire parce que nous nous trou- 
vons réunis aujourd'hui dans un lieu funèbre et pro- 
pice à la piété et à la religion vraie des hommes: Le- 
dru-Rollin à été l'auteur du suffrage universel; mais 
Quinet le réclamait déjà dans cet admirable Avertis- 
sement au pays, en 1810, où il prenait si hardiment le 
parti de la réforme électorale, le parti de la démocra- 
tie, seule puissance qui lui apparût, dès lors, capable 
de refaire la France et de la mettre à la hauteur du 
rôle que sa Révolution lui a créé parmi les peuples 
modernes. 

D'un autre côté, pendant que Michelet refait, dans 
ce Paris dont il est comme l’incarnation vivante, l'his- 
toire du peuple français, avec ce génie prodigieux de 
résurrection qui fait de tous ses lecteurs les témoins, 
les contemporains des drames qu’il raconte, à côté de 
lui, Quinet poursuit, avec moins de passion peut-être, 
mais avec une étonnante sûreté de coup d'œil, le re- 
lèvement de la France; partout il lui cherche des al- 
liés, des amis, des disciples. Mais, don plus surprenant 
encore, il voyait déjà d'où pouvait venir le péril, d'où 
il vicndrait, et c’est ce qui faisait tout à l'heure dire à 
M. Laboulaye, ce collègue digne de M. Quinet dans 
l'enseignement supérieur du Collèse de France, cet 
ancien compagnon des vicilles luttes, que Quinet avait 
cu le don de prophétie quand il avait tourné les yeux 
du côté de l'Allemagne. C'est ainsi qu'il lui arriva de 
pousser le cri d'alarme longtemps avant le danger. Ce 
savant, ce poèle apcrcevait l'invasion derrière les
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thèses nuageuses et pédantes des Universités germa- 

niques. Son amour profond de la France éclairait 

pour ses yeux avides de lumière les obscurités mêmes 

de l'avenir. 
Aussi, mes chers concitoyens, comment s'étonner 

que plus tard, sous les coups de la force, lorsque Ed- 

gar Quinet et ses illustres compagnons d'exil furent 

forcés de quitterle sol de la patrie,comments’étonner 

que ces hommes, nos maîlres et nos guides, aient 

fait ce qu'on n'avait jamais fait, ce que Danton regar- 

dait comme impossible, qu'ils aient comme emporté 

la patrie à la semelle de leurs souliers? (Bravos pro- 

longés.} La patrie ne vivait que deleurs idées, de leurs 

enseignements, de leurs livres, de leurs œuvres dans 

tous les champs de la pensée. | 

Et il y parut bien, car, lorsque l'invasion eut été 

amenée jusqu'au cœur de Paris, de ce Paris qui est 

toujours le cœur de la France. (Bravos et cris : Vive 

la République!) on vit Ledru-Rollin, Louis Blanc, Victor 
Hugo, Quinet, — j'arrêle la liste pour ne citer que les 

astres de première grandeur dans ce firmament répu- 

blicain, — (Pravos répétés) on les vit accourir à Paris, 

pour y rallier le drapeau de la France. N'est-ce pas là 

ce qui prouve que c'était pour frapper la patrie que, 

vingt ans auparavant, on les en chassait? Il à fallu 

qu'elle fût en sérieux danger, en péril de mort, pour 

les voir revenir de l'exil. (Marques de vive approbation.) 

C'est à cette époque, Messieurs, que, disciple 

. ignoré de Quinet, nourri de ses doctrines historiques, 

passionnément épris de son génie de poète amoureux 

de la France, je le vis pour la première fois. Lugubres 

et douloureuses circonstances où j'apprenais à connaî- 

tre l'homme après le penseur, le citoyen après le phi- 

losophe, et cela quand la patrie allait périr! (Profonde 
émotion.) .. . 

C’est pour cette raison grave et douloureuse que je 

n'ai pas cru pouvoir me dérober à ce suprême devoir
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de venir, — permettez-moi le mot, il est sans ambi- 
tion de ma part, — au nom de la génération nouvelle, 
saluer ce grand mort que nous pleurons. Oui, mes 
concitoyens, je l'honore et je le glorifie, en votre nom 
à tous, au nom de cette démocratie que vous former, 
qui est non pas différente, non pas changée, mais de 
cette démocratie que nous composons tous et qui cst 
à celle qui l'a précédé, comme les fils sont aux pères, 
qui reconnait et salue, avec respect, dans ses devan- 
ciers, ses ancêtres, ceux qui ont fondé l'héritage, 

. commencé la fortune et formé le premier patrimoine 
des descendants, (Pravos) de ces ancêtres qui, plus 
épris quelquefois de la beauté idéale des principes et 
et qui, habilués, — ce qui est l'honneur de leurs 
grandes intelligences, et ce qui a été la suprème vo- 
lupté de leur exil, — à vivre face à face avec l'inté- 
grité du beau et du vrai, ont payé de leurs travaux ct 
de leurs douleurs le droit de planer au-dessus des 
détails mesquins et des nécessités vulgaires de la poli- 
tique quotidienne. Messieurs, il est arrivé, surtout 
dans ces derniers temps, que l’on a parlé de certaines 
dissidences; je veux m'en expliquer devant cette 
tombe, qui va renfermer pour jamais les restes véné- 
rés d'un ami sûr dont les sages conseils survivront à 
la mort. Ces dissidences, que nos adversaires grossis- 
sent pour les exploiter, que des écrivains toujours à 
l'affût de fausses nouvelles dénaturent sciemment, ces 
dissidences n’ont jamais pu altérer, n'altéreront ja- 
mais l'accord indestructible sur le fond des choses. 

(Non! Non! — Bravos.) Qui, mes concitoyens, nous 
sommes et nous resterons toujours d'accord pour nous 
rallier tous autour du même drapeau, d'accord pour 
poursuivreles mêmes conquêtes, d'accord pour attein- 
dre le même but, c'est-à-dire l’avènement de la démo- 
cratie, son installation définitive, complète, pacifique, 
dans le cadre régulier des institutions politiques et 
sociales de la France; la victoire, enfin, d'une sage et
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laborieuse démocratie, tenace et patiente, qui se 
donne pour tâche d’obliger ceux qui, au mépris de 
leurs précédents et de leur histoire, se sont crus 
toute la France et ont pensé qu'ils pourraient la gou- 
verner comme unc oligarchie, de les obliger à main- 
tenir, dans l'intérêt supérieur de la patrie française, 
l'unionnécessaire entretoutesles fractions du peuple; 
dela grande et généreuse démocratie qui a inscrit sur 
son drapeau politique cette devise qui nous donnera 
la victoire : Alliance de la bourgeoisie ct du proléla- 

“riat. (Bravos prolongés.) 
Je le répète, nous sommes dans la tradition de nos 

devanciers. Leurs principes sont les nôtres : seules, 
les méthodes ont changé pour les protéger et les dé- 
fendre. 

C'est cette politique, Messieurs, que, dans une ad- 
mirable page, écrite, avec sa prescience de prophète, 
de ce style inimitable dont il puisait le secret dans 
l'amour le plus ardent pour les déshérités comme 
dans l'esprit de justice le plus intègre, — c'est cette 
politique qui inspirait Quinet, quand il adressait au 
régime issu de 1830 ce reproche de n'être ni la mo- 
narchie, puisqu'il était né sur les barricades, ni une 
aristocratie, puisqu'il ne représentait qu'une classe 
arrivée de la veille au pouvoir, et qui lui faisait dire au 
régime issu de la révolution de Juillet: Soyez avec 
la nation, avec le peuple, avec ceux qui veulent une 
part dans le gouvernement, dans les institutions poli- 

‘tiques et sociales, dans tous les fruits d'une civilisa- 

tion bien équilibrée, bien assise ; soyez avec la France, 

avec toute la France, sinon vous disparaîtrez comme 

des hommes d'expédients, et votre règne ne sera 

qu'une aventure qui disparaîtra dans une tempête. 

C'est ce qui est arrivé. (Pravos.) 
Ces vues si nettes, si larges, si démocratiques, font 

comprendre, Messieurs, comment, en 1848, lorsque 
Quinet fut envoyé à l'Assemblée constituante et, en-
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suite, à l'Assemblée législative, il y défendil, sans ja- 

mais se décourager, la République et la politique ré- 

publicaine. Toujours on retrouvait en lui le même 

don de clairvoyance quand il s'agissait des intérèts 

supérieurs de la France issue de la Révolution. 

À quoi pense-t-il, ce professeur illustre, ce maitre. 

écouté de tant de générations d'étudiants, alors que 

l'attention de toutle mondeestun peu divertic des ques- 

tions de polémique et des passions des partis? 11 pense 

à l'enseignement du peuple. Digne continuateur des 

hommes de la Convention, il dit que la première tà- 

che de ceux qui gouvernent les peuples consiste à les 

instruire. Quinet monte à la tribune et supplie ses. 

collègues de la majorité de l'entendre. On ne l'écoute 

pas. Alors il reprend sa plume, il écrit une brochure. 

Car son arme vraie, c'était le livre, c'était là son ins- 

trument de propagande et de conquête. 

Dans ce livre, il pousse le vrai cri, celui qui restera 

le cri deralliement de la démocratie. Il dit: Pour sau- 

ver ce pays des dangers intérieurs et extérieurs qui le 

menacent, instruisez le peuple conformément à son gé- 

nic ; donnez-lui l'instruction laïque. (Zravos prolongés.) 

C'est Quinet, mes chers concitoyens, qui, le pre- 

mier, a prononcé ce mot; c'est lui qui à créé cette 

formule et, à coup sûr, nous manquerions à un de- 

voir de stricte reconnaissance en ne regardant pas 

cette tombe comme le monument le plus sacré et le 

plus digne des respecls de cette grande populalion. 

de Paris, toujours si éprise de science ct de liberté, 

si avide d'instruction et de lumières. (Warques d'ap- 

probation.) N'esl-ce pas BR, en effet, ce qui vous tient 

le plus au cœur, vous tous qui m'écoutez? C'est aussi, 

croyez-le bien, ce qui tient le plus au cœur du reste 

de la France; mais c'est aussi ce qu'on n’arrachera 

qu'avec les plus grandes difficultés : je veux parler de 

cet enseignement civil, laïque, démocratique, humain, 

ne relevant que de la raison. (Bravos.)
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Voilà comment m'apparaît Quinet, Messieurs, et 
certes il n’en faut pas davantage pour légitimer les . 
sentiments d'amour, de reconnaissanc, d'estime pro- 
fonde, qu'il avait suscités dans le cœur des générations 
nouvelles. Cela suffit à expliquer pourquoi, malgré 
son amour supérieur des spéculations pures, les con- 
seils de Quinct étaient toujours suivis et sollicités, 
qu'on me permette la comparaison, avec le même 
soin que des artisans très habiles, que des mécani- 
ciens de premier ordre, que des praticiens expérimen- 
tés mettent à se renseigner auprès d’un calculateur 
pour connaître la formule qu'il faut faire passer dans 
la pratique de tous les jours. Quinet était parmi nous 
comme un grand dépositaire des théories, comme un 
grand interprète des principes de la Révolution .fran- 
çaise. Sans fanatisme, sans passion, ce qu'il avait 
surtout voulu appliquer, c'était moins telle adminis- 
ration ou telle politique que de nouvelles lois mora- 
les. La Révolution française était surtout à ses yeux 
une grande révolution morale. C’est par là que Quinet 
laissera un enseignement toujours fécond, toujours 
utile, car nous aurons encore, dans notre lutte pour 
le progrès et la justice, bien des traverses et bien dés 
tätonnements. 

En effet, mes chers concitoyens, ce n'est pas pour 
jouir à la facon des despotes que la démocratie est 
devenue souveraine dans ce pays. En devenant maî- 
tresse, elle se trouve en face de grands devoirs. Ayant 
le pouvoir, elle a les difficultés. Il faut gouverner 
quand on est la majorité; il faut être digne de garder 

. le pouvoir quand on l'a pris. (est pourquoi il faut 
s'astreindre au travail, à la discipline, à la patience, 
à l’esprit de combinaison, d'arrangement; il faut sa- 
voir allicr la prudence à Ja force. C'est Hà la tâche qui 
s'impose à tousceux quiveulent gouvernerles hommes, 
les hommes étant faits de passions et d’intérôts, et 
les gouvernements étant, dans les principes de la Ré-



  

  

29 MARS 1875. 297 

volution française, les premiers serviteurs du peuple. 
Mes chers concitoyens, Edgar Quinet représentait 

parmi nous celle haute raison, faite de doctrine ct 
d'expérience. Il savait les lois de la politique et ensei- 
gnait comment on doit les appliquer dans notre temps. 
Aussi bien lui, Quinet, la victime des œuvres de la 
force, lui, l'otage du 2 décembre, il ne se réclamait 
que de la raison, que de la discussion, ce qui est la 
marque supérieure d'un esprit bien trempé. 

Tels sont les enscignements qu'il nous laisse, ct 
nous ne saurions trop nous en souvenir dans la situa- 
tion où nous sommes, après une conquête difficile, 
après avoir arraché aux ennemis les plus cruels et les 
plus détestés de l'esprit démocratique l'instrument à 
l'aide duquel nous pourrons progresser plus avant, 
à l'aide duquel, avec de la concorde, de l'union, de la 
sagesse, nous devons procéder à l’affranchissement 
de tous, procurer enfin à notre pays, qui l'attend depuis 
si longtemps, ce régime de paix et de liberté, de jus- 
tice et de progrès, que la Révolution française a voulu 
fonder dans notre nation pour l'exemple du reste du 
monde. 

Sachons donc répudier les conseils de la force, les 
conseils de l'exaltation, en mème que nous saurons 
éviter les périls du découragement et de la lassitude. 
Nous sommes dans la bonne voice, dans le droit che- 
min. Allons donc en avant, et sachons répéter avec 
Quinet, du mème cœur, avec la même foi, ce cri dont 
on pourrait faire sa devise : «Parla République, pour 
Ja patrie! » (Bravos prolongés. — Cris : Vive la Re- 
publique! vive Gambetta! ) 

À la sortie du cimetière, la foule fait une ovation enthou- 
siaste à Viclor Hugo et à M. Gambetta qui prononce les pë- 
roles suivantes : 

Chers concitoyens, 
Je ne puis:vous quitter sans vous dire un mot de
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félicitations ct de reconnaissance. Je vous remercio 

de l'empressement que vous avez mis à venir honorer 

un des hommes les plus illustres et plus méritants de 

notre parti. Je vous félicite de votre recuciliement, 

de votre piété dans l'accomplissement de ce devoir 

civique qui honore la démocratie républicaine. 

Et maintenant quittons-nous en donnant à toute la 

cité parisienne un nouvel exemple de la modération 

qui appartient à la force. Nous nous séparons con- 

fiants les uns dans les autres, assurés de nous retrou- 

ver tous unis dans la défense des mêmes idées, des 

mêmes intérêts, de la même cause. Le temps des em- 

bûches n'est pas fini, bien que nous soyons déjà entrés 

dans une période meilleure. Rappelons-nous que le 

gouvernement porte notre titre, et que nous devons 

rester, pour la France comme pour l'Europe, les 

. meilleurs défenseurs de la légalité républicaine. (Im- 

mense acclamation de : Verve la Jépubliquel) 

La foule, évaluée à cent mille personnes, s'écoule daus 1e 

plus grand ordre.



  

DISCOURS 

| suh 

LES LOIS CONSTITUTIONNELLES 

Prononcé le 28 avril 1875 

À PARIS 

(KX* ARRONDISSEMENT). 

. La République française du 26 avnil publiait les lignes sui- 
“vantes : 

« Pour répondre à l'appel d'un grand nombre d’électeurs 
de Ménilmontant, Belleville et Charonne, désireux de s'en- 
tretenir avec lui des affaires publiques et de la situation 
politique, M. Gambelta s'est rendu, le 23 avril 1875, dans 
-unc réunion privée organisée par les soins de M. Blanchet, 
27, rue de Ménilmontant. Deux mille citoyens environ 
étaient présents. Plusieurs représentants à l’Assemblée 
nationale, notamment des représentants de la Seine, etun 
grand nombre de conseillers municipaux, accompagnaient 
M. Gambetta. A son entrée dans la salle de la réunion, des 
cris de: « Vive Gambettal Vive la République! » se sont 
fait entendre. - 

« À huit heures et quart, M. Blanchet a ouvert la séance 
en adressant à ses invités l’allocution suivante : 

« Citoyens, j'aile regret de vous annoncer que M. Herold, 
l’un de nos conseillers municipaux, est dans un état de 
santé qui ne lui a pas permis de se joindre à nous et qu'il 
se fait excuser de ne pouvoir assister à notre réunion. 

« Citoyens, la République, gouvernement de fait, Ja 
République, gouvernement de droit, parce qu’elle est Ja
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forme nécessaire de la souveraineté du peuple, est devenue 

le gouvernement légal. Certes, il serait facile, très facile 

même, de montrer ce qu'il y a de rudimentaire et d'incom- 

plet dans ce premier statut constitutionnel, mais nous pré- 

férons, nous, citoyens du 20° arrondissement de Paris, con- 

sidérer l'acte du 23 février comme un point de départ, 

comme un premier pas vers la réalisation progressive ct 

pacifique des idées de justice politique ct sociale qui con- 

stituent l'idéal du parti républicain. 

« À ce titre, nous ne lui marchanderons pas notre adhé- 

sion, et toutes nos sympathies sont acquises à toutes les 

fractions de l'ancienne gauche, au parti constitutionnel; 

nous prions le citoyen Gambetta d'être notre interprète 

auprès de ses collègues de la nouvelle majorité, sans dis- 

tinction de nuances, et nous Jui exprimons, à lui-même, 

notre gratitude pour la part qui lui revient dans ce grand 

acte du 25 février, pour le rôle qu'il a joué dans Ja transfor- 

mation de nos institutions, transformation d'autant plus 

décisive qu'elle a été plus pacifique. 

« Cette adhésion nous est d'autant plus douce à donner, 

que la démocralie républicaine de Belleville n'oublie. pas 

que le citoyen Gambetta est né à la vie politique au milieu 

d'elle, et ce n'est pas sans un sentiment de légitime or- 

gueil qu’elle a conscience d'avoir pressenti dans l'orateur 

éloquent, dans le tribun inspiré, l'homme d'État de la 

République. (Trés bien! trés bien! — Applaudissements.) » 

M. Gambelta se lève au milieu des applaudissements ct 

prononce le discours qui suit : - 

Mes chers conciloyens, 

Dans toutes les difficultés de la vie politique, depuis 

le jour où vous m'en avez ouvert les portes, je n'ai 

jamais oublié, je n'ai jamais cessé d'avoir toujours 

présente à l'esprit la dette que j'avais contractée envers 

vous, qui avez été mes premiers électeurs. La bonne 

comme Ja mauvaise fortune seront également im- 

puissantes à rompre les liens qui nous unissent. Cette 

union, Messieurs, nous ne l'avons pas, si Vous Vous le
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rappelez, contractée à la légère, et, puisqu'on a ra- 
mené la pensée de l'auditoire sur ce souvenir qui. 
m'est si cher, sur ces commencements de notre vie 
politique commune, je tiens à rappeler d’un mot ce 
qui nous a liés ensemble, lorsque vous voulûtes bien 
jeter les yeux sur l'homme qui cst aujourd'hui devant 
vous. Nous avons commencé par arrêter d'avance, 
après les avoir débattues librement, les conditions, 
les stipulations du contrat qui devait nous associer. 
C'est un exemple que nous tenions à donner à toute 
la démocratie française; c’est un exemple qui n'a pas 
été perdu, mais qui, non plus, ne s'est pas suffisam- 
ment généralisé. Mais l'idée élait juste et bonne; elle 
a pris naissance ici; elle a grandi; elle se développera 
dans l'avenir. (Oui! oui! — Bravos.). 

Aussi, Messieurs, malgré les absences, les éloigne- 
ments que nous imposent les accidents, les péripéties 
de la politique, c’est toujours ici que j'aime à revenir, 
c'est au milieu de vous que je trouve les meilleurs 
encouragements, l'appui le plus solide dans les diffi- 
cultés, les véritables consolations dans les amertumes 
de la vie publique. Voulez-vous savoir la cause de ma 
présence, ce soir, parmi vous? Citoyens, je viens de- 
mander à ecux qui furent mes premiers commettauts : 
Est-ce que le contrat tient toujours ? (Ouf ouil — Bra- 
vos et applaudissements prolongés.) | | 

Messieurs, vos applaudissements me touchent et 
m'émeuvent, et maintenant, je puis ajouter: Je ne 
viens pas seulement ici pour chercher des inspiralions, 
de la force et de l'autorité, j'y viens aussi, je le dis 
avec le seul orgueil qui soit compatible avec la dignité 
du républicain, j'y viens chercher ma récompense. 
(Bravos.) 

Mes chers concitoyens, on peut dire, on peut écrire, 
on peut murmurer, contre les hommes du parti répu- 
blicain, les accusations les plus absurdes et les plus 
niaises, dont la contradiction seule fait éclater la va-
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nité; on peut nous représenter comme des agents ac 

désordre et de dissolution sociale; on peut aussi, dans 

un style plus ou moins élégant et poli, dire que nous 

abandonnons nos origines, que la modération, que la 

sagesse ct que l'esprit de calcul que nous avons intro- 

duits dans notre méthode politique sont mal jugés et 

mal compris ; on peut nous présenter encore comme 

je ne sais quels aventuriers politiques prêts à se sépa- 

rer de ceux qui sont leurs véritables auteurs. ‘On peul 

dire tantôt que nous sommes des pétroleurs, (/iires) 

Lantôc deshypocrites, tantôt des Italiens élevés à l'école 

de Machiavel, tantôt des césariens, tantôt des orléa- 

nistes. (Nouveaux rires.) Je crois, Messieurs, qu'il n’y 

a qu'un moyen pour un homme public de répondre à 

ces accusations, — et j'en use, — c'est de revenir 

constamment devant ses commettants, devant ses 

juges naturels, leur expliquer la politique, toute la 

politique, sans réserves, sans restrictions, afin de 

reconnaître à l'accueil qui est fait à cet exposé, si oui 

ou non ses électeurs jugent qu'il est resté fidèle aux 

premiers engagements, si oui ou non il a, dans ses 

discours et dans ses actes, traduit la pensée, exprimé 

la volonté de ses commettants. (NMarques d'adhésion. 

— Très bien! — Bravos.) 
Lors de notre dernière réunion, il y a deux ans, 

presque à pareil jour, j'ai prononcé un mot qu'on m'a 

beaucoup reproché, qu'on me reproche encore, soit 

que je parle, soit que je garde le silence. (Zires.) Oui, 

Messieurs, savez-vous ce qu'on incriminc en moi, 

souvent avec amertume, c'est d'être, comme on me 

dit, de Belleville, c'est de tenir à Belleville, c'est de 

protester contre les calomnies dont Belleville . est 

l'objet. {Hilarité.) Quant à ce mot qu'on me reproche 

d'avoir prononcé, dont on a dit que je veux faire un 

drapeau de désordre, quel est-il donc? On me repro- 

che de n'avoir pas voulu « couper ma queue ». (Nou- 

velle hilarité.) |
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Messieurs, ce mot bizarre et méprisant de « queuc » 
traduit assez bien, dans la penste de nos adversaires, 

l'évolution qu’ils voudraient nous voir faire et qui con- 
sisterait à tourner le dos à ceux qui nous ont fait en- 
trer dans la vie politique. Eh bien, non, je n'ai pas 
coupé ma queue ct je ne suis pas prèt à le faire. En 
veut-on la preuve? la voici : je suis ici, mes chers con- 
citoyens, au milicu de vous, tel que vous m'avez tou- 
jours connu. (7rès bien! très Lien! — Applaudissements 
pr'olongés.) 

Mais venons à nos affaires, ct abordons le sujct de 
cet entretien. Depuis notre dernière entrevue, que 
s'est-il passé? Après avoir rappelé brièvement les 
évènements accomplis depuis deux ans, nous arrive- 
rons à la situation présente; nous la jugerons; et, 
nous étant rendu compte de ce qu'elle contient encore 
de périls et d'alarmes, nous rechercherons ensemble 
quels remèdes, quelles résolutions, quels procédés il 
y faut appliquer pour atteindre enfin ce but sans lequel 
il n'y a ni avenir pour la patrie, ni paix sociale, ni 
politique intérieure ou extérieure, ni gouvernement 

pour la France. Ce but, mes chers concitoyens, vous 
le connaissez : c’est la République définitivement fon- 

‘ déc ct mise au-dessus de toutes les contestations des 

partis, de toutes les atlaques des factions. (Bravos et 
applaudissements.\ 

Jetons donc un coup d'œilsur ce passé de deux ans, 
à la fois si près de nous et si bien mort. | 

Nous avons eu, depuis notre dernière entrevue, une 
tentative audacieuse, effrontée, de restauration de la 
monarchie qui s’appelle légitime. Devant la répulsion 
manifestée par l'opinion publique, devant le frémisse- 
ment d'inquiétude et d'horreur qui à remué la France 
jusque dans ses couchesles plus profondes, la restaura- 
tion monarchique, soit défaillance, soit peur, soit im- 
puissance, a misérablement avorté. Elle a avorté parce 
qu'elle était contraire, absolument contraire au génie
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pelional : personne en France ne voulait la resteura- 

tion de la monarchie, ni le paysan dont elle est l'effroi, 

ni l'ouvrier qui n'a jamais dissimulé l'aversion qu'elle 

lui inspire, ni l'armée dont elle supprime le drapeau, 

symbole de sa gloire et de son honneur; personne n'en 

voulait. Aussi, Messieurs, comment s'étonner que ce- 

lui-là mème qui est à la tête de l'Etat, que le premier 

magistrat du pays, ait prononcé la parole significative 

qui restera comme l'arrêt de mort de la monarchie? 

1l a dit que, devant une tentative de restauration, les 

chassepots partiraient tout seuls ; et la monarchie est 

rentrée dans l'ombre. (Applaudissements.) 

| Cependant les comploteurs ne se sont pas tenus 

pour battus. Ils ont essayé d'une autre monarchie, 

mais il était difficile de la servir sur l'heure; non pas 

que les titulaires manquassent, non pas que les cour- 

üsans fissent défaut, non pas qu'il n'y eût des habiles 

tout prêts à la présenter au pays comme un MmOÿCn de 

délivrance et de renouvellement, mais parce que. 

A ce moment, un certain nombre d'auditeurs se trouvant 

trop pressés interrompent l'orateur, en &changeant entre 

eux des interpellations à haute vois. Des mesures sont 

prises pour remplir les parties de la salle encore inoccu- 

pées : cent cinquante auditeurs se déplacent, le silence se ré- 

tablit, et M. Gambetta reprend son discours en ces termes : 

Je vous disais donc, Messieurs, qu'après l'échec dé- 

finitif de la monarchie légitime, on tenait unc autre 

monarchie en réserve ; que l'on n'avait pas poussé les 

choses jusqu'à la tentative ouverte, mais que l'on avait 

au contraire masqué soigneusement la tentative pro- 

jetée, et, quoique les évènements passent très vite,vous 

n'avez pas encore oublié le nom de cette combinaison 

aussi bizarre qu'inexplicable et fragile, destinée à ser- 

vir de paravent aux projels que l'on méditait, et qui 

s'est appelé le Septennat.
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Le Septennat est allé rejoindre dans le néant, d'où 
on n'aurait pas dû le tirer, les rèves des partisans de 
la royaulé traditionnelle. (ARires.) Ce gouvernement 
hybride etinnommé a cependant duré assez longtemps 
pour paralyser la confiance et pour arrêter l'activité 
nationale ; il a duré assez pour ramener au grand jour 
de la vie publique, dans les fonctions, dans la politi- 
que active, dans l'administration du pays, dans la 
presse, pour grouper et réunir, dans des associations 
factieuses qui ne se cachaient plus pour ourdir leurs 
manœuvres et qui, se croyant assurées de l'impunité, 
les étalaient en pleine lumière, il a duré assez, dis-je, 
pour ramener les hommes et le parti qui constituent 
le plus honteux comme le plus sinistre péril qui puisse 
menacer la France. (Vive adhésion.) 

Oui, Messieurs, des hommes d'État 1égers, impré- 
voyants dans leurs rancunes, éperdus et ne voyant 
qu'un moyen d'échapper à cette prise, chaque jour 
plus serrée, du pays qui les acculait à la République, 
ne craignirent pas de tirer de sa honte et deson igno- 
minie ce qui reste de la faction de Décembre, de la 
ramener sous les yeux de la France surprise de tant 
d'audace et de sottise. (Bravs.) Messieurs, ce n'était 
pas là, — quoique peut-être certains personnages 
habiles en aïent eu l'arrière-pensée, — ce n'était pas 
là seulement une combinaison pour faire horreur à la 
France et pour l'entraîner vers leur monarchie consti- 
tutionnelle préparée ct déguisée sous leur septennat 
byzantin; c'élait surtout un moyen de faire échec au 
parti républicain, qui chaque jour grandissait dans le 
pays. Mais, Messieurs, ces habiles gens n'étaient pas 
de taille à faire campagne avec leurs nouveaux colla- 
borateurs, pas plus qu'à résister à de tels complices 
et à les dominer; et l’on vit promptement que, dans 
cette association de partis qui se détestent, il y en 
avait un qui devenait tous les jours plus menaçant 
parce qu'il avait le moins de scrupules et le plus de 
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cynisme. Le danger était immense, et es alarmes 

étaient légitimes. On sentait la conspiration partout. 

Les révélations les plus complètes durent être bientôt 

mises sous les yeux de la France et de l'Assemblée. 

Ce jour-là, Messieurs, il faut le dire, un éclair de pa- 

triotisme illumina des intelligences honnêtes; un 

mouvement de pudeur politique et d'honneur national 

s'empara de l’Assemblée de Versailles; et, comme 

toujours, on fit appel à la seule force qui soit, dans cc 

pays, en état de refouler les coupe-jarrets du despo- 

üisme. (Bravos et applaudissements répétés.) 

On fit appel à la République. Il devint possible .de 

constituer une majorité d'honnètes gens, de citoyens 

dévoués, dont les uns ont fait de réels sacrifices d'o- 

pinion, les autres des concessions de position, tandis 

que d’autres enfin consentaient à différer la réalisa- 

tion immédiate de leurs tendances politiques. Mes- 

sieurs, il faut dire la vérité, c'est par horreur du césa- 

risme, celte hideuse lèpre qui menaçait de nouveau 

d'envahir la France, (Applaudissements) c'est pour en 

_ finir avec un provisoire mortel et irritant qui empoi- 

sonnait jusqu'aux sources mêmes de la vie nationale, 

que l’on se décida enfin à écouter la voix du suffrage 

universel. Aux approches du péril, les illusions tom- 

bèrent, les yeux s’ouvrirent, les hommes de bonne 

volonté et de bonne foi se confièrent résolument à la 

démocratie et à son esprit, etla République fut faite. 

(Mouvement prolongé.) 

Ah! je sais bien tout ce que l'on peut dire. Je sais 

bien que; lorsqu'on à le droit, que, lorsqu'on est en 

possession de la vérité politique, que, lorsqu'on a pour 

soi la justice des principes, il serait bon et beau, grand 

et avantageux, de ne jamais permettre que, dans l'ac- 

tion politique, elle puisse être amoindrie ni res- 

treinte. Je sais surtout que ce serait à la fois la tèche 

la plus douce et la plus noble de saluer la vérité et la 

justice dans toute leur splendeur et toute leur ma-
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jesté. Oui, mes concitoyens, nous serions heureux de 
n'être jamais réduits à trailer avec Îles difficultés, 
pas plus qu'avec les principes. Mais les sociétés ne 
commencent pas par l'idéal; les agglomérations hu- 
maines ne vont pas d'un seul bond ni à la perfection 
«bsoluc, ni même à un état meilleur : lo progrès est 
œuvre de temps et de patience. La route est longue, 
elle est seméc de périls et de sacrifices, elle cst jon- 
chéc de martyrs. Et qui donc, parmi ceux qui con- 
naissent la nature de l’homme, les conditions de la 
société, les annales de l’histoire, s'est jamais flatté de 
pouvoir, avant de mourir, saluer la réalisation com- 
plète et absolue de la vérité parmi les hommes? 
(Sensation prolongée.) 

Non! non! poursuivons notre tâche, apporlons nos 
services dévoués, augmentons d'uno parcelle le patri- 
moine que nous ont légué nos aïcux ; apportons, nous 
aussi, noire tribut à ce trésor qu’on nous transmet 
non pas Seulement depuis la évolution française, 
mais depuis qu'il y a un peuple qui respire, qui tra- 
vaille, qui souffre, qui lutte pour le droit et la liberté 
sur le sol de notre grande et malheureuse patrie, 
depuis l'Océan jusqu'au Rhin, depuis les Alpes jus- 
qu'aux Pyrénées. Est-ce que la liberté, la démocratie, 
la justice, le progrès ont été jamais pour ce glorieux 
et infortuné peuple de France, autrement qu'en- 
trevus, salués dans des heures fugilives, comme des 
éclairs au milieu de l'orage? (Sensation.) Pourrions- 
nous désirer autre chose, dans les difficultés mul- 
tiples que nous traversons, que mettre de notre côté 
le droit, la légalité et, autant que possible, le respect 
des magistrats pour les principes que nous représen- 
tons, et assurer à cette Révolution française, dont on 
nous dispute effrontément les conquêtes, un régime 
légal, défini, définitif, à l'abri des coups de la force 
et des retours de la fortune? Messieurs, qu'avons-nous 
obtenu, en fin de comple? Nous avons obtenu pour
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nos idées, pour nos principes, pour notre gouver- 

nement, que tous les Français, tons sans excep- 

tion, aussi bien ceux qui sont à la tète de l'Etat 

que les derniers agents subalternes, leur doivent, 

sous peine de forfaiture et de trahison, le respect et 

l'obéissance (7rès bien! très bien! — Bravos et applau- 

dissements.) 
Nous étions dans une situation troublée, fatigante, 

grosse de périls extérieurs, qu’il fallait faire cesser, 

— car, Messieurs, n'oublions jamais que, malgré ses 

mutilations, la France reste encore un objet d'envie 

et d’avidité dans le monde. Il fallait sortir d'une im- 

passe redoutable; le péril était extrème. Quel parli 

prendre? Eh bien! Messieurs, veuillez y réfléchir, — 

quant à vos enfants, je suis sûr qu'ils ne l'oublieront 

jamais, —il ya euun jour où, sous l'inspiration du 

patriotisme éclairé par les périls auxquels la France 

était exposée, des hommes investis du mandat de 

leurs concitoyens se sont réunis et ont fait un pacte 

solennel avec la République, afin d'assurer Ja pais au 

dehors et au dedans. (Applaudissements.) 

On a fait une Constitution, on ne l'a pas beaucoup 

discutée. On a organisé des pouvoirs, on ne les à pas 

très minutieusement et, sije puis le dire, on ne les a 

pas très analytiquement examinés ct coordonnés. On 

a été vite, et cependant savez-vous ce qui est arrivé? 

C'est que l'œuvre vaut mieux, peut-être, que les cir- 

constances qui l'ont produite; c'est que, si nous vou- 

lons nous approprier celte œuvre et la faire nôtre, 

l'examiner, nous en servir, la bien connaître surtout, 

afin de bien l'appliquer, il pourrait bien se faire que 

cette Constitution, que nos adversaires redoutent 

d'autant plus qu'ils la raillent, que nos propres amis 

ne connaissent pas encore suffisamment, offrit à la 

démocratie républicaine le meilleur des instruments 

d’affranchissement et de libéralion qu'on nous ait 

encore mis dans les mains. (Profonde sensation.)
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Messiours, si vous le voulez bien, nous allons dé- 
monter ce mécanisme, voir ensemble ce qu'il con- 

“tient, ce qu'on y a laissé passer et ce qu'on en peut 
faire pour Ie plus grand bien de la France et de la 
démocratie. 

Vous savez que cette Constitution est courte; elle 
contient deux lois et trois chapitres : il y a une Cham- 
bre des députés nommés par le suffrage universel di- 
rect;ilya un président de la République nommé par 
la Chambre des députés ct par la seconde Chambre 
sur laquelle je m'expliquerai tout à l'heure, seconde 
Chambre qui compose le troisième pouvoir et qui est 
le Sénat. . 

Remarquez d'abord que les pouvoirs du président 
de la République ont une bonne origine. Les pouvoirs 
du président de la République, n'émanant plus du 
suffrage universel ct direct de toute la nation, on ne 
s'avisera plus de poser le premier magistrat, le gar- 
dien et le serviteur de la loi, comme supérieur ou an- 
téricur aux représentants du pays qui font la loi. Le 
président ne sera plus comme unc sorte de lieute- 
nant-général d'un empire ou d’une monarchie; il ne 
pourra plus avoir les mêmes facilités que l’on avait si 
légèrement et si témérairement concédées à... non 
pas à son prédécesseur, mais au prédécesseur des son 
prédécesseur. (ir es. — Applaudissements.) Électif, à 
temps, obligé à enregistrer les volontés des Assem- 
blées et à promulguer les lois qu'elles feront, respon- 
sable devant elles s'il portait atteinte aux droits fon- 
domentaux du pays, il est un président, il n'est ni un 

monarque en expectalive ni un prince qui s ’apprète 
à revêtir la pourpre césarienne. Sa situation, quoique 
modeste, reste assez haute pour que l'autorité entre 
ses mains soit digne de la France, qu'il représente, et 
de la loi, qu'il est chargé de faire exécuter. 

- Mais parlons du Sénat, et c’est évidemment la 
préoccupation générale de l'opinion de savoir ce que
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c'est que ce Sénat que l'on vient de nous donner. 

Je dis, tout d'abord, qu'il n'ya pas à s'y méprendre 

et que ceux qui ont eu les premiers l'idée de consti- 

tuer un Sénat ont voulu, dès l'origine, créer là une 

citadelle pour l'esprit de réaction, organiser là une 

sorte de dernier refuge pour les dépossédés ou les 

refusés du suffrage universel. (J/ilarité. — Bravos.) 1 

n'est pas douteux que, dans l'esprit de tous les légis- 

lateurs, — je n'incrimine pas plus les uns que les 

autres, — la première pensée qui a présidé à l'orga- 

nisation du pouvoir législatif en deux Chambres a été 

une pensée de résistance contre la démocratie répu- 

blicaine. (Marque générale d'assentiment.) Mais il faut 

voir si ceux qui ont eu cette pensée l'ont bien réa- 

lisée. 11 s'agit de reconnaître si, étant par hasard im- 

prégnés eux-mêmes, et plus profondément qu'ils ne 

le croyaient, de l'esprit démocratique qui palpite dans 

tout le pays, et voulant créer une Chambre de résis- 

tance, une citadelle de réaction, ils n'ont.pas organisé ‘ 

un pouvoir essentiellement démocralique ‘par son 

origine, par ses Lendances, par son avenir. Messieurs, 

quant à moi, telle est ma conviction, ct je vais es- 

sayer de l'établir. 

Un Sénat, vous n'ignorez pas que c’est là une ins- 

titution qui remonte fort loin dans les annales des 

hommes. Il y en a eu dans tous les pays de l'Europe, 

sous les latitudes les plus diverses, avec les régimes 

les plus variés et les plus opposés, dans l'antiquité et 

dans les temps modernes. Parmi ces corps politiques, 

il en est qui ont laissé de glorieux souvenirs d'habileté 

et de puissance, de tradition ct de sûreté dans le dé- 

veloppement d'une grande politique nationale : j'in- 

dique le Sénat de Rome et celui de la République de 

Venise. À côté de ces Sénats historiques, il faut placer 

les Chambres hautes qui ont été, qui sont encore la 

représentation de la fortune, de la naissance, de la 

grande propriété, des Églises constituées. Ces hautes
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Chambres, Chambres des lords, des pairs, des sei- 
gneurs, ont joué un grand rôle à certaines époques, 
mais, à l'heure qu'il est, sans entrer dans le détail des 

causes, elles sont frappées d'une certaine défaveur, 
et cela même en Angleterre, sur la terre classique où 
elles ont pris naïssance. 

En France, nous avons cu, non pas des Sénats, 
parce qu'on ne peut pas appeler de ce nom les Assem- 
blées ou les collections d'hommes que le premier et 
le second empire réunissaient au Luxembourg, (/ila- 
rité) mais nous avons eu des Chambres des pairs. Ces 
Chambres, qui contenaient certainement ce que l'élite 
des classes dirigeantes avait de plus cultivé, de plus 
brillant, de plus influent, ont passé avec des alterna- 
tives diverses, jetant, de temps à autre, un grand 
éclat sur la tribune, mais ne donnant aucun soutien, 
aucune solidité aux institutions dans le cadre des- 
quelles elles trouvaient place, ne jouissant d'aucun 
prestige, ne disposant d'aucune force aux jours des 
dangers, ct s'évanouissant dans les moments de péril, 
sans même avoir besoin de fuir devant la colère po- 
pulaire. (Aires et bravos.) 

Nos législateurs d'aujourd'hui, la tête pleine de ces 
souvenirs, et aussi quelque peu inquiels sur l'avenir 
politique d'un certain nombre d'entre eux, ont consi- 
déré le Sénat comme un suprème espoir, comme un 
refuge contre le dédain de ce qu'ils appellent le nom- 
bre, c'est-à-dire tout le monde, c'est-à-dire la France. 
(Aires.) Convaincus qu'ils étaient, bien entendu, que 
la France ne les apprécie pas selon leur mérite, ils se 
disaient que personne ne pourrait mieux les servir 
qu'eux-mêmes; c'est à cette intention qu'ils se sont 
dotés d'un Sénat. (Nouveaux rires.) Mais ce Sénat, dans 
lequel ils voulaient s'installer le plus majestueuse- 
ment possible, ils avaient rêvé d'abord de le composer 
directement, puis de le faire nommer par le chef de 
l'État, ou, en fin de compte, par un corps électoral,
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oh! mais, un corps électoral suffisamment dosé, trié, 

préparé et muni de droits tellement réduits et imper- 

ceptibles que ce devait être une véritable dilution 

homæopathique de suffrage universel. (Hilarité pro- 

longée. — Applaudissements.) Ces diverses combinai- 

sons ne firent qu'apparaître : aussitôt qu'on les pré- 

sentait à la tribune, un tel éclat de rire s'emparait de 

l'opinion publique, qu'on n'apercevait plus ni l’orateur 

ni son projet. (/ires et applaudissements.) C'est ainsi 

que nous avons été débarrassés successivement des 

combinaisons de Sénats où ces Messieurs auraient pu 

s'installer à coup sûr. Mais alors, comme il fallait 

cependant trouver un moyen d'avoir quelque chose 

qui ressemblât à une Chambre haute, on à créé un 

Sénat qui est aujourd’hui la loi du pays, que nous 

devons respecter à ce titre, bien mieux, que nous 

devons considérer comme l'ancre de salut sur laquelle 

doit reposer le vaisseau de l'Etat. Ta République, 

comme vous le disait tout à l'heure mon brave et cher 

ami Blanchet, est passée de l'état de fait à l’état légal 

du pays. C'est là une parole que nous devons répéter 

sans cesse; c'est une idée dont il faut faire pénétrer 

la conception, les conséquences, la portée, jusque : 

dans les derniers rangs du suffrage universel. Il im- 

porte que partout, dans le dernier village de.France, 

on sache bien que la République est la loi de la France 

et que tous ceux qui, soit ouvertement, soit par des 

moyens obliques et détournés, soit en invoquant je 

ne sais quel droit à perpétuer la discussion trop long- 

temps ouverte et maintenant fermée centre la monar-. 

- chie, l'empire ou la République, que tous ceux qui 

aspirent à fausser l'esprit publie, le jugement du suf- 

frage universel, sont des factieux et méritent d'êtro 

traités comme les pires des révolutionnaires, parce 

qu’ils portent la main sur l'édifice qui, seul, peut 

abriter les générations contemporaines et futures 

contre les catastrophes qui pourront nous menacer
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encore. (Dravos répétés.) Oui, Messieurs, ne nous las- 
sons jamais de nous présenter devant le pays, c'est 
notre droit, comme les véritables défenseurs de l'or- 
dre public, de l'ordre républicain, de la paix sociale. 
Assez longtemps, d'une façon injuste, arbitraire et 
odicuse, vous avez été traités, nous avons été traités 
comme des séditieux, comme des hommes de désor- 
dre, pour que le jour où, grâce à la persistance de la 
France à proclamer, dans les élections, sa volonté 
d'établir les institutions républicaines, les hommes de 

la démocratie cessent d’être dénoncés ct poursuivis ; 
assez longtemps le parti républicain a été présenté 
aux populations qui, dans ce pays, sont attachées à 
l'ordre et à la paix publique, parce que la France est 
par excellence le pays du travail et de l'épargne, . 
comme un parti de violence, de subversion et de dé- 
sordre, pour que les républicains, à leur tour, disent 
hautement à tous : Fonctionnaires ou simples citoyens, 
habitants des villes ou des campagnes, riches ou pau- 
vres, jeunes ou vieux, si vous êles les hommes d’un 
parti, et non pas de la nation, si vous conspirez la 
ruine des institutions républicaines, prenez garde : 
c'est nous qui sommes le droit, et vous, vous êtes la 
sédition. (Double salve d'applaudissements.) 

Messieurs, je dis qu'il est d'autant plus nécessaire 
que de pareilles pensées pénètrent jusque dans les 
derniers rangs du corps électoral, que la constitution . 
du nouveau Sénat lui a été remise presque tout entière. 
En effet, le Sénat sera composé de 300 membres, dont 
225 seront choisis par le corps électoral, et quant aux 
autres 75, je m'en expliquerai tout à l'heure. Le corps 
électoral qui nomme les 225 membres est formé de 
quatre éléments; l'élection a lieu par département, 
au scrutin de liste et au chef-lieu. Les quatre élé- 
ments du corps électoral sont ceux-ci : les députés, 
c’est-à-dire les représentants les plus autorisés du suf- 
frage universel dans le département: les conseillers
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généraux et les conseillers d'arrondissement, c'est-à- 

dire l'expression du suffrage des divers groupes de 

citoyens qui composent le département, ct, enfin, les 

délégués de chaque commune. |. 
C’est ici, Messieurs, que je veux arrêter votre atten- 

tion. Je veux que vous saisissiez bien quel admirable 

instrument d'ordre, de paix, de progrès démocratique 

celte intervention de l'esprit communal dans le règle- 

ment des grandes affaires politiques peut procurer à 

la France. J'ai longtemps hésité, tout d'abord, à croire 

que l'Assemblée certainement la plus monarchique, 

ja plus... comment dirais-je?..... la moins laïque... 

(Hilarité prolongée) qu'ait eue la France, imbue des 

préjugés du gouvernement oligarchique, j'hésilais à 

croire que celte Assemblée, ayant à eonslituer une 

seconde Chambre, en arriverait à lui donner pour point 

de départ, quoi? Ce qu'il y a de plus démocratique en 

France, ce qui constitue les entrailles mêmes de la 

démocratie : l'esprit communal, c’est-à-dire les trentc- 

six mille communes de France. 

Voyez-vous à quel point il faut que l'esprit de dé- 

mocratie ait envahi toules les cervelles et pénétré 

jusqu’à nos adversaires les plus avérés, pour que nos 

législateurs de 1871 aient assigné pour origine au 

Sénat qu'ils voulaient établir les trente-six mille com- 

munes de France? Admirez, en effet, les conséquences 
et la portée d'une telle loi! 

Voilà des communes qui, jusqu'ici, ont été tenues 

en tutelle, qu'on avait sévèrement exclues de la poli- 

tique, dont on a fait surveiller toutes les délibéra- 

tions dans le but d'empêcher la politique d'y pénétrer 

et d'y tout transformer; voilà des communes qui, 

aujourd'hui, ne vont pas faire une seule élection de 

conseillermunicipalsanss'enquérir auparavant des opi- 

nions politiques de chaque candidat, sans savoir par 
avance, dans le cas où il aurait à participer à une élec- 
tion de sénateur, quels seraient son vote, ses ten-
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dances, ses opinions. Non seulement on appelle les 

citoyens, à la racine mème de l'État, dans la com- 

mune, à ce perpétuel examen de conscience politique, 

mais on fait mieux. Ces communes entre lesquelles 

on avait élabli des fossés infranchissables, ces com- 

munes qui s'ignoraient les unes les autres, qui jamais 

n'avaient été, sur le sol, qu'une poussière de véritables 

molécules inertes et désagrégées, cette poussière, 

voilà qu'on la prend, qu'on la pétrit, qu’on va l’agré- 

ger, la cimenter, lui donner la cohésion, la force, la 

vie, en faire unc véritable personne morale, parlant, 
agissant au nom de toutes les communes françaises! 
(Profonde sensation.) En effet, chaque commune, 
quand elle se réunira pour faire ses élections munici- 

pales, agitera des questions politiques ; et puis, quand 

il faudra choisir le délégué qui pourra être pris, non 
seulement dans le Conseil, mais dans la commune, il 
y aura un débat qui entraînera de nouveau et néces- 
sairement l'examen des questions politiques et, de 
plus, l'interrogatoire des candidats à cette délégation, 
la solution de toutes les questions de principes ct de 
personnes qui peuvent s'y référer. Ce n’est pas encore 
tout. Cette commune qui, jusque-là, était indifférente, 
privée d'activité politique, va être obligée, à l’appel de 
ses meilleurs citoyens, de s’instruire, de s'informer, 
de s’enquérir, de savoir non seulement les choses de 
la politique, mais encore ce que valent les hommes 
qui veulent s'en occuper. Et ce premier travail d'exa- 
men et de confrontation, cette première éducation mu- 

tuelle de la politique qui aura lieu au siège de la com- 
mune, croyez-vous qu'elle va s'arrêter là, grâce à la 
Constitution du Sénat? Oh nennil On prendra qui 
le chemin de fer, qui la carriole, qui à pieds, et on se 
rendra, où? au canton? Non, le canton ne vit que d’une 
vie locale, ce n’est pas un centre assez développé. Au 
chef-lieu d'arrondissement? Non, c'est un centre plu- 
tôt administratif que réel. On se rendra au chef-lieu
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du département, où tous les üélégués des communes 
se rencontreront, où ils s'entretiendront des aspira- 
tions, des opinions, des volontés de leurs communes 
respectives, où ils se grouperont selon leurs affinités 
naturelles, où, réunis, causant, discutant, échangeant 
des idées et des impressions, ils passeront en revue 
leurs intérêts, leurs idées, leurs besoins, leurs droits 

et leurs devoirs. Un travail semblable d'éducation 

amicale et mutuelle sera-t-il donc sans résultats ? 

Croyez-vous qu'il ne contribuera pas à répandre par- 
tout la lumière, à élargir les idées de tout le monde? 
Ces délégués reporteront dans les centres dont ils 
seront les représentants naturels le mouvement et la 
vie, c'est:à-dire ce qui manque à la France. Car, si 
la France a failli succomber, si ce siècle a vu tant de 
choses glorieuses et tragiques, les plus grandes gloires 
et les plus grands abaissements, c'est parce que la vie 
politique ne cireulait que dans certaines partics de la 
France, ct qu'elle n'était pas passée des grandes artè- 

‘res dans les dernières veines du pays, (H/arques unanimes 
d'assentiment. — Applaudissements) c'est parce qu'on 
ignorait tout de la vie politique, qu’on s’en rapportait 
à l'ordre venu d’en haut à l'agent expédié des cen- 
tres : nous avons connu un temps où on laissait faire 
les affaires sans s'enquérir de rien, sans s'informer, 
cette première.condition de l'administration locale. 
Ces temps-là sont finis, Messieurs; aujourd'hui, la vie 
politique va circuler du hameau à la ville, les com- 
munes vont délibérer, s’instruire réciproquement; 
elles s’informeront, se renseigneront et pourquoi 
faire? Pour dicter leurs volontés, c’est-à-dire pour ré- 
gner. (Salve d'applaudissements.) Pensez-vous, Mes- 
sieurs, que ce soit un médiocre avantage de pouvoir, 
là, au centre du département, faire comparaître les 
divers partis avec leurs programmes, avec leurs pro- 

__ messes, avec leurs ruses et leurs mensonges, les divers 
* candidats avec leurs pensées, leurs votes et leurs res-
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ponsabilités? Pensiez-vous qu'il fût possible d'inven- 
ter un meilleur moyen d'éducation, de propagande, 
de prosélytisme à l'usage du suffrage universel? Après 
tout, Messieurs, qu'est-ce donc que la politique dans 
notre pays? N'est-ce pas l'instruction du suffrage uni- 
versel, son instruction sur place? Eh bien, vous avezun 
moyen qui a besoin d'être pratiqué, comme tous les 
moyens, mais un moyen admirable si vous savez vous 
en servir, si vous voulez, dans chaque commune, 
dans chaque département, faire ce qu’il faut. Je parle 
non seulement pour ici, mais pour toutes les commu- 
nes. Oui, je le dis avec joie, les paysans de France 
tiennent leurs destinées entre leurs mains, ils sont 
les premiers arbitres des progrès de la nation; ils 
peuvent prononcer le mot décisif sur la question de 
savoir quels sont les véritables souverains dans une 
nation libre : d'eux, de leurs représentants fidèles, de 
leurs vrais mandataires, ou de ceux qui veulent Îles 
tromper pour les asservir. (Pravos et applaudissements.) 

Il est bon, Messieurs, que ces choses-là soient dites 
ici, parce que je sais bien quelle est l’objection. Gette 
objection ne naît pas seulement sur nos lèvres, soyez 
convaincus que d’autres que vous l'ont faite, et faite 
dans des temps plus difficiles que ceux que nous tra- 
versons. 

Vous savez ce qu'on disait en 1848, en 1849,en 

1850, dans ces années louches, obseures, pleines de 
pièges et d'embûches où lon préparait des coups 
d'État. On disait alors, et on a dit pendant tout l’em- 
pire, à l'électeur des campagnes, au paysan, c'est-à- 
dire à ce qui est la moelle et la réserve de la France, 
on lui disait : Ton ennemi, c'est l'homme des villes; 
ton ennemi, c’est l'ouvrier des villes; c'est lui qui 
empèche que tout marche, que les affaires aillent 
bien, que les impôts se réduisent. Messieurs, c'était 
uxe politique honteuse et néfaste que celle qui ten- 
dait à faire deux Frances opposées l’une à l’autre, la



318 PARIS. 

France des villes etla France des campagnes. C'é- 

taient là d'indignes calomnies. La démocratie répu- 

blicaine est -une, comme la France elle-même. D'ail- 

leurs vous tenez, si vous le voulez, un gage d'alliance, 

un instrument de concorde. Les campagnes viendront 

dans vos villes, elles y enverront leurs représentants, 

vous causcrez avec eux do leurs intérêts, et ils no 

pourront pas dire quo leur volonté sera surprise ; 

car quel est le nombre des villes à côté du nombre 

des campagnes? En effct, remarquez cet avantage 

considérable, qu'ayant le droit, elles ont encore la 

majorité : les campagnes sont 34,000 contre 3,000. 

Vous voyez que, lorsqu'on fait de la politique d'in- 

trigue, on est très souvent pris à ses propres pièges. 

(Rires.) On s'est trompé, l'étiquette a tout perdu : on 

appelait cela un Sénat, et on a cru qu'on aurait un 

Sénat. (Nouveaux rires.) 
Mais énumérez les conditions de l'institution, re- 

gardez-y de bien près, voyez ‘ces communes éveillées 

à la vie politique, se groupant, se réunissant, se ren- 

seignant, s’informant, délibérant, déléguant leurs 

hommes; ceux-ci s’assemblant au chef-lieu du dépar- 

tement, faisant prévaloir leurs volontés, lesquelles 

seront, le jour de l'élection, ce qu'elles auront été la 

veille. Après la délibération commune, que va-t-il 

sortir des urnes? Un Sénat? Non, citoyens, il en 

sortira le Grand Conseil des Communes françaises. 

(Applaudissements.) | | 

Oui, Messieurs, le Grand Conseil des Communes 

françaises, tel est:le nom qu'il convient d'adopter. 

Écartons de nos esprits la vieille étiquette, elle est 

usée, mettons-la au rebut; non, ce n'est pas un Sénat 

à l'usage des monarchies, un Sénat à l'ancienne 

mode, nous avons bien d’autres prétentions! Non 

seulement il faudra que le Sénat de la République 

soit animé de l'esprit de notre démocratie laborieuse 

et patiente, énergique et tenace, amoureuse d'égalité,
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avide de savoir, dure au travail, constituée par douze 
millions d'ouvriers, de paysans, de bourgcois qui 
réclament le droit de faire leurs affaires, mais il y a 
mieux. Il va se passer un phénomène nouveau au 
sein des masses profondes du suffrage universel. 
Après que les délégués des communes auront été 
réunis, après qu'ils auront délibéré ct voté, chacun 
d'eux rentrera dans sa commune, il causcra avec ses 
amis et s’entretiendra de ce qui aura été fait à la 
villo, au chef-lieu, de ce que d'autres délégués pour- 
ront être appelés à y faire encore une autre fois ct 
dans des circonstances semblables, ct la nécessité de 
pourvoir aux élections du Sénat, devoir qui dépend 
de la mort ou du sort, fera que constamment les 
citoyens les plus actifs auront à l'esprit la pensée 
d'exercer ce devoir. Alors, ils se diront les uns aux 

autres le grand secret de la politique démocratique, 
car celte politique à un secret. (Houvement.) Oh! il no 
faut pas le cacher, ce secret; il faut, au contraire, 
l'apprendre, le communiquer, le répandre, le divul- 
guer à tous. Ce secret, le voici. Faire comprendre à 
celui qui dispose d'un bulletin de vote tout ce qu'il y 
a dans ce petit carré de papier et quelle est la relation 
qui lie cet acte du citoyen à toutes les fonctions de 
V'État. Il faut apprendre au plus humble comment, 
par son choix, par son vote, on influe sur l'impôt, 
sur l'instruction, sur l’armée, sur la guerre, sur la 
justice, sur la liberté, sur l'éducation, sur l'indépen- 
dance de la commune, sur celle du département; et 
ainsi, peu à peu, le suffrage universel, prenant con- 
naissance de ses droits comme de ses devoirs, finira 
par être le véritable maître, le maître légitime de la 
direction des affaires. Et comme je ne connais pas 
d'autre droit que celui de la majorité, le paysan chan- 
gera, sans révolution, sans violence, par la simple 
manifestation de sa volonté, le cours des choses, et il 
fera de la politique, non pas au point de vue de ses
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intérêts privés, mais au point de vue des intérêts de 

tous. Qu'est-ce à dire, Messieurs? ct que penser de 

cette politique nouvelle? Ce sera tout simplement 

le renversement de la politique suivie jusqu'à ce jour. 

(Rires et bravos.) 
Vous saisissez maintenant quels sont les avantages 

de ces nouvelles attributions concédées aux com- 

munes françaises : augmentation de pouvoirs, créa- 

tion de relations jusqu'à! présent impossibles, aug- 

mentation d'instruction et de lumières, émancipation 

de la commune, émancipation du citoyen, la vie 

publique descendant jusqu’au bas de l'échelle sociale. 

Voulez-vous me dire dans quel État de la vieille 

Europe on a fait, à l'usage d'une démocratie, un ins- 

trument meilleur et plus avantageux? Et, si vous ne 

vous endormez pas, et si vous n'êtes pas des indiffé- 

rents, des paresseux ou dés égoïstes, voulez-vous me 

dire si vous n'avez pas en mains l'instrument de votre 

affranchissement? Car, songez-y, si vos choix sont 

bien faits, et partout à la fois, le résultäit est certain. 

L'esprit français peut être mobile, mais il est bien 

semblable à lui-même, et il n'y a pas, entre les gens 

qui habitentles buttes Chaumont et ceux qui habitent 

la vallée du Rhône, les montagnes des Vosges ou les 

rives de la Loire, de très grandes différences; celle 

qui existe, c'est que vous, habitants de Paris et des 

villes, vous pouvez, malgré toutes ces difficultés, 

communiquer entre vous, et que nos concitoyens des 

campagnes ne le peuvent pas entre eux. On vient 

d'abaisser la cloison qui empèchait les communica- 

tions. Désormais, il faudra se concerter, se réunir, 

délibérer pour agir et pour voter en commun. Dans 

le mode d'élection du Sénat, il y a encore un autre 

avantage, qui est de discipliner, de grouper, de hié- 

rarchiser la démocratie. En effet, remarquez qu'on 

n'introduit pas dans l’organisation du corps électoral 

des gens venus d’ailleurs, ayant une autre origine



  

  

23 AVRIL 13:5. 321 

que l'élection du suffrage universel. On avait songé, à 
un certain moment, à introduire des fonctionnaires, 
des membres des corps constitués, des compagnies 
savantes; on a fini par n'y admettre que des hommes 
honorés déjà de la confiance de leurs concitoyens, 
que des élus du suffrage universel. De celte manière, 
on a tout naturellement un corps électoral homogène, 
un organisme bien formé, avec tout ce qui constitue 
unc hiérarchie bien faite et bien ordonnée. Messieurs, 
vous conservercz celte organisation, soyez-en sûrs, 
quand vous l'aurez pratiquée et si vous voulez la pra- 
tiquer. Il arrivera de cette loi ce qui est arrivé de celle 
sur les Conseils généraux : votée avec enthousiasme 
par nos adversaires, ils la regardent aujourd'hui avec 
défiance, et actuellement les positions sont changées : 
ils voudraient bien la défaire, et c’est nous qui en 

sommes les défenseurs. (Oui ouil — Très bien! — 
Applaudissements.) 

Messieurs, je le dis avec une entière conviction, 
cette loi du Sénat est meilleure que la loi sur les 
Conseils généraux, elle peut être plus profitable ; scu- 
lement il faut de l'activité, encore de l'activité, tou- 
jours de l'activité. (Zrès bien! très bien!) Encore une 
fois, je sais qu'il y a beaucoup à dire et que l'on dit 
en effet beaucoup de choses sur ce sujet. La première 
objection est celle-ci : Mais les élections scront-elles 
libres? 

Je commence d’abord par reconnaître que toutes 
les fois qu’on installe dans ce pays un nouveau pro- 
cédé électoral, presque toujours il se produit au 
milieu, je ne dis pas de l'indifférence, mais du désar- 
roi des esprits. On regarde l'arme avec défiance, on 
ne sait pas s’en servir, et, par conséquent, on est quel-' 
quefois tenté de la laisser de côté. D'autres, au con- 
traire, plus avisés, sont là qui cherchent à l’employer 
à leur seul bénéfice. Ici il faut nommer les choses 
par leur nom : il est certain qu'il ÿ a un inconvénient, 

iv. : 21
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— je n’appelle pas cela un péril, — un inconvénient 

momentané, c’est la présence de tous ces maires do 

l'empire que nous a rendus un ministère de funeste 

mémoire. (Pravos.) Il est certain que, dans un grand 

nombre de communes, un homme, qui n’est pas dans 

les meilleurs termes avec le suffrage universel (Aires) 

puisqu'il a reçu l'investiture du pouvoir central 

malgré le vœu de ses concitoyens, peut, au point de 

vue des délibérations, des dispositions intérieures, de 

son action dans la commune, fausser ce premier res- 

sort. Mais il y a deux moyens d'éviter cet embarras : 

il y en à un que j'appelle de droit, et un autre que 

j'appelle de fait. Le premier moyen, celui de droit, 

est celui-ci. Du moment qu'on n'a pas restitué au 

pays les franchises municipales, et tant qu'on ne 

restituera pas aux Conseils municipaux le droit de 

choisir les maires, il faudra, sans sortir de la théorie 

même de nos adversaires, aviser d'abord au moyen 

d'empêcher les maires imposés d'être les délégués des 

communes. Car, en effet, quelle est la théorie cn 

vigueur, théorie d'une époque de réaction, pour 

refuser aux Coriseils municipaux le droit de nommer 

directement les maires? Cette théorie nous a été assez 

souvent appliquée pour que nous la connaissions dans 

tous ses détails. Elle consiste à dire que le maire est 

l'agent de l'État, qu'il représente le pouvoir central, 

qu'il détient une part de l'autorité publique, de l'au- 

torité coercitive, de police; par conséquent, on ne 

veut pas regarder le maire comme l’homme de la 

commune. Messieurs, tant que cette théorie sera une 

théorie de gouvernement, il sera impossible aux 

Conseils municipaux animés de l'esprit républicain 

‘de choisir ces maires pour délégués des communes 

dans les éléctions sénatoriales, et, en effet, qui ces 

maires imposés représentcraient-ils, s'ils étaient 

: délégués? Non pas la. commune, non pas le Conseil 

municipal, mais la pensée administralive qui les
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nomme ct les maintient en fonctions. En les choisis- 
sant pour délégués, on méconnaitrait l'esprit de la 
Constitution, c'est l'article 5 qui le dit, puisque cet 
article veut que les délégués des Conseils municipaux 
représentent la commune. Pour que ce délégué ne 
soit pas suspect, il ne faut pas qu'il soit un agent de 
l'administration, pour deux raisons. D'abord au point 
de vue du vote: si l'on veut qu’il ait une autorité 
constitutionnelle, il faut qu'il soit émis avec une 
entière liberté, sans pression d'aucune sorte, avec 
une sincérité absolue, plénière. En dehors de ces | 
conditions, ce n’est plus un vote, c'est la caricature 
du vote; c’est un vote sophislique, et non pas un vote 
sincère et constitutionnel. Il y a encore une autre 
raison. Si le délégué du Conseil municipal était le 
maire imposé, il pourrait arriver que le maire, au 
lendemain. du vote, se trouvât dans cette situation de 
devenir l'homme-lige du sénateur qu'il aurait élu sur 
la suggestion de l'administration; placé à la tête de 
la commune, il deviendrait l'agent de l'élu, chargé 
de voter sur les affaires de l'État, et, par voie de con- 

. Séquence, les rapports entre l'État et la commune 
seraient absolument faussés. Donc, aussi bien au 
point de vue du vote que des conséquences politiques 
et administratives qui suivent le vote, le maire qui a 
été nommé directement par le pouvoir central, en 
dehors de la désignation du Conseil municipal, ne 
doit pas figurer sur les listes des délégués des com. 
munes. | 

Il appartient, Messieurs, à tous les membres du 
corps électoral sénatorial de se pénétrer, dès à pré- 
sent, de ces vues, de s'approprier cette manière de 
voir, d’en faire leur règle de conduite, de la répandre 
dans les villages, d'en faire la condition sine qua non 
du choix des délégués et d'assurer à tous la sincérité, la 
loyauté des élections. Eh bien! de deux choses l'une: 
ou bien l’on rendra aux Conseils municipaux la nomi-
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nation des maires, ou bien les maires qui n'auront 

pas été choisis par les Conseils municipaux ne seront 

pas pris comme délégués des communes. (Très bien! 

— Bravos et applaudissements.) 

Ces détails sont peut-être un peu arides, mais il 

faut, dans nos réunions, prendre l'habitude de nous 

occuper de ce qui nous sert et non de ce qui nous 

plait. (Marques ‘d'assentiment.) Je maintiens qu'il est 

urgent que les dispositions de cette Constitution 

soient connues et interprétées, parce que, si nous 

voulons, si nous savons nous en servir, l'avenir est 

assuré. | 
En effet, vous savez bien, — et les cris d’effroi de 

vos adversaires vous l'apprendraient de reste, — que 

nous touchons à la fin de la période transitoire où 

nous sommes, que la Chambre des représentants va 

être renouvelée; elle sera nommée, les uns disent à 

la fin de l'année, les autres disent au commencement 

de l'autre. On peut discuter sur le temps plus ou 

moins long qui nous sépare des élections, mais tout 

le monde sent bien qu’elles sont prochaines. 

Vous savez qu'il faut prévoir les élections législa- 

tives. Je ne parle pas seulement pour le département 

de la Seine, qui a fait ses preuves et qui se retrouvera 

toujours; mais, dans la très grande majorité des dé- 

partements de France, on à l'impatience de procéder 

aux élections générales. Messieurs, c’est parce que 

ces élections générales sont considérées d'avance 

comme favorables à la démocralic républicaine, que 

nos adversaires ont inventé le Sénat. ({ires.) Il suit de 

là que nos adversaires se détournent, au moins en 

apparence, de cette seconde Chambre pour se jeter 

sur le Sénat; mais ils s’y jettent, qu'ils me permettent 

de le leur dire, un peu les yeux bandés et sans trop 

savoir de quoi il s’agit aujourd’hui. Ne venons-nous 

.pas de voir que ce Sénat, ainsi examiné de près, . 

permet non-seulement de livrer bataille, mais d'assu-
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rer la victoire? En effet, si la méthode que nous indi- 
quons, méthode d'examen et de critique préalable, 
partout installée, dans toutes les communes, au 
canton, à l'arrondisement, aux chefs-lieux de dépar- 
tement; si cette méthode prévaut, je dis, Messieurs, 
qu'il faudra composer le Sénat de la République d'une 
façon aussi nouvelle et, passez-moi le mot, d'une 
façon aussi originale que les dispositions mêmes qui 
l'ont institué. (Mouvement marqué d'attention.) 

Il faudra se garder de considérer la fonction de 
membre du Sénat comme une espèce de récompense 
qu'on donne à la fin d'une carrière honorablement 
parcourue. Nous ne devons pas faire de notre Sénat 
une Assemblée, une Académie un peu trop portée au 
repos. (Jètres.) 11 ne faut pas que ce Sénat se recrute 
trop exclusivement parmi les gens qui répondent à la 
définition du Sénat, Senex, un peu vicux. (Hilarité 

prolongée.) Je crois qu'il vaut mieux réserver des 
sièges, dans la Chambre des représentants, aux ci- 
toyens qui, selon les traditions ordinaires, paraissent 
désignés pour le Sénat. Il faut que, dans ce Sénat, 
dernière place d'armes de la réaction, où elle cher- 
chera à envoyer ses têtes de colonne, ses hommes 
actifs, influents, les plus en vue, ceux qui auront der- 

rière eux un passé d'homme politique ou adminis- 
tratif assez considérable, la démocratie républicaine 
envoie, pour tenir têle à ce dernier effort de la coali- 
tion réactionnaire, des hommes vigoureux, dont l’es- 
prit, quoique mûr, soit vibrant et robuste, des hommes 
à la hauteur de toutes les luttes, car, je vous le dis, 
c'est dans le Sénat que se livrera la suprème bataille. 
(Marques d'adhésion. — Apptaudissements.) Nous sau- 
rons donc rompre avec celte habitude de l’espritfran- 
çais, de considérer le Sénat, — passez-moi le mot, il 
est un peu choquant, et je ne voudrais rien dire qui fût 
irrespectueux, — comme une sorte de palais réservé 
à l'immortalité qui commence. (//ilarilé prolongée.)
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Certainement il y aura des sénateurs, au beau et 

noble sens de ce grand nom; mais la plus grande 

partie de nos sénateurs, partout où vous pourrez les 

choisir, partout où vous serez les maitres, devront 

être actifs, vigoureux, ardents à la lutte, dispos au 

travail, capables de défendre la République, qui ne 

sera sérieusement menacée que là; car, dans la Cham- 

‘bre des représentants, je me plais à espérer avec 

toute la France qu'elle sera vraiment en sûreté; je 

n'ai aucune espèce d'inquiétude sur la nature des 

périls que nous aurons à redouter dans la Chambre 

basse: car c'est ainsi qu'on nous appellera. (Rires) Je 

compte que nous accomplirons notre tâche facilement, 

que nous gagnerons la victoire sans trop d'efforts; 

mais, au Sénat, les représentants de la démocratie 

auront affaire à des gens qui, d'abord, aux diverses 

tentatives de réformes qui viendront de la Chambre 

des députés opposeront mille résistances, tantôt 

tirées de la difficulté des temps, tantôt tirées des 

intérêts personnels ou de la fausse tradition adminis- 

trative. Dans le Sénat, il faut s'y attendre, seront 

tous groupés, tous réunis les représentants des vieux 

abus, des vieux systèmes, (/ires) absolument hostiles 

aux idées modernes et rêvant de se servir de ce Sénat 

comme d’un point d'appui pour tenir en échec le 

parti républicain, pour solliciter peut-être le chef du 

pouvoir exécutif de s'appuyer sur Cux, Sous prétexte 

que le grand âge est la garantie du bonheur et de la 

sagesse, que l'habitude est la meilleure des conseil- 

lères, et que la routine n’a jamais perdu personne. 

(Rires approbatifs.) Messieurs, pour lutter contre la 

coalition d'idées qui seront défendues avec éloquence, 

avec art, avec expérience et talent, contre une coali- 

tion qui sera toujours d'accord pour résister à toutcs 

les mesures de progrès, pour lutter contre cette pha- 

lange immortelle des conservateurs attardés, il faut 

des bataillons juvéniles, décidés, toujours. prêts à Ia
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lutte et en état de servir et d'honorer le parti répu- 
blicain. Le Sénat devra donc être composé avec beau- 
coup de soin et d'intelligence. Je ne dis pas que, du 
premier coup, nous réussirons à faire une Chambre 

haute modèle, et que nous n’aurons plus rien à dé- 
sirer; non, et je ne souhaite même pas que nous 
réussissions si bien du premier coup, parce que ce à 
quoi on tient, c'est à ce qui a été gagné lentement, 
péniblement, avec difficulté, c'est ce qu’on arrache à 
la sueur de son front, ce qui a été conquis à force de 
persévérance ct de labeur. Il en est dans la politique 
comme dans les affaires : les heureux de la naissance 
sont souvent prodigues ct ingrats; ceux, au contraire, 
qui ont lutté contre la misère, contre les nécessités 
de l'existence, et qui sont arrivés à ramasser le petit 
pécule qui doit honorer leur vieillesse ct assurer l'ins- 

truclion de leurs enfants, ceux-là savent que ceà 
quoi ils tiennent le plus, c'est ce qui a été le plus dur 
à gagner. (7rès bienl très bien! — Applaudissements 
répétés.) 

Vous voyez, mes amis, que, dans mes réflexions 
sur le nouveau Sénat, il y a deux éléments bien dif- 
férents : il y a, d'un côté, ce qui plaît et ce qui ras- 
sure, et il y a, d'un autre côté, ce qui doit nous in- 
quiéter et nous tenir en éveil. Ce qui est fait pour 
nous plaire, c'est que des gens nourris de toutes les 
théories doctrinaires et royalistes, des gens élevés 
pendant cinquante ans à l’école de docteurs qui leur 
avaient appris l'horreur de la démocratie, l’aversion 
des multitudes, en soient arrivés, sous la pression des 
évènements et de l’esprit public, à ne reconnaitre 
comme origine du pouvoir, comme attribution du 

- pouvoir, que la puissance même de la démocratie. 

Ainsi, si vous parcouriez les livres d ce qu'on peul 
appeler les théoriciens de la monarchie, Bonald, de 
Maistre, Guizot, Broglie l'ancien, vous verriez qu'ils 
n'ont jamais qu'un mot à la bouche, jamais qu'une
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invitation à adresser aux hommes publics, et qu'ils ré- 

pètent et varient sous toutes les formes. Gardez-vous 

bien, disent-ils, de laisser arriver la démocratie dans 

la constitution du pouvoir, de l’admettre à la prépa- 

ration ou à la confection, au vote de la loi. Or, ici, je 

viens de l'établir, la démocratie, dans sa base fonda- 

mentale, dans ce qui constitue l’essence.de ce pays, 

la commune, est non seulement invitée à intervenir 

dans la confection de la loi, elle fait même plus : elle 

nomme le premier pouvoir de l'État. N'oubliez jamais 

que ce Sénat élu par vos mandataires et vos délégués 

réformera la loi; qu'il aura le droit de consulter le 

pays, de lui faire appel par voie de dissolution; qu'il 

concourt à nommerlechef de l'État, qu'il peut même 

le révoquer dans certains cas prévus et déterminés. 

Il est donc juste de dire qu'au moyen de celte insli- 

tution du Sénat, non seulement la démocratie inter- 

vient dans la loi, puisqu'elle en est le principe, la 

source et l'origine; mais elle tient à sa discrétion les 

pouvoirs publics, l'exécutif et le législatif; elle règne 

et gouverne! Par cette institution du Sénat bien com- 

prise, bien appliquée, la démocratie est souyeraine 

maîtresse de la France. (7rès bien! très bien! — Salve 

d'applaudissements.) _ 

Mais voici ce qui coûte : il faut à notre démocratie 

désormais toute-puissante, du travail, de l'étude, de 

la patience; il lui faut surtout de la prudence poli- 

tique. Sous peine de voir avorter tous les desscins 

qu'elle forme pour l'avenir, notre démocratie doit ap- 

prendre à se gouverner elle-même, à gouverner ses 

propres impatiences, à ne vouloir rien obtenir que du 

. temps et des progrès de la raison publique. Je n'i- 

gnore pas qu'on va commencer l'application et le 

fonctionnement de cette Constitution du 25 février 

dans unc démocratie très bien disposée, mais à qui on . 

a trop avarement mesuré l'éducation et les lumières 

pour être véritablement en état, sans dispute, sans
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erreur, sans échec, sans défaillance, de gouverner im- 
niédiatement; je n'ignore pas non plus qu'on à em- 
poisonné nos campagnes d'idées fausses, de program- 
mes mensongers, de légendes plus ridicules les unes 
que les autres’; je sais que ce paysan dont la finesse 
est ma suprème espérance, dont la probilé est la vé- 
ritable réserve de la moralité française, va se trouver 
en butte à des pièges nombreux, qu'il sera sollicité 
par des intérêts égoïstes qui ne reculent devant rien 
pour lui faire peur et le troubler: je sais combien il a 
d'ennemis dont il doit se garder, ce qu'il fait souvent 
sans en avoir l'air; je connais jusqu’à quel point le 
fanatisme, l'ignorance, la menace, cherchent à l'ex- 
ploiter, àle faire succomber et à le détourner de sa 
vraie voie, de sa pente naturelle qui est la République 
démocratique ; je sais toutes ces choses, mais je sais 
aussi que, peu à peu, sous l'influence des lois, des 
institutions, en dépit de la mauvaise humeur et des 
résistances de certains, je sais que la liberté ira jus- 
qu'à lui, que la propagande de ses frères, de ses con- 
citoyens, le saisira, que sa propre réflexion l’émanci- 
pera, qu'il sentira lui-même, de son fout seul, comme. 
il dit familièrement, qu’il est maître en sa cabane et 
qu'il faut qu'il le soit en sa commune, car il nourrit, 
travaille, peine et se fait tuer pour la France; et quand, 
associant ces deux idées dans sa tête : domination 
dans la commune et sacrifice pour la patrie, le paysan 

. Sera arrivé à la véritable conception de sa souverai- 
neté, ce jour-là la République sera indestructiblement 
fondée. (Bravo! bravo! — Vives acclamations.) 

Car le paysan ne change pas, lui;il n’est pas mo- 
bile; il esttoujours aux prises avec les mêmes besoins, 
il est toujours soutenu par la même pensée, il a tou- 
jours l’œil fixé sur le même but; il n'a pas toujours 
été libre, et il ne lui entre pas beaucoup d'idées à la 
fois dans la tête: mais, quand une idée y a pénétré, 
vainement les partis, les factions peuvent l’assaillir :
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elle est comme un coin dans le cœur d'un chêne, rien 

ne peut l'en arracher. Cest là sa force, et s'il a pu 

souvent nous méconnaitre, nous républicains, qui 

avons sans cesse travaillé pour lui, nous l'avons tou- - 

jours considéré comme le véritable représentant des 

conquêtes de la Révolution française : nous savions 

bien qu'un jour il se retournerait vers la démocratie 

républicaine, vers la France nouvelle, la France de la 

science ct du travail, repentant de l'avoir si longtemps 

méconnue pour en devenir le fils le plus glorieux ot 

le plus noble. (Sensation. — Applaudissements.) 

Messieurs, il se passe aujourd'hui sous nos yeux 

un fait grave et qui appelle toutes nos méditations : 

nous assistons au rapprochement de l'ouvrier des 

champs et de l’ouvrier des villes, entre les petits pro- 

priétaires et les bourgeois, et il est nécessaire que ce 

rapprochement se fasse sans passion, sans préjugés, 

avec largeur d'esprit et sincérité de cœur, sans revenir 

sur le passé, sans être défiants ni exclusifs. 1 importe 

que tous ceux qui comprennent que la France a be- 

soin de sève et de fécondité, de moralité ct d'ordre, 

de liberté et de justice, se rencontrent dans la frater- 

nelle et patriotique alliance du prolétariat et de Ja 

bourgeoisie. Voilà ce qu'il faut, non seulement dans 

le Parlement, mais dans la nation elle-même, dans 

la presse, dans le livre, dans l'école surtout, où vont 

se rencontrer les générations futures, ceux qui vien- 

dront après nous etqui pousseront plus avant la tâche 

que nous aurons laissée. (Applaudissements prolongés.) 

Cette Constitution, qui vous paraissait et qu'on 

avait présentée comme si bâtarde ct si incomplète, a 

laissé la porte ouverte aux perfectionnements. On 

rencontre à chaque pas des hommes qui disent : 

Votre œuvre n’est pas solide, et on pourra la reviser. 

Ah! je l'espère bien! (Hilarité. — Braves.) Je ñe 

l'aurais pas votée, si l'on n'avait pas pu la reviser. 

Quant aux espérances des monarchistes en fait de
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révision, je vous avoue que je n'éprouve le besoin ni 
de les réprimer, ni de les abattre. (Rires.) En effet, 
voilà des hommes qui avaient les cinq sixièmes de la 
majorité, qui ont eu le pouvoir pendant quatre ans 
et qui n'ont rien pu faire ; ct aujourd'hui ils préten- 
draient chasser la République par la porte de la révi- 
sion de la Constitution républicaine qu'ils ont cux- 
mêmes votée? Je suis bien tranquille de ce côté. (Hila- 
rété. — Applaudissements.) | 

Nous les verrons à l'œuvre. Quant à la révision, si 
elle s'exerce, elle ne s'exercera que dans le sens des 
vœux de la France. Eh bien, laissez la France libre, 
délivrez-la de l'état de siège, enlevez-lui les entraves 
qui gènent sa parole, ct vous saurez ce qu'elle veut: 
Elle veut ce qu'elle vous a signifié toutes les fois que 
vous l'avez interrogée : elle veut le gouvernement du 
pays par le pays, et ce gouvernement n’a qu'un nom, 
quand on veut être sincère, c'est la République. Voilà 
ce que dit la France aujourd'hui, ce qu'elle dira tou- 
jours, toutes les fois que, librement consultée, elle 
pourra librement répondre, (Très bien! — Pravos et 
applaudissements.) : 

Le gouvernement du pays par le pays, tel est le 
vœu de la France. C'est ce principe qui a rallié sous 
le drapeau de la République un certain nombre 
d'hommes séparés de nous par les souvenirs. Ils ne 
sont pas nombreux, (/ires) pas assez, Messieurs, et il 
faut soubaiter que leur nombre augmente, (Oui ! oui l) 
Is sont venus à nous pour éviter de retomber sous 
Ja dictature inepte et criminelle qui nous a conduits 
à la mutilation de la patrie. Ils sont venus aussi, il 
faut bien le dire, pour s'associer à la vie, aux des- 
tinées de la France nouvelle. Ce qui reste parmi nous 
de l'ancien régime est mort, ct bien mort, et les 
vivants doivent, veulent vivre avec les vivants ; ils 
sont venus à nous cet ils nous ont aidés à fonder ce 
commencement de République naissante. La France
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la reçoit aujourd'hui de leurs mains et des nôtres, ct 

je suis convaincu que, s'ils sont fidèles à leurs nou- 

velles convictions, que, s'ils veulent revendiquer avec 

nous les libertés publiques, s'ils veulent le progrès 

dans l'ordre comme nous voulons l'ordre dans Île . 

progrès, ce n’est pas la France qui marchandera sa 

reconnaissance et qui déchirera le pacte que nous 

avons fait ensemble pour la garde de la patrie, sous 

. l'œil de l'ennemi. . | 

Quant à moi, je ne leur demande que de la sincérité, 

et je dis qu'en toutes circonstances l'habileté, c'est la 

sincérité. (Très bien! — Bravos.) 

Je sais bien qu'on essaicra d’alarmer ces nouveaux 

venus. On leur dira : Vousvoyez bien,cesrépublicains, 

ces radicaux avec lesquels vous avez traité, ils vont à 

Belleville pour y exposer leurs principes comme avant 

le traité; ils vont y parler comme avant; décidément, 

vous vous êtes fourvoyés : rompez donc avec ces radi- 

caux.(/ires.) Messieurs, je tiens à le dire ici, parceque 

jamais je ne vous ai trouvés rebelles au bon sens ct à la 

sagesse, parce que, entre Belleville et moi,et de nous 

deux, c'est souvent moi qui suis le plus emporté, je le 

dis parce qu’on ne nous connaît pas assez, je le dis pour 

nos nouveaux alliés, nos récents collaborateurs : ils 

ne savent pas encore ce que c'est que la force de la 

démocratie ; ils ne savent pas que c'est'en vous, par 

vous, avec vous qu'on peut véritablement combattre 

le despotisme dégradant et mortel quand il s'appelle 

Bonaparte, faire front à l'ennemi quand l'ennemi 

nourrit des projets dangereux pour l'honneur ou l'in- 

tégrité de la France. (Sale d'applaudissements.) 

Îls ne savent pas encore ce qu'il y a en vous d'abné- 

gation et de sacrifice. Ils ne savent pas, et il faut 

qu'ils l'apprennent, c'est pour cela que je le dis ici, 

que vous avez été toujours prèts à la patience pour 

récolter le moindre fruit, prêts aux concessions 

pourvu qu'elles ne fussent pas des mensonges, prêts à
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tout supporter, et cela dans votre intérêt, à vous? Oh! 
non, — dans l'intérêt des idées de justice et de progrès 
que vous incarnez dans la République. Qu'ils appren- 
nent donc que, si nous avons échoué pendant soixante 
ans, dans l’affermissement des conquètes de la Révo- 
lution française, c'est parce que leurs devanciers 
ignoraient la démocratie et la délestaient sans la 
connaitre ; qu'ils viennent donc ici, qu'ils regardent, 
qu'ils se familiarisent avec ces ciloyens qui, pendant 
vingt-cinq ans, ont su toujours respecter la loi, tou- 
jours faire de bons choix, toujours attendre, toujours 
patienter, avec ce peuple qui est toujours prêt à 
aceucillir les hommes de bonne volonté et de convic- 
tions sincères, et ils verront que toutes ces craintes 
chimériques, ces alarmes exagérées et imprudentes 
ne sont que des moyens de réaction, que rien n'est 
plus simple et plus facile, et que rien ne serait plus 
salutaire que d'en finir une bonne fois avec toutes ces. 
appréhensions, toutes ces terreurs, ces spectres déma- 
gogiques, et de dire à la face de l'Europe attentive et 
émue au spectacle d'une aussi noble réconciliation : 

. Républicains et Français, soyons unis ; l'intérêt de la 
France, son honneur l'exigent ; soyons unis, parce 
que nous avons besoin d'être forts. (Très bien / très 
bien! — Applaudissenents.) 

Messieurs, cette alliance n'est pas une chimère ; je 
crois que ceux-là mêmes qui passent pour les plus 
opposés à cette union ont l'esprit assez ouvert pour 
en comprendre la nécessité ct qu'ils finiront par la 
conclure. Dans tous les cas, s'ils ne le font pas, ce 
sera leur faute ; nous n'aurons rien à nous reprocher, 
nous républicains à qui appartient certainement l'ave- 
nir; nous aurons été confiants et sincères, et, si la 
prévoyance etle bon sens manquent à nos adversaires, 
cela n'arrêtera pas la démocratie, elle continuera sa 
route sans eux, Comme elle l’aurait continuéc avec 
cux. (Zrès bien ! très bien !) .
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Ces quelques paroles me paraissaient nécessaires 

pour prévenir tous commentaires inexacts de notre 

réunion ; non pas que des commentaires j'aie jamais 

cure ni souci ; mais il est bon, quand l'occasion s'en 

présente, de prouver à tous que, devant vous, il n'y 

a que la raison, que le bon sens qui soient de mise, 

et que jamais, dans toutes nos rencontres, nous n'a- 

vons jamais rien dit au-delà ou en-deçà de notre 

pensée. Je dis donc que, si nos nouveaux alliés des- 

cendent avec nous dans l'arène électorale contre l'en- 

nemi commun, qui est le césarisme, la composition 

du Sénat en sera meilleure ; nous aurons à leur faire 

une place légitime, la place proportionnée à leur 

nombre, à leur mérite, aux services qu'ils pourront 

: rendre à la République et à la France. Et alors, Mes- 

sieurs, si cette suprèmo ressource de la réaction, un 

Sénat oligarchique et presque facticux, fait défaut 

aux adversaires des institutions républicaines, je vous 

le dis, nous pourrons véritablement alors entrer dans 

la période de travail, de relèvement, d'amélioration 

et de progrès ; nous aurons résolu le problème poli- 

tique, nous n'emploierons plus toutes nos journées à 

agiter des questions de gouvernement, à faire de la 

théorie, rien que de la théorie, ce qui est la pire des 

choses, quand les réformes ne suivent pas de près; 

alors nous pourrons aborder les questions qui nous 

tiennent à cœur, en les divisant, en les étageant, en 

ne traitant d'abord que celles qui sont mûres, en 

: réservant celles qui ne sont pas arrivées à perfection 

dans les esprits, en procédant avec ordre, avec pré- 

cision, avec sécurité. (Pravos répétés.) Messieurs, je ne 

fais pas de programmeici, rien n'est plus stérile qu'un 

programme en l'air, et rien ne serait plus téméraire 

de ma part; mon programme, pour le moment, c'est 

le vôtre, et je le résume en un seul mot, cn un mot 

qui pourra répondre aussi bien aux alarmes du dedans 

qu'aux anxiélés du dehors. ce
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Nous voulons que cette République française, orga- . 
nisée par la concorde et l'union des bons citoyens, 
s'imposant légalement à tous, même à ceux qui n’en 
voulaient pas, ramène la France dans ses véritables 
traditions en assurant les conquêtes ct les principes 
de la Révolution de 1789 ct, au premier rang de tous, 
le principe suivant lequel la puissance publique doit 
ètre affranchie dans son domaine, et l'Élat doit être 
laïque. J'entends par là un État qui, au dedans comme 
au dehors, aura ce caractère éminemment civil, positif, 
humain, des principes contenus dans l'immortelle 
Déclaration des Droits qui forme la base de notre 
droit public depuis quatre-vingts ans, un État qui 
saura prendre position dans les affaires européennes 
en maintenant la vraie politique française, un État 
qui, au milieu des querelles religieuses qui menacent 
cncore une fois d'ensanglanter notre continent, s'in- 
spirera du génie sage ct prudent de la France, ct a:i 
poricra son drapeau avec ficrté dans toutes les mè- 
lécs, au nom de la raison, de la tolérance, de la jus- 
tice et du progrès. (Bravos répétés. — Acclamations.) 
Les affaires religieuses sont affaires de conscience 
ct par conséquent de liberté. Le grand effort de la 
Révolution française à été pour affranchir la politique 
et le gouvernement du joug des diverses confessions 
religicuses. Nous ne sommes pas des théologiens, 

- nous sommes des citoyens, des républicains, des po- 
liliques, des hommes civils : nous voulons que l'État 
nous ressemble et que la France soit la nation laïque 
par excellence. (7rès bien! très bien! — Double salve 
d'applaudissements.) 

- C'est son histoire, c'est sa tradition, c'est son carac- 
tère entre tous les peuples, son rôle naturel dans le 
monde. Toutes les fois qu'elle a agi autrement, toutes 
les fois qu'on l’a fait servir aux desseins d'une secte 
religieuse quelle qu'elle soit, elle a dévié, elle s’est 
déprimée et affaissée, et toujours de grandes chutes
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ont correspondu dans notre histoire à ces grandes 

erreurs. Ce que nous avons à lui demander, c'est de 

prendre résolument son parti, pour elle-même, pour 

ses idées, pour son génie, et, pas plus qu'elle n’a 

voulu incliner vers la réforme, elle ne doit incliner 

vers l’ultramontanisme; nous continuons l'œuvre de 

nos pères, la Révolution française préparée par les 

hommes de la France du xvinr siècle, par la France 

de la raison, du libre examen. Cela suffit non pas à 

borner notre horizon, mais à définir notre rôle. (4p- 

plaudissements prolongés.) 

Mes chers concitoyens, nous ne devons jamais 

laisser échapper l'occasion de nous expliquer sur les 

principes et les affaires de la démocratie républicaine, 

afin que ceux qui sont de bonne foi et qui ne nous 

connaissent pas apprennent quelle est notre pensée 

tout entière. Je le dis et je le répète, ce que nous vou- 

lons, c'est la liberté partout, et en premier lieu, la li- 

berté de conscience assurée pour tous; mais, avant 

tout, par-dessus tout, nous considérons que la mise 

en œuvre de la liberté de conscience consiste à metire 

d'abord l'État, les pouvoirs publics, en dehors et au- 

dessus des dogmes et des pratiques des différentes 

confessions religieuses, à mettre la France à l'abri 

aussi bien des empiétements du sacerdoce que de 

l'empire. (Bravos et applaudissements.) C'est là le com- 

mencement et la fin de la liberté civile, qui engendre 

la liberté politique. (Oui! oui! — Assentiment général.) 

Chers concitoyens, 

Je voudrais plus souvent venir vous voir pour Cau- 

ser ensemble, à mesure que les accidents se produi- 

sent, que les nécessités se présentent, pour nous en- 

tretenir en commun de nos devoirs, de nos droits, de 

nos intérêts à tous; mais une chose me soutient quand 

je suis loin de vous, au milieu de mes collègues qui
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sont ici, au milieu de ces conscillérs municipaux, de 
ces amis de la gauche et de l'extrème gauche entre 
lesquels je ne distingue pas. Une idée nous soutient 
tous, c’est que le peuple de Paris est, par excellence, 
le peuple de France qui comprend le mieux et le plus 
promptement le rôle deses représentantset de ses man- 
dataires. Aussi nous n'hésitons jamais à prendre un 
parti nettement et résolument aussitôt que les ques- 
tions nous sont posées, parce que nous avons cette con- 
viction que nous aimons Paris commeil veut Ctreaimé 
et que nous le comprenons comme il veut être com- 
bris. Nous sommes tous à ce point pénétrés de son 
esprit, que nous pouvons errer, sans doute, mais en 
nous trompant, nous croyons nous tromper avec vous: 
nos vérités et nos erreurs nous sont communes, 
comme notre dévouement à la République et à la 
France, comme notre foi en leur avenir. (Zravos.) 
Maintenant, avant de terminer, voici ce que je vous 
demande. Quand vous vous répandrez dans vos ate- 
liers, dans vos réunions, dans vos familles, dites que 
nous sommes venus ici apporter des explications sur 
la Constitution et que de cette Constitution il ne faut 
pas médire; dites qu'il ne faut pas railler le Sénat, 
mais au contraire le prendre tout à fait au sérieux et 
se préparer à lutter contre ceux de nos adversaires 
qui voudraient s'emparer de cette institution; dites 
que ce Sénat n’est pas un Sénat comme les autres, 
que vous savez maintenant à quoi vous en tenir sur 
le rôle auquel la démocratie le destine, sur le parti 
qu'elle compte en tirer; dites encore que, si vous 
voulez travailler, vous en ferez une Chambre démocra- 
tique, avec des attributions démocratiques, qui pourra 
doter la France d'un nouvel esprit politique, qui 
pourra mettre en communication toutes les parties 
de la nation qui à besoin du concours de tous ses en- 
fants, qui pourra, chose inespérée et qui ne s'est pas 
réalisée depuis quatre-vingts ans, à un moment donné, 

1Ve 22



238 PARIS. 

dans quatre ou cinq mois peut-être, permettre à la 

France entière de parler par la voix de ses hameaux, 

de ses villages, de ses bourgs, de ses villes, sur tout 

le territoire. Oui, il y a plus de quatre-vingts ans que 

la France n'a donné un pareil spectacle. À l'aurore 

de notre Révolution, toutes les communes de France 

parlèrent et firent entendre des doléances. On était 

alors à la période des doléances. Aujourd’hui, c'est la 

période du droit; eh bien, que les communes parlent, 

qu’elles fassent connaître leurs volontés, el quand la 

Jrance, ainsi assemblée, ainsi consultée, rappelant la 

Fédération de 90, aura parlé, qui donc, dans ce pays, 

ne courberait la tête et n'obéirait? (Applaudissements 

prolongés.) - . 
Donc, pensez-y, mes chers concitoyens, les institu- 

tions portent presque toujours plus haut et plus loin 

qu'on ne le pense. L'institution du Sénat est du nom- 

bre et, je répète ce que je disais au début de cette 

soirée, elle vaut mieux que les circonstances ct que 

les hommes qui l'ont produite. Seulement, il faut la 

mettre en pratique et il faut aussi l'aimer. On ne sert 

bien que ce qu'on aime, c'est pour cela que vous êtes 

de bons serviteurs de la démocratie. (Aires d'assenti- 

timent.) C’est pourquoi je vous engage à saluer avec 

moi l'aurore de cette République qu'il vous appartien- 

dra, je l'espère, de faire aussi grande et aussi glo- 

rieuse que nous l'avons toujours souhaitée. (Sulve 

d'applaudissements. — Vive la République! — Acclama- 

tions.) 
Une voix, dans l'auditoire : — Elles 75 membres du 

Sénat? 
M. GawserTA. — Il y a là un de nos amis qui ne 

laisse rien perdre. (Aires.) : | 

Je vais vous dire, sur les 75 membres du Sénat, 

mon opinion. C'est l'Assemblée quiles nommera. C'est 

anormal, c'est une nécessité qui nous a été imposée 

et à laquelle nous avons dù céder; mais celte ano- 
.
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malie est limitée el transitoire, accidentelle. Le droit 
conféré à l'Assemblée de nommer 35 sénateurs, outre 
l'avantage de faire voter l'ensemble des lois constitu- 
tionnelles, a eu pour effet d’implanter dans la loi le 
principe d'élection. Parmi les députés, un grand nom- 
bre ont obéi à une nécessité de tactique et de si- 
tuation en votant la nomination de ces 75 membres 
par l'Assemblée. Quant à moi, j'ai toujours pensé que 
c'était un sacrifice à faire. A ce sacrifice il y a une 
consolation, c'est que, parmi ces 75 sénateurs, pas 
un bonapartiste ne sera nommé, (res et bravos.) Du 

_. moins, c'est ma ferme espérance. (Nouveau rires ap - 
probatifs.) 

Puisqu'on à rappelé ce chiffre de 73 sénateurs À 
nommer par l'Assemblée, permeltez-moi de vous don- 
ner mon opinion sur les élections sénatoriales. Il 
n'est pas rare de rencontrer des gens qui prennent 
une carte, l'examinent par département et par canton 
et cherchent à se rendre compte. Eh bien! après m'ê- 
tre renseigné, sans centrer dans les détails, et sans 
vouloir ni pouvoir vous donner un. chiffre précis et 
positif, j'ai l'espérance et je reste pénétré de cette con- 
viction que si l'on fait pour le Sénat la même campa- 
gne, que si on déploie la mème activité, la mème ar- 
deur que pour l'élection des députés, il y a bon nom- 
bre de départements, et non pas seulement des plus 
populeux et de ceux où nous sommes en majorité, 
mais d'autres encore, plus petits, moins en vue, où 
nous pourrons l'emporter aux élections du Sénat. C'est 
un compte à faire; mais nous le ferons une autre fois. 
(Rires approbatifs.) Par conséquent, je souhaite qu'on 
descende dans l'arène, au moment de la lutte élec- 
torale, avec confiance, avec entrain et bonne humeur, 
avec cette conviction surtout qu’on a le bon côté, 

- qu'on a la meilleure part de soleil et d'ombre dans la 
bataille, qu'on a déjà beaucoup fait; et que si l'on veut 
donner un bon coup de collier comme il le faut, puis-
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qu'il s'agit d'un intérèt de premier ordre, vous pouvez 

très légitimement espérer de composer la majorité du 

Sénat. Oui, Messieurs, on a peut-être trop dit, trop 

répété, dans nos propres rangs, que Ces élections au 

Sénat étaient difficiles, pénibles, qu'elles seraient 

mauvaises ou tout ou moins médiocres. Je dis, après 

y avoir regardé de très près, qu'elles seront bonnes, 

et, quand je parle ainsi, je sais parfaitement que je ne 

prononce pas un mot en l'air. Les élections seront 

bonnes, mais à une condition : Aide-toi, le suffrage 

universel t'aidera. (Salve d'applaudissements. — Cris 

répétés de : Vive la République! Vive Gambetta)



  

DISCOURS 

Prononcé le 24 juin 1875 

AU BANQUET COMMÉMORATIF DE LA NAISSANCE 
DU GÉNÉRAL HOCHE 

A VERSAILLES 

Nous avons raconté (p. 13) que M. Beulé avait interdit, 
en 1873, la célébration de l'anniversaire de Hoche dans un 
banquet public, et que M. de Fourtou avait renouvelé, 
en 1874 l'interdiction prononcée par le ministre du 25 mai 
(p. 216). M. Buffet renouvela, en 1835, l'interdiction précé- 
demment prononcée par M. de Fourtou et par M. Beulé. 
Les commissaires de la fête furent contraints de se réunir 
üne troisième fois dans un banquet privé. Le banquet du 
24 juin 1875 fut célébré chez M. Lefèvre, conseiller muni- 
cipal de Versailles. 

Après plusieurs toasts portés par M. Lefèvre à la Républi- 
que, par M. Feray, député de Seïne-et-Oise, au président | 
de la République, et par M. Henri Martin à la mémoire de 
Hoche, M. Rameau, président du banquet, se lève et dit : 
« M, Gambetta a la parole. » . 

© M. GAMBETTA. — Messieurs, notre ami M. Rameau 
a pris un pouvoir tout à fait despotique. … 

M. RauEau. — Oui, mais ces pouvoirs m'ont été 
confirmés par toute l'assemblée. (Rtres et applaudis- 
sements.) 

. M. GAMBETTA. — C'est un des rares moments où je 
comprends la nécessité de la clause de révision. (Nou- 
veaux rires d'approbation. ) 

Enfin, vous le vouler, je vais m’exécuter,
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Mes chers concitoyens, entre républicains, on ne 

saurait se réunir ct, surtout, se séparer sans avoir 

échangé un mot cordial et sincère sur la situation, 

un mot d'espérance en l'avenir. Vous désirez que je 

prenne la parole : c’est du pays et de ses préoccupa- 

tions, de ses intérêts et de ses Yœux que je vais vous 

entretenir, en peu de.mots seulement, vu l'heure 

avancée. . . 
Je prendrai texte de ce que nous disait tout à l'heure 

l'honorable et vénéré M. Feray. Il nous a expliqué, 

dans le langage ferme et précis que donnent l'expé- 

rience ct l'autorité, (Zrès bien! très Lien!) combien la 

situation avait changé depuis un an. Il a repris, comme 

‘ilen avait le droit, un mot qu'il employait à pareil 

‘ jour dans cette fête annuelle. Vous vous souvenez, 

comme moi, des paroles qu'il prononçait alors : Ce 

que nous voulons, disait-il, c'est que le fait devienne 

le droit. (Zravus.) Messieurs, vous pouvez Mesurer 

l'espace que nous avons parcouru, constater le progrès 

que nous avons accompli, aux paroles que vous venez. 

d'entendre ce soir. M. Feray, reprenant sa formule de 

l'an passé, a pu dire èt a dit : le fait est devenu le 

droit. (7rès bien/ très bien! — Applaudissements.) 

Mes chers concitoyens, puisqu'on a bien voulu rap-. 

peler les efforts communs, Îles sacrifices consentis de 

part et d'autre, puisque l'honorable M. Feray, — per- 

meltez-moi, aprèsle témoignage si précieux pour moi 

de son discours, permettez-moi, malgré la distance 

des âges, de dire, puisque mon ami M. Feray (Très Lien! 

très bien!) — a bien voulu faire le compte et tenir 

état de toutes les énergies qui se sont associées pour 

atteindre le but que nous nous étions proposé, je par- 

lerai, moi aussi, du grand évènement de cetie année, - 

de la création du régime républicain dans notre pays, 

après.tant d'années de luttes, d'efforts, de déceptions : 

et de souffrances. Messieurs, .dans toute la sincérité” 

de mon äme, je crois la République fondée. Sans
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doute, elle peut avoir des embarras, maïs elle n'a plus 
de périls devant elle; elle peut avoir à côté d'elle des 
alliés douteux, maisils n'oseraient passe poser comme 
ses adversaires déclarés. (Bravos répétés.) 

La République, Messieurs, a la France pour elle; 
elle a aussi pour elle, pour la soutenir et la défendre, 
l'alliance, non pas seulement d'hommes qui siègent 
dans une même Assemblée, mais l'alliance de tous 
ceux qui, dans le pays, connaissent ct représentent 
avant tout les aspirations de la France, les hommes 
de travail et d'étude, les grandes forces nationales, 
l'industrie, le commerce, l'agriculture, les professions 
libérales, la science et les arts. Avec tout cela, Mes- 
sieurs, la République est sûre de triompher de tous 
les obstacles d'autant plus que cette association puis- 
sante d'hommes n’est animée que par une seule pen- 
séc : la liberté de la nation et son honneur. (Bravos.) 

Mes chers concitoyens, on vient de vous le dire, 
pour arriver à former cette grande et nécessaire ligue 
du salut national par la République, nous avons mis 
de côté nos préjugés, nos passions, nos divisions, nos 
rancunes. Il y en a, Messieurs, qui ont fait plus; il y 
en a qui ont abjuré ces erreurs dont il est si difficile 
de se défendre, que chacun pouvait avoir puisées dans 
ses origines, dans sa famille, dans ses relations de 
tout ordre, dans son éducation et dans ses intérêts. 
Faisant de toutes ces choses un sacrifice définitif sous 
les yeux mêmes du pays, nous avons dit : Nous vou- 
lons le gouvernement de tous par tous. Ce gouvernc- 
ment n’a qu'un nom, il sera la force et l'honneur de 
la patrie : c'est la République. (Très Lien très bien 1 — 
Applaudissements prolongés.) 

Oh! Messieurs, qui pourrait se montrer surpris, s'a- 
larmer de ce qu'il n'ait pas été possible de former cette 
alliance, d'obtenir cet accord, de conclure et de sanc- 
tionner un tel pacte en face de la France et de l'Europe, 
sans susciter des récriminalions, des objections, des
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réserves, sans laisser subsister au fond de bien des 

esprits et de bien des cœurs des réticences? et, qui 

sait? des espérances, même coupables? Mais qu'est-ce 

à dire? Et que pèsent des objections particulières et 

des rivalités de personnes dans la balance des grands 

intérêts qu'il y avait à sauvegarder, et en face du but 

qu'on voulait atteindre? On a dit de la France que 

c'était un pays de logique, ce qui n’est pas la même 

chose qu'un pays de métaphysique. La France veut 

un gouvernement digne d'elle, un gouvernement qui 

la représente, qui la relève au dedans et la fasse res- 

pecter au dehors. Elle dédaigne d'entrer dans les que- 

relles métaphysiques des partis. Elle se dit : Ge gou- 

vernement me convient-il? est-il conforme à ce que 

je veux? me donnera-t-il la liberté? aura-t-il pour 

fondement inattaquable ces principes de démocratie 

qui sont la substance même de notre nationalité : l'é- 

galité civile, la liberté de penser et d'agir, la justice 

pour tous, l'instruction et la lumière versée à flots par- 

tout? (Applaudissements prolongés.) Voilà, Messieurs, ce 

que la France demande, un gouvernement d'ordre, 

de justice, de liberté, un gouvernement stable et 

"progressif. Eh bien, en dehors de la République, y a- 

t-il un gouvernement quelconque qui puisse offrir à la 

France les garanties qu'elle réclame? Messieurs, il 

suffit de réfléchir un instant. Aussitôt qu'il sera fondé, 

ce gouvernement chimérique, s’il repose sur la têle 

d'un homme, s’il est établi dans l'intérêt d'une mai- 

son, d'une famille, d'une castle ou d'une classe, voyez- 

vous se coaliser tout de suite contre lui tous les autres 

prétendants, se dresser conlre lui toutes les opposi- 

tions? (Mouvement prolongé.) Messiéurs, dans ce pays, 

avec les éléments qui le composent, il n’y a qu'un 

gouvernement qui puisse réunir, assembler, fusionner 

tous les intérêts, lous les droits, pour n'en former 

qu'un faisceau commun : CC gouvernement, c'est la 

République. C'est pourquoi la République était le gou-
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vernement nécessaire, ct c'est pourquoi aussi ceux 

qui s’en étaient écartés trop longtemps, qui s'en étaient 
tenus éloignés, parce que le parti républicain, qu'ils 
ont trop longtemps combattu sans le bien connaître, 
ne leur paraissait pas capable d'offrir assez de garan- 
ties de sagesse, de patience, de modération et de ma- 
turité, assez de cet esprit si nécessaire en politique 
qui laisse les questions se poser, se développer, s'exa- 
miner, se résoudre une à une; voilà pourquoi ces 
hommes s'étaient tenus à l'écart. Mais quand ces 
hommes ont vu que ce parti républicain tant pour- 
suivi, tant calomnié, méritait l'estime et le respect, 
au lieu de la défiance et de la persécution; quand ils 
ont vu, non pas seulement à Versailles et dans les. 
grands centres, mas partout, que ce noble et géné- 
reux parti, librement, spontanément, n'obéissant pas 
à un mot d'ordre parce qu'il est, avant tout, le parti 
du libre examen, mais obéissant à Ja nécessité qui 
s'imposait à lui, à mesure qu'il devenait plus éclairé, 
plus nombreux et plus fort, à la nécessité de sortir de 
l'ancienne voie qui n'avait jamais été semée que de 
périls, de chutes ct de défaillances; quand ils ont vu 
ce grand parti républicain, non pas après une consul- 
tation en règle ou par l'effet de quelque consigne, je 
le répète, mais par clairvoyance de ses intérêts, quand 
ils l'ont vu changer de tactique, modifier sa méthode 
politique, ils se sont dit : 11 faut tout attendre de la 
modération, de la raison et de la patience de ce parti; 
on peut tout se promettre de son intelligence et de 
son patriotisme. Grès bien! très bien! — Vifs applau- 
dissements.). 

Aussi, Messieurs, vous avez | assisté, sur toute la 
surface du pays, à cette grande et salutaire manifes- 
tation de concorde et de sagesse pratique qui excite 
en Europe une si universelle et si légitime admiration. 
Soit dans la presse républicaine, soit dans les élec- 
tions générales ou départementales, soit dans les
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réunions des corps électifs, soit dans les comités élec- 

toraux, partout vous avez toujours reconnu la même 

unité de pensée, les mêmes tendances, les mèmes 

vœux. Et savez-vous, Messicurs, quel a été le premier, 

le plus grand avantage-peut-ètre par ses résultats de 

cette méthode nouvelle? (Mouvement.) Messieurs, c'est 

cette conduite qui a empêché d'évoquer, comme on 

ne l'avait fait que trop souvent dans nos crises anté- 

ricures, le spectre de la peur, cette peur honteuse, 

humiliante, à l'aide de laquelle on a toujours fait 

retomber cette pauvre France sous le joug du despo- 

tisme. Aujourd'hui vous entendez les tenants de l'em- 

pire, c'est-à-dire les exploiteurs et les bénéficiaires de 

la sinistre et basse comédie de la peur... (Très bien! — 

Applaudissements prolongés).… répéter avec un indigne 

sentiment de surprise ct de désespoir : Quelle singu- 

lière France! depuis qu'elle est en République, on 

ne la reconnaît plus : elle n'a plus peur! (Hilarité pro- 

longée. — Vifs applaudissements.) : . 

Eh bien, oui, la France n'a plus peur, parce qu'elle 

a pris confiance en elle-même; elle n'a plus peur, 

parce qu'elle ne redoute plus ni les réactions ni les 

chimères. Elle ne veut se confier qu'à elle-même, à 

son propre bon sens, à sa propre raison; les plus 

brillantes théories ne valent pas à ses yeux la réalité : 

elle préfère aux plus éloquentes déclarations des 

réformes palpables, tangibles. C'est ainsi qu'elle a 

considéré, avecautant de justesse que d'ironie, comme 

une sorte de triomphe, de voir cette Assemblée de 

Versailles, élue vous savez dans quelles conditions et 

composée vous savez comment, nommée enfin dans 

un jour de malheur, comme le disait un de ces hommes 

qui la connaissaient le mieux, (Aires) de la voir, en 

dépit de toutes les résistances, proclamer elle-même 

la République. (Ares et bravos.) Messieurs, c'est parce 

que la République, qui était bien le gouvernement 

nécessaire, a été reconnue dans de telles circonstan- 
«
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ces, c'est parce qu'elle a eu de semblables parrains 

qu'à mon sens elle a toutes les conditions de durée; 
elle représente non seulement les principes que nous 

aimons et qui ont de tout temps fait sa légitimité 

comme ils font notre force, à nous ses défenseurs,” 

mais elle représente encore la défaite avouée, con- 

fessée, de tous ses adversaires, leur défaite irrémé- 

diable et définitive. (Zrès bien! — C'est celal — Ap- 
plaudissements.) 

Messieurs, il me paraît que, dans les conjonctures 

que nous avons traversées, la conduite des hommes 

qui représentent la démocratie républicaine était 

toute tracée. Il fallait faciliter le plus tôt possible 

l'émancipation du pays, lui rendre le plus prompte- 

ment possible la direction générale, lui demander le 

verdict suprème, enfin lui restituer la parole dans le 

délai le plus court. Et que pourrait-il y avoir de micux 

que d'être en mesure de se présenter à la France, 
après quatre longues et mortelles années d'inquiétude 

et de malaise politique et économique, et de lui dire: 

Nous républicains, élus en minorité, mais forts de 

l'appui de la nation qui voulait la République et qui 
le disait à chaque élection partielle , nous avons réussi 
à transformer le fait en droit, nous lui avons donné 

la consécration de la légalité, nous avons élevé, avant 

de nous séparer, une institution inviolable qui s'im- 

pose au respect de tous, aussi bien à ceux qui admi- 

nistrent la France qu'à ceux qui la gouvernent, aussi 

bien à ceux qui sont administrés qu’à ceux qui sont 

gouvernés. Et maintenant, vous, nos conciloyens et 

nos juges, prononcez: (Mouvement prolongé.) Mais, 

Messieurs, je vais plus loin et je dis que ce n'est pas 

jà tout. Élever cette institution, cela ne pouvait suf- 

fire, car la politique ne se compose pas seulement 

de ce qu'on fait, mais surtout aussi de ce qu'on em- 

pêche de faire. (Oui! — Très bien! — Bravos.) 
Eh bien, si vous voulez résumer et compter sur vos :
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doigts combien d'ennemis de la République ont été 

vaincus tour à tour, combien de honteuses éventua- 

lités ont été rejetées dans l'ombre et dans l'impuis- 

sance, depuis les intrigues les plus monstrucuses 

jusqu'à toutes ces combinaisons arbitraires et baro- 

ques de septennat pur et simple, de septennat per- 

sonnel, unipersonnel, impersonnel, (Aires) depuis la 

restauration de la monarchie de l'ancien régime jus- 

qu'aux complots de la faction détestée de Décembre, 

vous reconnaîtrez que vous avez échappé à bien des 

dangers, et vous sentirez tous les avantages qu'il y à 

d'avoir maintenant le droit pour le gouvernement de 

votre choix. (C'est vrai! — Très bien! très bien!) Car 

vous, républicains, vous êtes le droit, et, comme l’a 

dit tout à l'heure avec une si noble énergie M. Feray, 

les autres ne sont que des factieux. Vous êtes le seul 

droit debout dans le pays. Vous avez le droit d'exiger 

obéissance et respect de tous, de ceux qui sont en 

haut et de ceux qui sont en bas. (Zravos.) Messieurs, 

après ce grand succès si décisif, croyez-vous que, mal- 

gré les résistances qu'on vous opposera à l'aide de 

petites manœuvres, de petites stratégies parlemen- 

taires, — que nous avons appris à connaître à force 

de les avoir étudiées, et que nous pourrons peut- 

être déjouer à force de patience et -d'assiduité, 

(Marques d'approbation et rires) —croyez-vousque, mal- 

gré.ces obstacles, on n'en arrivera pas enfin à la 

dissolution, car c'est là la grosse affaire? (Ouf oui! 

— C'est celal) On peut l’ajourner de quelques semai- 

‘nes, mais la question est dès à présent ouverte, posée,” 

résolue, si je puis ainsi dire. La France sait bien 

que la dissolution est notre but, parce qu'elle est le 

fond de sa volonté. Dans un moment d'erreur, la 

France s'était donné, non pas un gouvernement, mais 

des mandataires qui, ne comprenant pas nettement 

ce qui est au fond de son âme depuis cent ans, SC 

refusaient à l'exprimer. Messieurs, je parle de ces
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grands principes politiques et sociaux, de ces conquè- 

Les si chères et si glorieuses pour lesquelles Hoche a si 

vaillamment combattu, pour lesquelles notre armée 

tirerait encore l'épée, car, dans cette France qui est 

restée démocratique, il n'y a pas de séparation entre 

les citoyens et les soldats, et tous les Français, fils de 

la Révolution, sauraient faire leur devoir si l'on por- 

tait la main sur les droits que nous tenons de 89. 

.… (Salve d'applaudissements.) On l'a bien vu quand il a été 

- question, pendant un moment, de revenir en arrière. 

(Mouvement prolongé.) Nous assistons, Messieurs, hà- 
tons-nous de le dire, aux dernières tentatives, aux 

derniers efforts de la réaction contre le génie même 

de notre pays. Cet esprit de réaction, dangereux ct 

coupable, vient de se manifester sous la forme d'une 

loi qui, en elle-même, ne contient peut-être pas tous 
les périls que certains y voient; d’une loi qui, peut- 
être, pourra tourner, comme beaucoup d'autres, con- 
tre les intentions de ceux qui l'ont inventée, mais qui 
ne laisse pas de causer au pays de sérieuses inquié- 

tudes. La prétendue liberté de l'enseignement supé- 
rieur, la création des Universités cléricales, des 
Facultés de médecine cléricales, (Aires prolongés). ce 
n'est pas ce qui inquiète la France! Non, ce qui alarme 
la France et ce qui fait réfléchir l'Europe, ce sont les 

. symptômes dangereux que révèle celte loi aux regards 

de l'observateur politique. On s'étonne qu'il y ait en 
France des hommes espérant le succès pour de parcil- 

les entreprises ; qu'il y ait encore dans ce pays, ct 

contre toutes ses traditions, je ne dirai pas des classes 
— c'est un mot dont je n'aime pas à me servir, — : 

mais des couches, des régions sociales dans lesquelles | 

l'esprit d'obscurantisme et de réaction ait pu faire 
assez de ravages pour les rendre indifférentes à de 
semblables tentatives contre l'esprit laïque, contre 
le Code civil, contre l’ensemble de notre politique 
nationale, telle qu'elle.est établic depuis quatre siè-
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cles! Voilà co qui est alarmant. (Oui! oui! — C'est cela! 

— Mouvement prolongé.) Ces tentatives seront impuis- 

santes, vous n’en doutez pas plus que moi, mais elles 

sont d'autant plus dangereuses qu'elles sont l'origine 

de toutes les excitations, de toutes les passions, de 

tous les fanatismes qui osent déclarer la guerre à la 

France de notre temps. Ces entreprises démontrent 

qu'il y a des hommes qui méditent et qui tentent de 

remettre en question toutes nos conquêtes de la 

Révolution française. Il y a là un germe de discorde 

civile, de dissensions intestines, qu'il ne faut pas 

laisser se développer. (Marques unanimes d'approbation. 

— Bravos.) 
Messieurs, ma conviction est que la France partage 

à cet égard nos sentiments. Elle sent bien qu’elle n'est 

pas menacée dans son existence, mais elle tremble 

d'être encore agitée, troublée, et c'est pour celte rai- 

son que ceux-là servent vraiment la cause nationale, 

. quidisent: Finissons-en, mettons un terme à uno lé- 

gislature qui est vraiment épuisée, séparons-nous, al- 

lons-nous-en; nous n'avons plus rien à faire ici, la 

France réclame le dépôt de sa souveraineté : il faut le 

lui rendre;il y a longtemps qu'il devrait lui être rendu. 

Messieurs, le moyen le plus efficace à employer pour 

arriver à la séparation de l'Assemblée, c'était de met- 

tre un terme à ses prétentions constituantes, surtout 

lorsque ces prétentions ne pouvaient se résoudre, en 

dernière analyse, que par l'affirmation de la Républi- 

que. Car n'est-il pas vrai que la restauration de la mo- 

narchic était impossible? N'est-il pas vrai encore que 

le retour de l'empire, avec et par celte Assemblée, 

était plus impossible encore? Que restait-il donc? La 

République. C'est elle qui a triomphé. (Pravos.) G'est 

pourquoi, Messieurs, la France a applaudi à cette po- 

litique de bon sens, de mesure, de sagesse. Elle sait 

d’ailleurs ce qu’elle compte faire. (Mouvement.) Je n'a- 

joutequ'unseul motsur ce point. Vouspourrez enten-
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dre dire et répéter que l'œuvre républicaine qui est 
sortie du vote de la majorité du 25 février est mêlée, 
confuse, obscure, pleine d'embüches, de pièges, de 
Chausse-trapes où la République peut se prendre et 
trébucher. Vous entendrez dircaussi que celte Consti- 
tution naissante est trop marquée au coin de cerlains 
principes de monarchie constitutionnelle, de certaines 
pratiques du régime parlementaire qui en font une 
sorte de compromis entre les théories ctles désirs des 
anciens parlementaires et les légitimes exigences du 
parti républicain. Messieurs, nous ne devons rien ca- 
cher.Toutes ces critiques sont vraies, ct bien d'autres 
encore. Maisayezconfiance dans l'esprit démocratique 
de la France; reposez-voussur cette immense masse de 
onze millions d'électeurs à qui sont chères avant tout, 
ct par-dessus tout, les notions de progrès, de justice 
distributive, et qui, heureusement pour le bien gé- 
néral de la nation, ne perdra jamais de vue les graves 
problèmes de l'émancipation morale et malérielle, 
politique et sociale du plus grand nombre. Le grand 
nombre, Messieurs, ce n’est pas seulement, comme 
on le disait il y a cinquante ans, la classe la plus nom- 
breuse et la plus pauvre, c'est aujourd'hui le suffrage 
universel, le vrai souverain de la France, dont nous 
relevons tous, le suffrage universel à qui nous devons, 
si nous voulons fonder un régime politique à l'abri de 
toutesrévolutionsultérieures, non seulement la liberté 
politique, mais la justice sociale, non-seulementun 
bon et honnête gouvernement républicain, mais l'ins- 
truction, les lumières, afin que son intervention, son 
action, dans les affaires de l'État soit de jour en jour 
plus éclairée, plus directe, plus complète. (A pplaudisse- 
ments prolongés.\ 

Messieurs, croyez bien, — quant à moi, je n’en fais 
pas doute, — soyez convaincus que cette institution 
républicaine sera étudiée, examinée, retournée, scru- 
tée par le suffrage universel, qui saura ensuite choisir
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les mandataires qui lui sembleront les plus propres à 

la developper dans son $Cns véritablement rationnel êt 

national. Messieurs, ce pacte ne demeurera pas un 

vain mot, une collection de formules vides, car, je le 

redis, la France est un pays de logique et de bon sens. 

Elle veut la République; elle ne veut pas de la mo- 

narchie. La République que veut la France ne sera 

pas une contrefaçon de la monarchie; elle ne sera pas 

une monarchie déguisée. Elle sera la République, la 

vraie. Voulez-vous toute ma pensée? La France saura 

faire une République de justice et de progrès. (Oui! 

_ Très bienl très bienl) : 

Oui, Messieurs, une République de justice et de pro- 

grès, une République digne de la démocratie fran- 

çaise et des destinées qui l'attendent. C'est mon 

vœu; c'est mon espérance, c'est pour moi une cerli- 

tude; je parle ainsi parce que je suis en présence 

des hommes qui ont le plus fait pour acclimater la 

République dans notre pays et qui lui ont donné 

le sceau de leur honorabilité, de leur crédit, de leur 

expérience dans tous les champs de l'activité hu- 

maine, l'autorité de leur caractère, de leurs profondes 

études et de leur haute valeur intellectuelle. (Bra- 

vos et applaudissements. — L'orateur se tourne vers ses 

collègues de l'Assemblée qui l'entourent…){l y à un 

absent ici, mais il n'est jamais absent quand vous 

êtes là, M. Barthélemy Saint-Hilaire. (Très bien! très 

bren! — Salve d'applaudissements.) J'aime à parler ainsi 

devant cette réunion d'hommes qui ont tant contribué 

à fonder la République par leur union, leurrésolution, 

. devant les représentants de notre bourgeoisie éclairée, 

héritière du tiers État intelligent, vaillant, amoureux 

des choses de l'esprit, (Bravos) devant ceux quiontsu: 

fouler enfin sous leurs pieds toutes ces insinuations 

perfides et ignorantes lancées contre la démocratie. 

Oui, Messieurs, je veux le dire, encore à la face du 

pays, ce sont ces esprits élevés, ces cœurs fermes, qui



  

24 JUIN 1855. 353 

se sont avancés résolument devant nous el qui nous 
ont dit : Plus de discordes, plus de malentendus ; 
nous sommes Français, et nous déclarons, avec l’au- 
torité dont nous jouissons dans notre pays, qu'iln'ya 
plus qu'un gouvernement pour notre patrie, la Ré- 
publique, et qu'en dehors d’elle il n'y a plus que la 
pire des réactions. (Mouvement prolongé.) Messieurs, 
quand de telles paroles sont prononcées, il est du 
devoir d'un honnète homme, d'un patriote, de s'arrè- 
ter, de réfléchir. C'est parce que précisément ces pa- 
roles ont été prononcées devant nous, républicains 
d'origine et de naissance, d'éducation et de raison, 
devant nous, républicains de tout temps habitués, 
comme notre parti tout enticr, à subir les injus- 
tices et les violences, les outrages ct les persécutions, 
devant nous qui n'avons qu'une pensée et qu'un de- 
voir, la République ct le service de la démocratie, que 
nous avons dû d'autant moins hésiter à suivre le pays, 
l'opinion républicaine, dans la voie nouvelle où elle 
nous pressait d'entrer sous le coup des nécessités les 
plus évidentes. Vous dirai-je un mot de plus ? On pré- 
tend qu'il yen a parmi nous qui ont modifié leur 
langage. A quoi serviraient donc le temps qui s'écoule 
et la vie qui s’allonge, s'ils n’enscignaient pas l'expé- 
rience? Mais ceux dont on parle ont dans les idées 
une foi inaltérable, ils se sentent immuables et in- 
flexibles dans leur attachement aux principes et aux 
conséquences légitimes et essenticlles de la Révolu- 
tion française. (Vive approbalion.) Le pacte qui est in- 
tervenu entre les anciens et les nonveaux serviteurs 
de la République n'est pas un contrat entre étrangers; 
c'est plutôt une sorte de reconnaissance mutuelle dont 
il faut d'autant plus se féliciter qu’elle était plus né- 
cessaire. Frères séparés, aînés et cadets, les membres 
du grand parti républicain ont dit : C’est à nous 
de terminer la Révolution française: relevons la 
France par letravail, la liberté et la paix, sans.oublier 

19e 23
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les améliorations et les progrès sociaux dont la Répu- 

blique est le symbole aux yeux de la nation qui l’a si 

longtemps attendue. (Bravos et applaudissements pro- 

longés.) 
| 

Messieurs, pour mener à bonne fin cette politique, 

allons lentement, sagement; à chaque jour suffit sa 

peine. L'année dernière, à pareille date, nous étions 

encore dans une période obscure, dans la mêlée; nous 

avions en face de nous des adversaires qui faisaient 

plus que de discuter, qui menaçaient. Quelques-uns 

conspiraient. Aujourd'hui toutes ces manœuvres sont 

déjouées ; cependant nous n’en avons pas fini avec les 

embarras, avec les intrigues : oui, mais un juge nous 

attend. Messieurs, je bois au 24 juin 1876, et je ne 

pense ètre démenti ni par les faits ni par la volonté 

souveraine de la nation, quand je dis qu’à la place de 

ja République incomplète mais déjà rassurante d'au- 

jourd’hui, nous saluerons, à cette date, l'aurore d'une 

République acceptée et reconnue comme définitive, 

d'une République assez forte pour n'avoir plus besoin 

de scdéfendre, de laRépublique progressive etlibérale, 

telle ‘que la comprend et la veut la démocratie frau- 

çaise.(Bravos répétés.) J'espère aussi qu'au lieu de nous 

réunir, mon cher Lefèvre, dans ce logis trop étroit, 

mais déjà plein d'amis, nous nous rassemblerons dans 

un local plus vaste, où nous pourrons fêter, avec les 

absents que nous regrettons aujourd’hui, non pas l'a- 

vènement de la République, elle est fondée, non pas 

son établissement, il est acquis, mais le grand évènc- 

nement politique et social qui doit rendre à la France 

sa prospérité, sa force et sa grandeur, je veux dire la 

réconciliation de tous les Français sous les auspices 

d'une République où l'on verra enfin la bourgeoisie 

décidée à gouverner démocratiquement la France avec 

le puissant concours €t l'appui confiant d'une démo- 

cratie émancipée et libérale. (7rès bien 1 très bien! — 

Bravos et applaudissements prolongés.)
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Le toast porté par M. Feray au Président de la Républi- 
que et que M. Gambetta rappelle dans son discours, était 
ainsi conçu : 

« Messieurs, 

« Je porte la santé de M. le maréchal de Mac-Mahon, due 
de Magenta, président de la République. | 

« Lorsque l’an dernier, à pareil jour, j'ai eu l'honneur de 
vous proposer celle même santé, rappelez-vous dans quel 
état était le pays : partout l'inquiétude, l'équivoque, le pro- 
visoire avec ses conséquences funesles ; la France fatiguée, 
énervée, réclamait à grands cris un gouvernement défini, 
ct à celte France, qui avait tant souffert, nos adversaires 
offraient pour seul remède à ses maux ce qu'ils appelaient 
la trève des partis, consacrée, soi-disant, par le pacte de 
Bordeaux. : 

« Les pouvoirs du président de la République, sans base 
assurée, manquaient de la force nécessaire pour garantir 
leur inviolabilité et nous donner la sécurité du lendemain sils 
manquaient de cette force, parce que la République, gou- 
vernement de fait, n'était pas le gouvernement de droit. 

« Cependant nous ne perdions pas courage; nous sen- 
tions que le pays était avec nous. (Bravos.) 

« Enfin, nous sommes arrivés au but : un grand pas, un 
pas immense, a été fait; depuisle 95 février, la République 
est reconnue comme le seul gouvernement légal, comme le 
seul gouvernement régulier ; la République a reçu la consé- 
cration de la loi librement votée par les représentants de 
la nation ; nul ne peut l'attaquer, la mettre en question 
sans être un factieux. (Triple salve d'applaudissements.) 

« Cet heureux résultat, Messieurs, nous le devons au 
patriotisme de l’Assemblée nationale, au patriotisme de ceux 
de nos collègues qui ont sacrifié leurs préférences person- 
nelles pour se rallier au seul gouvernement possible, celui 
de la République. 

« Nous le devons à la sagesse des républicains qui ont 
suivi le coriseil que leur avait donné il y a quatre ans l'illus- 
tre M. Thiers, à l'admirable esprit de modération, de con- 
ciliation, dont a fait preuve le grand parti constitutionnel 
formé de tous ceux qui ont voté ensemble le 25 février, et
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qui tiendront à honneur d'achever leur œuvre par le vote 

des lois complémentaires. 

« Enfin, Messieurs, cet heureux résultat, nous le devons 

aux efforts dévoués, persévérants, infatigables, de ceux de 

nos collègues, que je n'ai pas besoin de nommer, (Ici lora- 

teur se tourne vers M. Gambetta) qui constamment sur la 

brèche dans ces moment décisifs, trouvaient dans leur 

amour de la patrie des accents irrésistibles pour persuader à 

ceux qui hésitaient encore qu'il fallait absolument accepter 

Ja Constitution qui leur était proposée, qu'il fallait l'accepter 

malgré ses imperfections, que 1à était le salut, ct qu’en 

dchors il n’y avait que ruines ct catastrophes. 

« À ces collègues, que je suis fier d'appeler mes amis, 

la France sait ce qu'elle doit : elle ne l’oubliera jamais. 

« Messieurs, dans cette journée glorieuse pour nos armes 

où le loyal guerrier dont je porte la santé, alors le général 

de Mac-Mahon, se rendit maître de la tour de Malakolf, inë- 

branlable au milieu du carnage, il envoya au maréchal 

Pélissier ces paroles sublimes par leur simplicité : J'y suis, 

j'y veste! ° | 

« Le maréchal de Mac-Alahon, président de la Républi- 

que, a accepté la Coustitution du 25 février ; son passé nous 

est un sûr garant qu'il la maintiendra, qu'il la gardera 

contre les ennemis du dedans, conne il a gardé la tour de 

. Malakoff contre les ennemis du dehors. 

« Pour accomplir cette tâche glorieuse, il aura le con- 

cours de tous les hommes modérés, de tous les bons 

citoyens, de tous les vrais conservateurs qui sont décidés à 

préserver notre pays de nouvelles révolutions, et avec ce 

concours il déjouera les intrigues coupables de ce parti qui 

a amené sur la France la guerre, l'invasion et la ruine. 

(Applaudissements répétés ét cris de : Vive la République !) 

« Messieurs, je porte la santé du maréchal de Mac-Mahon, 

président de la République ! »



  

DISCOURS 
SUR 

L'INTERPELLATION DE M. RAOUL DUVAL 

(Enquête parlementaire sur l'élection de 1a Nièvre) 

Prononcé le 15 juillet 1875 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

  

Nous avons raconté comment, dans la séance du 9 juin 
1874, l'élection de M. de Bourgoing dans le département de Ja 
Nièvre avait permis à M. Cyprien Girerd et à M. Gambetta de 
dénoncer à l’Assemblée et au pays l'existence du Comité 
central de l'appel au peuple, la conspiration des bona- 
partistes contre la République (tome v, p. 188). Nous avons 
raconté également que M. Rouher « avait déclaré sur l'hon- 
neur que le comité central n'existait pas àsa connaissance », 
et que le garde des sceaux Tailhand avait promis à l'Assem- 
blée de faire commencer dansla Nièvre une enquête adminis- 
trative et judiciaire. Mais cette enquête avait été conduite par 
M. Tailhand et par M. de Fourtou avec une insigne faiblesse, 
etquand Je cinquième bureau, chargé de vérifier l'élection de 
la Nièvre, avait réclamé communication du dossier de l'ins- 
truction ouverte contre les membres des divers comités bona- 
partistes et qui avait abouti, le 17 décembre, à une inexpli- 
cable ordonnance de non-lieu, le ministre de la justice avait 
répondu par un refus formel. Ce refus, qui avait été dicté 

‘ par les bonapartistes, ne leur profita pas. Le cinquième 
bureau porta hardiment la question devant Ja Chambre, 
(23 décembre), et le jour même, sur un énergique discours 
de M. Ricard, l'Assemblée ordonna l’enquéte parlementaire
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qui devait aboutir, dans les séances du 23 février et du 

44 juin, aux fameux rapports de M. Savary. 

Le premier de ces rapports, résumait en ces termes, que 

nous devons reproduire, les dépositions del. Léon Renault, 

préfet de police, devant la commission d'enquête : 

« Il n'est plus permis de douter, disait M. Savary, qu'il 

existe un Comité dont l'action rayonne sur les départements. 

Ce Comité est composé d'anciens ministres et forme un con- 

seil degouvernement, à a têle duquelest placé un personnage 

considérable, auquel tout aboutit et qui centralise entre Ses 

mains toute la direction politique du parti bonapartiste (1). 

« À côté du Comité directeur,une sorte de Conseil d'État 

est chargé de donner son avis sur les questions délicates ou 

contentieuses. . 

« Un syndic de la presse, qui est en même temps le secré- 

taire du Comité, garde les archives, remplit les fonctions 

d'intermédiaire entre le chef du parti et les agents subal- 

ternes, concourt à la création de journaux dont les rédac- 

{eurs sont appelés à jouer le rôle d'agents d'informations et 

de propagande politique dans les départements, leur adresse 

une correspondance à l'aide de laquellele Comité directeur 

- est assuré de répandre à la fois son mot d'ordre dans quatre- 

vingtjournaux et de distribuer cinq cent mille numéros par 

semaine. 
‘ 

© « Une police, constituée d’après les règles hiérarchiques, 

fait des rapports, se livre à des surveillances, contrôle el 

contrecarre la police officielle, et se livre à toutes les formes 

de la propagande. 
| oo 

« Le Comité directeur possède un budget sur lequel la 

déposition que nous avons entendue ne contient que des 

indications incomplètes ; car les documents partiels qui ont 

été consultés par M. le préfet de police accusent un chiffre 

relativement minime, et qui est tout à fait hors de propor- 

tion avec les dépenses que supposent les procédés de pro- 

pagande mis en œuvre au seul point de vue de la distribu- 

tion des photographies. 

1. Ce comité, qui se réunissait généralement au domicile de 

M. Rouher, fut composé d'abord de MM. Rouher, Piétri, Conti et 

Chevreau, puis de MM. Arrighi de Padoue, général Fleurs; !Casa- 

bianca, Joachim Murat, Grandperret, de Forcade la Roquette, 

Pinurd, Levert, Ifaentjens, et de Palikso.
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« Dans les départements, un fonctionnaire, qui est le 
plus souvent l’ancien préfet, remplit les fonelions de corres- 
pondant du Comité, encourage [a création des Comilés 
locaux, fait appel aux souvenirs qu'ont laissés les fonctions 
publiques dont il a été revêtu, ct continue en quelque sorte 
à les exercer pour le compte de son parti, à côlé du repré. 
sentant du gouvernement dont il combat l'influence et sur- 
veille l'administration. 

« Enfin, pour maintenir l'unité d'action, le Comité a des 
inspecteurs qui sont chargés d'aller visiter de temps à autre 
les départements placés sous leur obédienceavantle 4 seplem- 
bre, stimulent les zèles qui s'attardent ou faiblissent, pren- 
nent note des réclamalions, étudient par eux-mêmes l'état 
de l'esprit public (1). 

« Des essais qui ne semblent jusqu’à présent avoir réussi 
que d’une manière très incomplète, sont tentés journelle- 
ment pour compléter le réseau de cette administration, et 
vous verrez que, sous le faux semblant d'une sociêté d'assu- 
rance, on ne tendait rien moins qu'à établir un agent inft- 
rieur dans tous les arrondissements et dans tous les cantons. 

« Voila pour l’organisation. 
._« Quant au but poursuivi au moyen de celte organisation, 

il parait être non seulement de recruter des adhésions en 
faveur d’un régime que l'Assemblée a frappé de déchéance, 
mais surtout de reconstituer d'une façon méthodique les 
cadres du parti bonapartiste, en provoquant par des adresses, 
par des pétitions, par des pèlerinages dont on publie la 
liste, des actes qui engagent l'avenir ct qui fournissent au 
besoin un moyen de pression sur ceux qu'on a entraînés 
une première fois, s'ils venaient à être tentés dese dégager 
des liens qu’on leur a fait contracter. | 

« Les moyens de propagande mis en œuvre ne se borne- 
ront pas à des distribulions de journaux, de brochures et 

de photographies, ni même à une agitation plus ou moins * 

légale, entretenue à la faveur d’anniversaires ou de cérémo- 
nies religieuses. 

4. Les anciens préfets visés par M. le préfet de police étaient, 
entre autres, MM. Servatius, de Bouville, Janvier de Ja Motte, 

Piétri, Pugliesi-Conti, d'Auribeau, Cornuau, Gimet, de Farin- 

court, Chevreau. .
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« C'est ici que se place un des côtés graves de l’organisa- 

tion bonaparlisle. Les renseignements contenus dans la dé- 

position de M. le préfet de police révèlent, en effet, l'emploi 

de tout un système de manœuvres qui constituent, sinon 

dans le sens.de la loi pénale, au moins dans le sens naturel 

du mot, une véritable usurpation de fonctions publiques. Il 

est certain que tout un ensemble d'efforts sont combinés 

dansle but de permettre aux agents du Comité de l'appel au 

peuple de se donner auprès des masses la fausse apparence 

d'un caractère officiel et de délourner ainsi à leur profit 

le sentiment de l'obéissance due au gouvernement établi. 

-« Tantôt c'est un ancien préfet que le Comité place à la 

tête du département qu’il a administré ‘sous l'empire, et 

qui, en cas d'élection, prend en main les affaires du candi- 

dat, s'adresse lui-même aux électeurs et fait revivre toutes 

les traditions de la candidature officielle. On nous a dépeint 

ja situation que crée, aux véritables préfets, ce rôle pris par 

des hommes qui représentaient le pouvoir hier, qui disent 

très haut qu'ils le représenteront demain. et dont les allées 

et venues troublent profondément les petits employés, les 

modestes fonctionnaires qui ont été autrefois sous leurs 

ordres. 
« Tantôt ce sont des paysans qu'on cherche à séduire par 

l'exploitation d'un crédit chimérique auprès du gouverne- 

ment actuel, tantôt ce sont des fonctionnaires qu'on veut 

intimider en se targuant du même crédit, et vous verrez 

que dans un département où le préfet avait invité la gen- 

darmerie à constater par des procès-verbaux des délits de 

propagande bonapartiste, l'ancien préfet de l'empire, avisé 

des ordres donnés par son successeur, écrivit au comman- 

dant de la gendarmerie départementale pour le prévenir 

que s’il inquiétait ou gènait la propagande bonaparliste, il 

se verrait dans la nécessité de provoquer contre lui des 

* mesures de rigueur de la part de ses chefs. 

« Tantôt encore, non content de se vanter du crédit qu'on 

prétend avoir sur le gouvernement, on l'explique en s’effor- 

çant de faire entendre que M. le maréchal, président de la 

République, a reçu ou accepté pour mission de préparer le 

retour du fils de l'empereur Napoléon II. ‘ 

« C'est ainsi que par un mot d'ordre évident, dans toutes 

les circulaires électorales, dans toutes les pétitions colpor-
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tées pour réclamer l'appel au peuple, le nom respecté de 
M. lo maréchal de Mac-Mahon est associé aux souvenirs du 
régime impérial et aux regrets ou aux espérances dont ce 
souvenir sert à provoquer l'expression. Un des principaux 
agents du parti, M. le colonel Piétri, écrivait à la date du 
2} juin 1873, une lettre qui contient à cet égard un exposé 
des principes auxquels ils ont constamment lobe depuis, et 
où r nous relevons le paragraphe suivant: 

« Paris, le 2 juin 1873. 

« Mon cher ami, 

« L'idée des masses est que le Maréchal-Président doit 
ramener le prince impérial sur le trône. Ce raisonnement 
est certainement logique, la situation qu'a occupée le 
maréchal durant l'empire le justificrait ; mais, quelles 

« que soient à cet égard les vues du président de la Républi- 
« que, il convient d'exploiter cette croyance en l’affirmant, » 

« À 

t À 

« À 

« À côté de ces manœuvres par lesquelles on exploite la 
crédulité publique, se placent des procédés qui tendent au 
mème but, mais qui offrent un caractère infiniment plus 
répréhensible, tels que ceux qui consistent à entretenir des 
relations dans des prisons de l’État, à provoquer de la part 
des employés des administrations publiques la trahison de 
leurs devoirs, à tenter des démarches qui, fort heureusc- 
ment, sont presque toujours restées vaines, pour détourner 
de l'obéissance des soldats ou des gendarmes, et pour intro- 
duire la propagande politique dans le sein même de notre 
armée, à laquelle les partis les moins respectables avaient 
jusqu'ici épargné cette injure, el qui, selon la noble et juste 
expression de M. ie maréchal de Mac-Mahon « sera toujours 
l'armée de la loi ». 

« Non seulement nous avons le regret de relever dans 
cet ordre d'idées des actes que la conscience publique appré- 
ciera avec une juste sévérité ; mais ce qui devait nous 
émouvoir à un autre point de vue, en nous donnant une 
preuve nouvelle ct fâcheuse de la tendance du parti hona- 
partiste à détourner au profit de ses menées le respect dù 
au principe d'autorité, c'est que partout nous voyons d'an- 
ciens chefs de corps s'adresser à ceux qui leur avaient été 
subordonnés et faire appel à d’anciens sentiments de disci-
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pline et d'obtissance, pour ruiner l'esprit de discipline et 

provoquer à la désobéissance au gouvernement établi. 

« Ici, ce sont d'anciens fonctionnaires de la préfecture 

de police, qui parviennent à se pratiquer des inlelligences 

parmi les agents de l'administration à la tête de laquelle ils 

ont été placés. | 
« Ailleurs, se sont d'anciens officiers qui ont accepté la 

mission de rechercher dans l'armée ou dans les corps d'élite 

les hommes placés autrefois sous leurs ordres, dans le des- 

sein prémédité de se présenter à ces hommes avec le pres- 

tige qui s’altache à leur ancien commandant ct d'en obtenir 

des services contraires à leurs devoirs. 
« Mais ce qui était jusqu'à un certain point inattendu 

pour nous, et ce qui devait faire nailre dans notre esprit de 

légitimes préoccupations, c'est la révélation de tout un sys- 

tème de propagande, destiné à s'exercer sur les classes ou- 

vrières, par des procédés qui avaient été souvent relevés à 

la charge du régime impérial, mais dont l'emploi n'avail 

jamais été démontré d'une manière complète, et qui ne ten- 

drait à rien moins qu'à spéculer sur les passions les plus 

mauvaises et les plus perverses et à perpétuer, dans notre 

pays, au profit du césarisme démagogique, toutes les divi- 

sions et toutes les haines sociales. oo 

« De graves documents qui ont été mis à la disposition 

de la Commission nous ont permis de constater que, sur le 

désir personnel de l'empereur Napoléon III, un homme dont 

le nom a été mêlé, d'une manière qui n’a pas été complète- 

ment éclaircie, aux évènements de la Commune, et qui 

semble avoir vécu depuis cette époque dans une étroite et 

affectueuse intimité avec les principaux chefs du parti bona- 

partiste, avait été chargé de diriger un journal fondé dans 

le but de rallier le socialisme à l'empire et de rattacher à 

la cause de la restauration impériale les débris de la Com- 

munce de 4871. 
« Les numéros de ce journal, qui ont été entre nos mains, 

établissent que M. Jules Amigues était en relations avec des 

sociétés révolutionnaires, dont l’une a été condamnée pour 

délit de socièté secrète, et qu'en même temps il avait pour 

mission de conduire à Chislehurst des députations ouvrières 

et de rassembler des vengeurs de Flourens autour du cer- 

cucil de Napoléon II. -
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« D’antres documents contiennent la preuve que les frais 

du journal socialiste auquel nous faisons allusion étaient 

payés sur le budget du Comité de l'appel au peuple, qu'une 

demande de photographies adressée par un membre de 

l'Internationale recevait pour réponse l'ordre d'en remellre 

deux cents,et que ce membre de l'Internationale, après avoir 

commandé le fort d'Issy sous la Commune et reçu ensuite 

cet envoi de photographies, s'excusait de sa participation à 

l'insurrection du 18 mars, en déclarant qu'il avait agi dans 

l'intérêt de l'empire. 
« Enfin, il est établi qu'au moment où les journaux bona- 

partistes réclamaient avec le plus de vigueur des mesures 

de sévérité commandées par la nécessité sociale, on s'abou- 

chait au fort de Quélern avec un corps de prisonniers con- 

damnés à la déportation pour participation aux faits de la 

Commune, et que, sous la promesse de l'amnistie, on ohte- 

nait d'eux un nombre considérable de lettres destinées sans 

doute à être colportées dans la population ouvrière de Paris, 

et contenant une adhésion sans réserve à Ja doctrine de. 

l'appel au peuple. 
« L'Assemblée lira ces lettres dont la copie nous a été 

remise. Elles jettent un jour nouveau sur les affinités fatales 

de la démagogie avec le césarisme. On comprendra peut- 

être plus facilement après les avoir lues, comment l'Union 

française des amis de la paix sociale pouvait déclarer à 

Genève au mois d'août 1873: « Pour nous, l'empire c’est la 

« révolution... Les républicains sacrifiaient le socialisme 

« pour avoir la République, nous avons sacrifié ja Républi- 

« que pour avoir le socialisme... » 

Par une heureuse coïncidence, c'était dans la séance 

même où la Constitution avait été volée que l'Assemblée 

avait ordonné la lecture du rapport de M. Savary et des 

dépositions du préfet de police. L'impression produite sur 

tous les bancs de la nouvelle majorité ressembla à de la stu- 

peur. Mème à gauche, on n'avait pas soupçonné que M. Rou- 

her serait à ce point convaincu d'imposture et de men-. 

songe. Le 4 juin, il avait déclaré sur l'honneur qu'il ignorait 

l'existence du Comité central de l'appel au peuple, et, ce 

comilé, il l'avait fondé, il le présidait ! Peu importait à pré- 

sent la fameuse dépêche Girerd. Les faits étaient là, in-
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discutables, accablants pour la bande bonapartiste, prise en 
flagrant délit de conspiration ; le gouvernement occulte 
existait tel qu'il avait été dénoncé, et encore M. Léon Re- 
nault affirmait que sa déposition ne donnait « qu'une idée 
irès faible de l'étendue, de la puissance ct des procédés de 
l'organisation bonapartiste, les recherches de la justice 
n'ayant point pénétré dans les archives réelles du parti ». 
— La haine de l'Empire avait été, à l'origine, la principale 
vertn de l'Assemblée de Bordeaux. Elle y revenait dans ses 
bonnes heures. Le 25 février, elleinvita la commission d’en- 
quête à continuer son œuvre, et elle ordonna au garde des 
sceaux, qui s'y était constamment refusé, de délivrer à 
M. Savary le dossier de l'instruction judiciaire contre les 
Comités de l'appel au peuple. 

M. Savary déposa un second rapport le 41 juin. Ce rap- 
port comprenait deux parties. Dans la première, M. Savary 
coneluait à l’invalidation de M. de Bourgoing : les irrégula- 
rités commises par plusieurs bureaux électoraux, la pression 
exercée par de nombreux fonctionnaires.de l’ordre adminis- 
tratif, de l’ordre judiciaire, l'arrestation publique et injus- 
tifiable, à la veille même de l'élection, d'un des agents les 
plus influents de ja candidature républicaine, les promesses 
et les menaces prodiguées aux petits fonctionnaires, la publi- 
cation faite à la dernière heure par M. de Bourgoing d’une 
prétendue approbation donnée par le maréchal de Mac- 
Mahon à la circulaire de l'ex-écuyer de Louis-Napoléon, 
toutes ces manœuvres altéraient évidemment la sincérité du 
scrutin, elles avaient visiblement déterminé la faible ma- 
jorité des 363 voix qui avait donné la victoire au candidat de 
l'appel au peuple. Dans la seconde partie de son rapport, 
M. Savary confirmait et complétait les graves révélations 
de M. Léon Renault. La conspiralion bonapartisle avait 
deux comités principaux : le comité Moureau et le comité 
central dont M. Rouher était le président et M. Mansard le 
secrétaire. À la vérité, chacune de ces associations, prise iso- 
Jément, n'avait par elle-même rien d'’illicite, puisque, comp- 
tant moins de vingt membres, elle ne pouvait tomber sous 
le coup de l'article 291 du code pénal. Mais ces agglomé- 
rations étaient affiliées entre elles ou avec d’autres groupes, 
et le procureur général Imgarde de’ Leffemberg avait pu. 
écrire au garde des sceaux dans son rapport du f1'août
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1874 : « Malgré l'insuffisance des preuves que nous avons 
pu recucillir jusqu’à ce jour, j'ai la persuasion, monsieurle 
Ministre, que nous nous trouvons en face d’une organisa- 
tion considérable et délictueuse qui, dans un moment donné, 
.peut devenir pleine de périls. Je trouve, en effet, à la tête 
du parti bonapartiste un véritable organisme de gouverne- 
ment, et je suis persuadé que des relations doivent exister 
entre M. Rouher, président du Comité de Paris, et de nom- 
breux Comités élablis en province. Cette organisation que 
je sens, mais que je ne puis actucllement judiciairement 
démontrer, est susceptible de devenir très dangereuse, 
parce que les hommes qui la dirigent ne semblent vouloir 
reculer devant aucune manœuvre. J'ai le droit de parler 
ainsi, lorsque je trouve un homme tel que M. Rouher ne 
dédaignant pas d’avoir des relations avec Moureau, autrefois 
condamné à quinze jours de prison pour vol! aee un publi- 
ciste aussi dilfamé que le sieur Amigues ! » La commission 
d'enquête parlementaire ne pouvait conclure, à raison de 
samission spéciale, qu’à l'annulation de l’élection de laNièvre. 
C'était au gouvernement qu'il appartenait de proposer à 
V'Assemblée ces mesures de répression et de précaution que 
Jui imposaient les révélations de M. Léon Renault etles décla- 
rations de M. Imgarde de Leffemberg. L'opinion publique 
n'avait pas été suffisamment édifiée par la triste déclaration 
du 12 mars {1). Elle s'attendait à voir le cabinet agir avec 
énergie contre la faction bonapartiste. M. Buffet s’appliqua 
de toutes ses forces à décevoir cette attente, ct il y réussit à 
là pleine satisfaction de M. Rouher. 

Le débat sur le rapport de la Commission d'enquête s'ou- 

1. M. Buffet avait dit dans cette déclaration : « L'administration 
peut compter sur notre constant appui. Nous ne serons jamais 
les instruments d'aucunes rancunes. » Ce qui, traduit en bon fran- 
çais, signifiait : « Je ne toucherai pas au personnel du 24 mai, 
aux préfets et aux maires bonapartistes de M. de Fourtou. J'ai 
besoin du groupe de l'Appel au peuple et j'oublie le 2 Décembre 
et Sedan pour avoir les suffrages de M. Rouher et de M. Raoul 
Duval. » La République française avait fait observer dès le lende- 
main de cette séance qu'il n'était pas besoin d'une grande perspi- 
cacité pour déméler dans les paroles du ministre de l'intérieur la 
pensée très arrêtée de gouverner contre les républicains et de 
reconstituer l'ancienne majorité de l’Assemblée,
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vrit le 13 juillet. 11 comprit deux actes. Dans le premier, 

qui fut très court, l'Assemblée cassa, sans qu'elle eût èté 

‘sérieusement défendue, l'élection plus que vicieuse de M. de 

Bourgoing. Dans le second, elle discuta l'interpellation de 

M. Raoul Duval « sur la conduite que le gouvernement 

entendait tenir à l'égard de la réunion ou association dite de 

. l'appel au peuple ». Cette interpellation était la réponse des 

bonapartistes à la sommation qui leur avait été adressée par 

le président de Ja Commission d'enquête, M. Albert Grévy, 

de s'expliquer sur l'acte d'accusation de M. Savary. Elle 

était d’ailleurs, comme l'avait fait observer M. de Kerdrel(1), 

«le seul chemin réglementaire que l'Assemblée pàt avoir 

pour arriver à ses fins ». L'élection de la Nièvre uno fois 

invalidée, la commission d'enquête n'existait plus, et l'in- 

terpellation forcée de M. Raoul Duval était, au point de vue 

parlementaire, le seul terrain de discussion possible. 

La défense de M. Rouher occupa toute la séance du 

14 juillet. « La Commission avait outrepassé son mandat 

en nelimitant pas son enquête aux faits relatifs à la Nièvre. 

Une Commission parlementaire ne saurait empiéter sur 

le domaine de la justice et se faire livrer un dossier 

couvert par le principe du secret de Ja procédure. M. Du- 

faure, en communiquant ce dossier, méritait presque d’être 

accusé de forfaiture. Du rapport de M. Imgarde de Lef- 

femberg, il ne fallait retenir que la conclusion juridique né- 

gative. Les appréciations sur le péril résultant des manœuvres 

bonapartistes n'avaient été dictées que par les excitations 

de l'esprit de parti. Quant à la déposition de M. Léon Re- 

nault, c'était une œuvre de passion aveugle et de spéculation 

politique. La pièce produite par M. Cyprien Girerd était un 

faux. Le dossier volumineux déposé le 12 juin ne relatait 

que des faits insignifiants, puérils et ridicules. Du reste, 

. M. Rouher no niait plus l'existence du Comité de l’Appel au 

peuple. Mais ce comité avait été calomnié. Il n'avait jamais 

L.« Le duc d'Audiffret-Pasquier n'avait pas voulu occuper le fau- 

teuil pour une discussion dans laquelle ses sentiments bien con- 

nus à l'égard de la faction bonapartiste auraient pu faire suspecter 

son impartialité. » (République française du 15 juillet.) I s'était 

fait remplacer pour cette séance, par M. Audren de Kerdrel, 

vice-président de l'Assemblée. ‘
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poursuivi l'embauchage d'obseurs soldat, car l'armée était 

à ses yeux la sauvegarde de l'ordre. 11 n'avait jamais con- 

spiré avec les socialistes, car le parti de l'Appel au peuple 

représentait par excellence le principe de l'autorité. En 

résumé, toute l'enquête parlementaire n'était qu'une pré- 

face aux élections, ct la Chambre devait à l'équité, ainsi 

qu'au respect du principe tutélaire de la séparation des 
pouvoirs, de voter un ordre du jour ainsi conçu : « L'Assem- 
blée, voulant rester étrangère à l'œuvre du pouvoir judi- 

ciaire, passe à l'ordre du jour... » . 

M. Savary répliqua le lendemain à M. Rouher en pré- 

sentant, dans un remarquable tableau, le résumé des 

révélations de l'enquête et les preuves irréfutables de cha- 

cun des faits portés à l'acte d'accusation. Au bout d'une 

heure de discussion méthodique et serrée, il ne resta rien 

des équivoques dans lesquelles M. Rouher s'était rélu- 

gié la veille. Des acclamations répétées accucillirent la 

péroraison de M. Savary : « Messieurs, quels que soient les 

sentiments qui nous animent, je puis dire hautement que, 

si nous avions vu le parti bonapartiste se renfermer dans le 

passé ct dans ses remords, en présence et en face de l'empe- 

reur mort dans l'exil et d'une dynastie représentée par une 

femme et par un enfant, ch bien, nous aurions su faire 

taire nos sentiments, nous aurions gardé le respect qui est 

dû aux malheurs même les plus mérités. Mais quand nous 

nous trouvons en face d’un parti qui, après avoir ruiné le 

passé, troublé et inquiété le présent, a la prétention d'être 

l'avenir, ah! nous avons le droit alors de nous soulever et 

de lui dire de ne pas s’efforcer, contre le cri de la con- 

science publique, de recommencer son œuvre insensée; car 

cette œuvre serait éphémère, car elle couvrirait notre pays 

de nouvelles ruines; nous avons le droit de lui dire de ne 

pas essayer de recommencer les Cent jours, avec Pacte 

additionnel en moins et Sedan en plus! » 

M. facntjens et M. Bullet remplacèrent M. Savary à la 

tribune, M. Haenjens pour combattre les accusations d'em- 

bauchage et de propagandesocialiste qui avaient élé portées 

par le préfet de police contre le Comité de l'Appel au 
peuple; M. Buffet, sous prétexte de défendre M. Léon Re- 
pault des reproches de partialité et de passion politique 
formulés contre lui par M. Rouher, — en réalité, pour
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tendre la main au groupe de l'Appel au peuple et pour 

jeter les bases d’une nouvelle coalilion anti-républicaine. 11 

n'y eut, sur tous les bancs de la gauche, qu'un seul cri 
d'indignation et de colère. M. Buffet avait pour devoir de 
couvrir M. Léon Renault, et, au lieu de le couvrir, il plai- 

dait humblement les circonstances atlénuantes, il s’efforçait 

de réduire aux plus minces proportions la part que le préfet 

de police ‘avait prise à l'enquête, il sollicitait l'indulgence 

de M. Rouher! M. Buffet avait pour devoir de condamner, 

ne fût-ce que par un mot, la conspiration bonapartiste, et, 

au lieu de prononcer cette condamnation, il allait pénible- 

ment chercher dans la déposition de M. Renault le passage 

relatif au parti révolutionnaire, il jouait sur les mots pour 

tenter contre le parti républicain, et dans le seul intérêt de 

la faction de l'Appel au peuple, la plus scandaleuse di- 

version, il reprenait contre la gauche les accusations les 

plus iniques et les plus basses! « Messieurs, les périls ne 

viennent pas d'un seul côté. 11 ÿ a un autre côté dont on 

n’a pas parlé dans cette discussion, et d'où peut venir, — 

c'est ma conviction appuyée sur un examen approfondi et, 

complet de cette situation (1), — d'où peut venir un péril 

plus grave encore. Si le parti bonapartiste va prendre son 

mot d’ordre à Camden-Place, le parti révolutionnaire va 

prendre le sien à Genève, à Londres et à Bruxelles. et je 

pourrais ajouter plus près encore! Le gouvernement veillera.» 

Un tel langage appelait une protestation et un châti- 

ment. Après une courte et véhémente allocution où M. Du- 

faure, comprenant à merveille toute la portée de la faute 

commise par M. Buffet, avait repris pour lui les conclusions 

de M. Savary et avait hautement exprimé le regret que le 

code pénal ne püt, dans l'espèce, être appliqué aux agis- 

sements bonapartistes, M. Gambetta demanda la parole : 

M. GawBeTTA. — Je ne retiendrai pas longtemps 

l'Assemblée; mais il me paraît qu'après les trois jours 

de débats animés qui se sont déroulés devant l'As- 

semblée… | 
Voëx à droite. — Plus haut! 

1. M. Buffet avouait en revanche qu'il n'avait pris ni le temps 

ni la peine de lire les annexes du rapport de M. Savary.
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M. GaugeTTa. — Tout à l'heure, Messieurs. 
Il arrive à tout le monde qu'au début d’un discours, 

la parole est moins éclatante qu'au bout de quelques 
moments, quand elle a cu le temps de s'échauffer. 
(£'eoutezl\ . 

Je dis, Messieurs, qu'après les discussions auxquel- 
les nous avons assisté, la gravité des révélations qui 
ont été faites, l'importance des déclärations émises, 
aussi bien celles qui sont venues de ce côté de l’As- 
semblée (la droite), que celles qui ont été portées à la 
tribune par l'organe de la Commission, l'honorable 
M. Savary, je dis qu'il est impossible de laisser se 
clôturer le débat sans venir ici dire, au nom du parti 
républicain qui n’a pas été suffisamment défendu dans 
cette affaire, que la déclaration du gouvernement ne 
nous semble en aucune manière ni satisfaisante ni 
complète. (Ah! ah! sur plusieurs bancs. — Très bien! 
très bien ! à gauche. — Mouvement général.) ‘ 

A. SExs. — Ce n’est pas complet, en effet, car il n'y 
a pas eu d'enquête sur les comités républicains. : 

M. Gauserra. — C'est pour cela que je monte à la. 
tribune. . 

M. LE PRÉSIDENT. — Pas de dialogue, s’il vous plait. 
M. GanBETTA, se tournant vers la droite. — Donnez- 

vous quelque patience à vous-mêmes. 
M. LE PRÉSIDENT. — Pas de dialogue, Monsieur 

Gambetta. " . 
M. GauBETrA. — Monsieur le président, si vous in- 

tcrdisez les interruptions, je m'engage, moi, à ne pas 
engager de dialogue. . 

M. LE PRÉSIDENT. — Je demande qu'elles n'aient pas 
licu, c'est tout ce que je puis faire! | 

M. GauBETTA. — Ce n’est pas à moi qu'il faut 
s'adresser, c’est aux interrupteurs. 

M. LE PRÉSIDENT. — J'ai commencé par demander 
qu'on n'interrompit pas. oo 

M. Gauserra. — Eh bien Messieurs, je dis que les 
Ve - 21
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dernières paroles qu'a prononcées l'honorable garde 

des sceaux contiennent pour l'avenir une promesse. 

Nous savons qu'il est fidèle à ses promesses, à ses 

engagements; nous Sommes convaincus qu'à ce point 

de vue son langage est rassurant. 

Mais avantlui. (4h! ah} et applaudissements ironi- 

ques sur quelques banes à droite.) 

Mais avant lui, l'honorable ministre de l'intérieur, 

(Nouvelles interruptions.) | 

Messieurs, si vous m'interrompez à chaque mot... 

(Rumeurs à droite.) 

A gauche. — Parlez! parlez! . 

M Gameerra — … l'honorable ministre de l'inté- 

rieur à porté à cette tribune un langage qu'il faut 

expliquer, juger, apprécier. (Marques d'assentiment sur 

plusieurs bancs à gauche. — Rumeurs à droite.) 

Messieurs, je ne.demande que quelques instants de 

patience, mais comptez sur la modération de mon lan- 

gage et ne m'interrompez pas par avance. (Parlez! 

parlez!) : 

Je disais que l'honorable M. Buffet, après ce débat 

qui venail d'établir qu'il existe à côté du gouvernc- 

ment qu'il représente ct qu'il sert, de ce gouverne- 

ment issu dela Constitution du 25 février, un gouver- 

nement occulte, et non pas un comité électoral, un 

gouvernement au service d'une maison ayant régné 

sur la France et déclarée déchue par cette Assemblée ; 

un gouvernement qui, sous prétexte de choisir les 

candidats et de faire de l'agitation électorale, porte la 

main sur tous les ressorts de la puissance publique, 

et travaille l'armée, la police, la garde républicaine, 

la magistrature. (Aumeurs à droite. — Très bien! très 

bien à gauche.) ‘ . _ | 

Je dis que lorsqu'il.a-été porté de pareilles révéla- 

tions à la tribune, il est étrange de voir un ministre 

de l'intérieur se lever pour défendre... quoi? l'ordre 

public? la Constitution menacée? Non! pour plaider 

€
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les circonstances atténuantes en faveur du préfet de 
police... (Très bien! et applaudissements à gauche) du 
fonctionnaire vigilant qui, à travers des résistances 
que nous connaissons, à pu... 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Comment? 
M. GaugEeTrA. — Oui, Monsieur Buffet, à travers des 

résistances que nous connaissons. (Applaudissements 
à gauche.) | 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Quelles résis- 
tances ? 

M GAMBETTA... — et dont nous suivons la trace 
aujourd'hui... (Nouveaux applaudissements & qauche.) 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je demande à 
M. Gambetta d'expliquer ses paroles. Quelles résis- 
lances l'action du préfet de police a-t-elle rencontrées? 

M. Honace DE CuoisEu, & l'orateur. — Déchirez les 
voiles! 

MT. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Oui, déchirez les 
voiles. - 

M. Gampretra. — Je dis, Monsicur Buffet... (Æécla- 
malions & droite.) 

Est-ce M. Buffet qui m'interpelle ? (Oui / — Parle:l) 
Je dis qu'il n'est un mystère pour personne dans 

cette Assemblée, — et ne plaisantez pas avec un air 
indigné des objections, — il n'est personne ici qui 
ignore qu'il y à un parti, le parti du 24 mai, qui à 
gangrené la France de bonapartistes… (Exclamations 
à droite. — Vive approbation à gauche)... et que c'est 
ce parti qui a empêché, quand il était au pouvoir, la 
Commission d'enquête d'obtenir les pièces de la pro- 
cédure, et que la résistance avait pris un corps : elle 
s'appelait M. Tailhand.. 

M. Taizuaxp. — Je m "honore de ma résistance! 
M. GAupeTTA.… — Et aujourd'hui l'apologie a trouvé 

un orateur : il s’appelle M. Buffet. (Bravos et applau- 
dissements & gauche. — Murmures à droite. — Vive agi- 
tation.)
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Æh bien, je dis que l'heure est venue... (Ok! oh! à 

droite.) Oui, Messieurs, je dis que l'heure est venue d'en 

finir avec les hésitations, les équivoques, les malen- 

tendus. 

M. ne Gavarnie. — L'heure du parti radical aussi est 

venue! (£rclamations à gauche.) 

M. Gawserra.— L'honorable ministre de l'intérieur 

tourne depuis longtemps autour d'une question de 

cabinet , autour d'une crise ministérielle, mettant au- 

tant d'ardeur à la poser qu'on en à mis, d’un certain 

coté, à l'éviter. M. Buffet a choisi la belle occasion de 

la révélation du complot bonapartiste pour sc porter 

de l'autre côté. (£xclamalions à droite. — Bravos à 

gauche.) | 

. Eh bien, je dis qu'il n'y à pas d'intérêt parlemen- 

taire, qu'il n’y pas de considérations de modération, 

qu'il n’y a pas de concessions faites, prodiguées et ac- 

eumulées dans l'intérêt de la France. (Exclamations 

éroniques à droite)... Oui, Messieurs, dans l'intérêt de 

la France! (/nterruptions el bruit.) ° 

(M. de Gavardie prononce quelques mots qui se per- 

dent dans le bruit.) 

-. M. Le PRÉSIDENT. — Messieurs, sachez supporter avec 

calme la contradiction; gardez vos forces pour la ré- 

ponse et ne les épuisez pas dans les interruptions.” 

. M. GaxserTrA. — Je dis que nous avons accumulé 

les concessions ; ce n'est pas que nous les regretlions, 

Messieurs, nous les avons faites précisément parce 

que nous avions le sentiment qu'il fallait arracher 

le pays aux incertitudes, au provisoire qui le ron- 

geaient, à une situation chancelante devant l’étran- 

ur... (Aumeurs à droite) ct qu'il était nécessaire 

d'accomplir ée sacrifice solennel dans l'intérèt de la 

patrie! (Applaudissements sur divers banes à gauche.) 

Mais il ne faut pas qu’à l'abri de ces concessions 

d’autres viennent se glisser dans la place, pour servir 

les intérêts de la faction détestée dont l'horreur et le
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dégoût avaient un jour réuni tous les bons citoyens 
dans cette Assemblée. (Applaudissements à gauche. — 
Hurmures sur plusieurs bancs à droite. 

Devant une pareille compromission, une coalition 
aussi honteuse, toutes les équivoques doivent dispa- 
raître et chacun doit reprendre son rôle. (Mouvements 
divers.) 

Je soutiens, Messieurs, que lorsqu' on est venu vous 
révéler que votre magistrature était l'objet d'enquêtes 
de police, qu'on instrumentait dans tous les dépar- 
tements et dans tous les sièges pour connaître les 
opinions politiques, les pensées, les tendances de tous 
les magistrats ; quand on vous à appris que l'armée ‘ 
elle-mème était soumise , elle aussi, à ce système de. 
comptabilité dirigé par M. Rouher, qu’on y lient état 

des services politiques et bonapartistes qui ont pu 
être rendus, qu'on crée des relations, qu’on pratique 
l'embauchage, — l'embauchage que vous avez raison 
de frapper sévèrement ; mais la loi est égale pour 
tous, et ceux-ci sont des conspirateurs comme on n'en 
a jamais vu! (Applaudissements à gauche. — fumeurs 
à droite.) 

Quand on apporte à cette tribune, dans un ‘débat 
politique, plus de preuves qu'on n’en a jamais accu- 
mulé, plus de charges qu'on n’en a jamais rencontré 
dans aucun procès politique depuis plus de soixante 
ans, ilest au moins étrange de voir un ministre de 
l'intérieur se lever et dire : Je vais défendre, excuser 
mon préfet de police. (Applaudissements & gauche) + 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Ce n'est pas le 
sens de mes paroles. Je n'ai pas fait d'excuses! 

M: GawmerTA. — Vous avez parlé l’autre jour, mon- 
sieur le ministre de l'intérieur, du gouvernement 
qu'on avait fondé le 25 février. Vous l'avez très bien 
défini, vous avez dit qu'il fallait que ce fûtun gouver- 
nement fort, respecté, mais limité. Eh bien, je vous 
le demande. ce gouvernement au nom duquel vous
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avez le droit d'exiger l'obéissance ot le respect de 

tous, savez-vous ce qu'il exige de vous, de nous tous? 

Il exige qu’à côlé de l'obéissance que nous vous don- 

nons, vous nous donniez la protection et la sécurité 

pour Ja France. (Applaudissements ä gauche) + 

Est-ce celte sécurité que vous nous donnez, quand, 

devant cette audace, ce cynisme de langage, vous 

reculez ? (Vifs applaudissements à gauche. — Réclama- 

tions et rumeurs à droile.) | 

Plusieurs membres à droite. — A l'ordre! 

M. Le rnésinenT. — Monsieur Gambetta, lorsque 

vous avez parlé de faction tout à l'heurèé, je n'ai pas 

relevé le mot parce qu'il ne peut s'appliquer ici à 

personne. (/nterruptions à gauche.) Mais quand vous 

parlez du cynisme de langage. 

M. Tesreux et quelques autres membres à gauche. — 

Ia raison! . 

M. Le rnésinexT. — Vous faites allusion à des ora- 

teurs, par conséquent à des collègues. Je vous engage 

à retirer cette expression. 
M. Juues Cazor. — Elle sera ratifiée par la pos- 

téritél . 

M. Le rRésipexT. — Monsieur Cazot, veuillez ne pas. 

interrompre!. Monsieur Gambetta, veuillez retirer 

votre expression. _ 

M. Gauperra. — Comment, Messieurs! que veut 

dire ce mot que je viens d'employer? Cela veut dire, 

j'imagine, que ceux qui, ayant prêté tous les ser- 

ments, les ont tous violés; que ceux qui ont proféré 

à la tribune de l'empire comme aux tribunes républi- 

caines les assertions les plus coupables et les mieux 

démenties par les faits, que ceux qui ont menti sur 

la France. (£æclamations sur plusieurs bancs à droite. 

— Applaudissements à gauche.), menti sur Rome, menti 

surle Mexique, menti sur Sadowa, menti sur la guerre, 

menti sur tout, sont cyniques quand ils parlent d'hon- 

neur ctde probitépolitique.(Applaudissements ägauche.)
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M. LE PRÉSIDENT. — J'ai engagé l'orateur à retirer 
une parole qui m'a paru directement, personnellement 
blessante pour un de ses collègues. Il ne la retire pas; 

il en ajoute d’autres. Il n’est pas aussi évident pour 
moi que ces autres paroles s'adressent directement à 
ses collègues. Je n’en fais pas état; mais je demande 
que le mot auquel je viens de faire allusion soit retiré, 

M. Gammerra. — Monsieur le président, ce mot 
existe dans notre langue ct il y a des gens qui le mé- 
ritent. (Oui! oui! à gauche.) 

A droite et au centre. — A l'ordre! à l’ordre! 
M. Sizva. — Et le décret de déchéance? 
M. LE PRÉSIDENT, — Monsieur Gambella, sur votre 

refus de vous rendre à mon invitation, je vous rap- 
pelle à l'ordre. (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. Juzes Cazor. — C'est le patriotisme que vous 
venez de rappeler à l'ordre. (Bruit.) 

M. Le rRésipexT. — Monsieur Gazot,. vous inter- 
: l'OMpPCZ CNCOrE, je vous rappelle à l'ordre. (Nouveaux 
applaudissements à droite. — Murmures et réclamations 
à gauche.) 

M. GAMBETTA. — Non content de comprendre de 
cette manière le devoir de protection qui vous est 
imposé en face de complots pareils, de conspirations 
aussi flagrantes, le ministre de l'intérieur, comme 
s'il voulait d'avance panser et cicatriser les quelques 
blessures que le débat a pu causer au parti bonapar- 
tiste, s’est empressé de se tourner de notre côté ct de 
chercher à établir une confusion contre laquelle je 
viens protester. 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Pas du tout! je 
ne me suis pas tourné... 

Quelques membres à gauche. — Sit sil , 
M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je ne me suis 

pas tourné de votre côté, j'ai apporté à la tribune la 
déposition de M. le préfet de police 

A gauche. — N'interrompez pas
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M. Gamsurra. — M. le ministre de l'intérieur vous 

a, en effet, donné lecture de deux passages de la dé- 

position de M. Renault. Dans cette déposition, M. Re- 

nault, justement préoccupé des dangers que peuvent 

faire courir aux institutions établies les entreprises 

illégales, d’où qu'elles viennent, après s'être expliqué 

sur les bonapartistes, s’est expliqué sur le parti révo- 

lutionnairc. | 
© À droite. — 11 a bien fait! 
M. ne Tnévexeuc. — Et vous vous êles reconnu ? 

M. GawserTa. — Eh bien, je n'ai qu'un mot à dire: 

Nous n'en sommes pas ! (Zravos et applaudissements 

à gauche. — Exclamations et rires à droite.) 

M. le ministre de l'intérieur a voulu par là tenter 

une diversion qui ést à peu près de la même finesse 

que celle essayée hier par M. Rouher et aujourd'hui 

par l'honorable M. Haentjenis. (Rumeurs diverses.) 

Ce.que je dis est tellement vrai et tellement de 

nature à soulever les protestations de tous mes amis 

qui siègent sur ces bancs (la gauche), qui sont les seuls 

défenseurs de la Constitution républicaine. (04! oh! 

à droite!) Comment! vous le niez, vous qui ne l'avez 

pas votée et qui, tous les jours, l'attaquez! Il faut une 

borne fois en finir avec ces perpétuelles railleries. 

De quel côté sont les défenseurs de la Constitution du 

95. février? Ésiste-elle? Lui devez-vous, Messieurs, 

respect et obéissance? Expliquons-nous une bonne 

fois. | | ‘ 

Quand nous disons que ceux qui siègent de'ce côté 

(la gauche) sont les véritables défenseurs de lalégalité, 

et qu'en cette circonstance précisément ils ont le 

droit de reprocher à M. le ministre de l'intérieur de 

ne pas faire bonne garde autour des institutions, de 

chercher par des imputations détournées… 

- M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Comment, dé- 

tournées ! . | | 

M. Gammerra. — … à assimiler avec les révolution-
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naires du dehors les gens qui siègent dans cette As- 
sembléce… ‘ 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je ne me suis 
adressé à aucun membre de l'Assemblée. Je n'ai pas 
commis l'inconvenance que vous commetliez tout à 
l'heure. 

M. Gausetra. — Vous vous êles tourné de notre 
côté. . 

Voix nombreuses & gauche, — Ouil oui! C'est vrai! 
Un membre à droite. — C'était bien naturel! 
M. REXÉ GoBceT. — Et vous avez ajouté à la dépo- 

sition de M. le préfet de police! 
M. LE pRésiDExT. — Monsieur Goblet, vous n'avez 

pas la parole. 
M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je ny ai pas 

ajouté une ligne, 
M. GAMDETTA. — Vous savez Arès bien... 
(M. le vice-président du conseil se lève pour ré- 

pondre.) 
A gauche. — A l'ordre, le ministre! N'interrompez 

pas! 

M. GauBeTra. — Je demande aux membres de la 
Commission de vérifier la citation. 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je lai copiée 
moi-même. 

À gauche. — N'interrompez pas! n ’interrompez pas! 
M. GANBETTA. — Laissez-moi parler avant de m'in- 

terrompre. 

Vous avez dit, en signalant ce parti cosmopolite 
dont vous savez bien que nous ne sommes pas, vous 
avez dit que « ce péril était plus près de nous ». Je 
demande si ces mots sont daus la déposition. 

M. RENÉ GoBLET. — Vous avez ajouté à la déposition 
ces paroles : « Ce péril est plus près de nous. » 

-M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Non, je les ai 
ajoutées en mon propre nom, ct j'ai déclaré que je 
les ajoutais.
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Je demande à donner une explication. 

Nouveaux cris à gauche. — A l'ordre ! N'interrom- 

pez pas! 

M. ze rrésinext à M. Gambetta. — Permettez-vous 

à M. le ministre de faire une courte observation? 

M. Gawserra. — Tout à l'heure, quand j'aurai fini. 

M. ze pnésexT. — Du moment que M. Gambetta 

ne le permet pas, je ne puis pas accorder la parole à 

M. le ministre. 
M. GaumerTa. — Il est done bien établi que vous 

cherchiez une diversion, que vous y comptiez, que 

toute cette politique repose en effet sur un malen- 

tendu que vous prolongez et que nous entendons 

dissiper. 
Vous avez dit que vous veniez couvrir le préfet de 

-police, car vous appelez cela couvrir vos fonction- 

naires: vous êtes venu faire des amendes honorables.… 

M LE vicr-PRÉSIDENT pu coxseiL..— Comment! des 

amendes honorables? 
M. Gawserra. — Oui, et vous avez dit : « Et ce 

péril est plus près de nous », vous l'avez dit en nous 

désignant. : 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Mais non! 

Plusieurs membres à gauche. — Sil sil 

M. Énouano Locrroy. — Nous avons bien vu votre 

geste! : 
M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Mais non! mais 

non! 
(Plusieurs membres qui se trouvent debout dans le 

couloir, à gauche de la tribune, adressent à M. le 

vice-président du conseil des interpellations que le 

bruit empêche d'entendre.) | | 

Voix nombreuses au centre et à droite. — En place! 

en place! 

M. Le présiexT. — J'invite tous les membres qui 

sont dans les couloirs, à droite comme à gauche, à 

reorendre leurs places. |
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(MM. les députés qui s'étaient groupés en grand 
nombre dans les couloirs se rendent à l'invitation de 
M. le président.) 

M. Gaumerra, — Ce que je tenais à établir dès à 
présent, c'est qu'une parole avait été ajoutée au texte 
même du préfet de police; quant au geste, M. le mi- 
nistre de l’intérieur déclare qu'il ne l'a pas fait. J'en 
prends acte. (Approbation à gauche. — Erclamations 
à droîte et au centre.) | 

7 M. LE VICE-PRÉSIDENT pu CONSEIL. — Ce ne sont plus 
là des débats parlementaires. ° 

M. GamserTa. — Messieurs, je crois cependant qu'il 
y avait un certain intérêt à représenter la citation 
que M. le ministre de l'intérieur avait faite tout à 
l'heure de la déposition de M. le préfet de police, car 
rien que le choix de cette citation et le mode de cette 
argumentation donnent la clef de toute sa politique. 

L'honorable M. Bulfet, dans des sentiments que je 
crois parfaitement loyaux et sincères, comme conser- 

. valeur, s'imagine que la Constitution qui est sortie des 
journées des 24 et 25 février 1875 ne doit fonclionner, 
se développer et ètre appliquée que dans l'esprit et 
les sentiments, par les hommes et avec la direction 
administrative qui a présidé au gouvernement de 
combat. 

M. ne Trévexeuc. — M. Thiers a dit que la Républi- 
que serait conservatrice ou qu'elle ne serait pas! 

M. LE PRÉSIDENT. — N'interrompez donc pas! 
M. Gauserra. — Et alors il est bien naturel que, le 

jour où l'on vient à celte tribune vous révéler les pro- 
grès clandestins, occultes, ou à fleur de ciel du parti 

” bonapartiste…. (/?umeurs ironiques à droite) à fleur de 
terre, Messieurs; — il peut échapper des lapsus, même 
à vos plus grands orateurs... — il est bien naturel, 
dis-je, que le ininistre de l'intérieur, héritier et re- 
présentant au fond de sa conscience de cette politique 
du 24 mai, cherchät à atténuer autant que possible
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la responsabilité du parti bonapartiste et la gravite 

des accusations qui sortent de votre Commission 

d'enquête. 
Quelques membres & gauche. — C'est cela! 
M. Gawserra.… — Parce qu’en effet, quel est le vrai 

coupable? Est-ce le parti qui a ramassé les armes 

qu'on lui a laissées, qui se sert des moyens de propa- . 

gande qui sont entre ses mains, l'argent de Chisel- 

hurst, et le concours, la complicité des agents qui 

ont pu rester en fonctions depuis la chute de l'empire ? 

Est-ce ce parti qui est responsable de ce qu'il fait? 

Non! Les responsables, ce sont ceux qui ont voulu 

gouverner la République avec le concours, avec le 

contingent des hommes néfastes quiavaient perdu la 

France. (Applaudissements à gauche.) 
Voilà où est la responsabilité, et voilà pourquoi le 

pays ne s'y trompera pas; ct en mème temps qu'il 

reèulera de dégoût devant la campagne bonapartiste, . 

il ne chargera qu’une tête de cette responsabilité : 

M. de Broglie et ceux qui lui ont succédé. (7rès bien! 

très bien l et applaudissements répétés à gauche. — Excla- 

mations à droite et au centre — Vive et générale agi- 

tation.) Le 

M. Le mnésipexT. — La parole est à M. le vice-pré- 

sident du conseil. _ 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je ne passion- 

nerai pas ce débat; je n'ai, personnellement, aucun 

goût pour lés débats passionnés, et je crois qu'ils font 

rarement les affaires du pays. (7rès bien! très bien!) 

Sur divers bancs. — Vous avez raison! 7. 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Mais il m'est im- 

possible de ne pas répondre en quelques mots au 

discours que vous venez d'entendre. 

Vous vous rappelez, Messieurs, le motif qui m'a 

appelé à cette tribune. Un haut fonctionnaire avait 

été attaqué à propos d'unc interpellation quine devait 

et qui ne pouvait, d’après votre règlement, s'adresser
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qu’au ministre. Ce fonctionnaire, je suis venu le dé- 
fendre, ct je ne crois pas que mes paroles aient laissé 
dans l'esprit d'un seul membre de cette Assemblée 
l'opinion que j'étais venu plaider en sa faveur les cir- 
constances atténuantes. (Si/ si/ à gauche. — Non! 
non! — Très bien! très bien! et applaudissements au centre 
et à droite.) 

J'ai dit qu'il y avait deux choses dans la déposition 
de M. le préfet de police ct qu'on s'était plu à n'en 
voir qu'une seule. (7rès bien! très bien! & droite el au 
centre.) . 

J'ai ajouté que, comme M. le préfet de police, je 
* crois qu'il y a un grand danger, une grande impru- 

dence, — ce sont ses propres expressions, — à ne 
voir qu'un péril, à n'envisager qu'un côté de la situa- 
tion. (Vives marques d'approbation à droite et au centre.) 
Et je me suis fait une règle constante de me préoc- 
cuper de tous les périls et de ne pas faire de l’un d'eux 
une diversion à l'autre. (Applaudissements à droite.) 
Car c'est là une parole que je pourrais parfaitement 
renvoyer à M. Gambetta. (7rès bien! très Lien!) 

Et puisque M. Gambetta recherche et scrute mes 
intentions et qu'il m'en attribue que je n'ai jamais 
eues, je pourrais lui demander, à mon tour, quelle 
est l'intention qui l'a amené aujourd’hui à cette tri- 
bune. (C'est cela! — Très bien! très bien à droite.) 

Dans cette œuvre de préservation sociale et de 
défense des lois, j'ai été, — et ce sera une de mes 
grandes satisfactions le jour où je quitterai le pouvoir, 
— j'ai été constamment en harmonie parfaite avec 
l'éminent collègue qui siège à côté de moi. (Très bien! - 
à droite.) Et, quand je dis à côté de moi, s’il est une 
chose qui m'étonne, c'est qu'il ne soit pas au-dessus 
de moi. Ses grands services lui assuraient incontesta- 
blement cette situation, et si elle m'a été confiée, ce 
n’est assurément pour aucun mérite qui me soit per- 
sonnel, c'est un hommage que M. le président de la
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République à voulu rendre à l'Assemblée elle-même 

qui, pendant deux années, m'avait maintenu à sa tête. 

(Applaudissements à droite et au centre.) 

Oui, j'ai été constamment d'accord, dans toutes les 

questions de politique qui ont été portées devant le con- 

seil, avec l'illustre garde des sceaux. Jusqu'à présent, 

la tactique qui consistait à diviser le ministère pour 

l'affaiblir ne s'était produite que. dans la presse : on 

n'avait pas osé encore l'apporter à cette tribune. (7rès 

bien ! très bien! au centre.) 

Et même on affectait de considérer, — sans vouloir 

discuter, sans vouloir dissiper les équivoques dont on 

se plaint aujourd'hui, — on affectait de considérer le 

programme que j'ai apporté à cette tribune, le 12 mars, 

comme l'œuvre exclusivement personnelle du ministre 

de l'intérieur. : 

Et bien! je suis heureux de dire, puisque l'occasion 

m'en est offerte et qu’elle m'est imposée aujourd'hui, 

— je ne l'aurais pas choisie, mais je l'accepte, — je 

suis heureux de dire à l'Assemblée que cette déclara- 

tion, qui renferme le programme et comme la charte 

. du ministère, n'a pas été une déclaration écrite rapi- 

dement par le ministre de l'intérieur, soumise par lui 

à ses collègues au moment de se rendre à Ja séance; 

non, le programme politique, les points qu'il indique, 

ont été l'objet des longues, trop longues négociations 

qui ont précédé la formation du ministère, et il n'ya 

pas eu un seul de ces points qui n'ait été défini, pré- 

cisé, commenté, développé dans de nombreuses con- 

versations. (7rès bien! et applaudissements à droite et au 

centre.) 
J'ai donc le droit de dire que j'ai parlé au nom du 

ministère tout entier, et la politique résolument con- 

servatrice que ce programme expose est la politique 

du cabinet sans distinction; c'est le programme el la 

charte du ministère. (7rès bien ! très bien l à droëte el au 

centre.) 
:
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Vous avez trouvé longtemps qu'il était à propos de : 
dissimuler l'équivoque que vous dites exister, vous 
avez évité de nous demander aucun des éclaircisse- 
ments que je me suis toujours déclaré prèt à vous 
donner. Et aujourd'hui, c'est moi que vous venez 
accuser d'avoir fait une diversion? (Qui! ou! à 
gauche.) 

. À droite. — N'interrompez pas! Laissez parler! 
M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — . parce que j'ai 

porté à la tribune l'expression d’une opinion profonde, 
d'une opinion qui est celle de tout le cabinet! J'ai 
déclaré et je déclare de nouveau, non seulement à la 
face de l’Assemblée, mais à la face de la France en- 
titre, que celui qui viendrait me dire : «Il n’y a qu’un 
péril, ne regardez que ce péril-là.. (Bruyantes inter- 
ruplions à gauche. — Applaudissements à droite et au 
centre.), il ÿ a un comité rue de l'Élysée, c'est ce côté 
et ce côté-là seulement qu'il faut envisager, ce comité 
seulement qui vous menace »; je dis que toutc per- 
sonne qui tiendrait ce langage s’abuserait et abuscrait 
les autres, surtout si cette personne était ou avait été 
ministre de l'intérieur, ayant à ce titre des facilités 
particulières pour apprendre ce que j'apprends cha- 
que jour. Si, dans ma situation, j'avais tenu ce lan- 
gage, je le déclare sur l'honneur, j'aurais indignement 
trompé la France! (Bravos et applaudissements prolongés 
à drotte et au centre.) 

Je ne veux pas, .— l'heure est trop avancée, — 
bien qu'on m'ait provoqué, entrer dans l'examen du 
programme ministériel; mais il ÿ a un point dont j'ai 
déjà parlé plusieurs fois et sur lequel je reviens. 

L'honorable M. Gambetta vous a dit que le grand 
. tort du ministère actuel avait été de laisser aux-an- 
ciens partis, et particulièrement au parti de l'empire, 
toutes ses armes. Si par ces armes l'honorable M. Gam- 
betta entend les fonctionnaires qui ont servi sous le 
gouvernement impérial et qui servent encore très



, 
381 ASSEMBLÉE NATIONALE. 

® honorablement et très utilement le pays aujourd'hui... 

(Bruyantes exclamations à gauche.) 

Comment, Messieurs, vous accueillez ces déclara- 

tions par des rires et des marques de dérision qui 

semblent, en quelque sorte, contester l'honorabilité 

et la sincérité de ces fonclionnairest 

Eh bien, si vous contestez que ces fonctionnaires 

donnent très honorablement aujourd’hui leur con- 

- cours loyal... 
Quelques voix à gauche. — Ouil à l'empire! 

AL. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — .… donnent aujour- 

d'hui leur concours loyal au gouvernement établi par 

l'Assemblée, pourquoi ne suspectez-Vous pas aussi la 

loyauté même des plus honorables membres de cette 

Assemblée qui, sans appartenir au parti républicain, 

ont cru faire un acte patriotique et loyal en ne refu- 

sant pas leur appui à ce gouvernement, soit au mMmo- 

ment où vous l'avez établi, soit depuis? Car j'ai entendu 

avec bonheur la loyale déclaration que mon honorable 

collègue et ami M. de Kerdrel a apportée à cette tri- 

bune; et je l'ai considérée comme un des actes les 

plus patriotiques, les plus utiles qui aient été faits . 

pour le pays. (Applaudissements à droite et au centre.) 

Si je quittais aujourd'hui le ministère de l'intérieur, 

je n'aurais pas la satisfaction, malgré tous mes ef- 

forts, et quoique j'aie consacré à mes fonctions, je 

puis le dire, tous mes jours et une grande partie de 

mes nuits, je n'aurais pas, dis-je, la satisfaction de 

penser que j'ai rendu de nombreux services; mais il 

en est un que je considère comme très important, et 

ce service que je crois avoir rendu au pays, c'est la 

résistance absolue, inflexible, que j'ai opposée à tous 

ceux qui voulaient me faire sacrifier l'administration. 

(Bravos et applaudissements à droite et au centre.) 

. A gauche. — Les administrateurs bonapartistes! 

| M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — C'est cette poli- 

tique. |



  

15 JUILLET 1873, | | 355 

M. ToLaix. — … bonapartiste!.….. 
M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Ah! mon Dieu! 

cette interruption me rappelle un souvenir : je me 
souviens très bien que, sous l'empire, toutes les fois 
qu'il arrivait à quelqu'un d'exprimer avec la plus 
grande modération, avec la plus grande prudence, une 
idée libérale, on lui disait : « Vous êtes un orléa- 
niste! » (7rès bien! — Jüres et applaudissements à droite 
et au centre.) 

Aujourd’hui, quand il se rencontre un homme qui 
a le sentiment, — et ce sentiment, à l'heure actuelle, 
doit être le sentiment dominant, — un homme, dis- 
je, qui a le sentiment de l'autorité et qui veut la faire 
sentir et respecter, on lui dit : « Vous êtes un bona- 
partistel » (Z/ires et applaudissements à droite et au 
centre.) Et permettez-moi d'ajouter que, s’il était mé- 
rité, ce serait le plus grand éloge qu'on pût adresser 
au parti bonapartisie. (/nterruptions à gauche.) 

Puisqu'on insiste sur cette question des fonction- 
naires, j'ajoutcrai qu'on m'a dénoncé comme bona- 
partistes à peu près tous les fonctionnaires qui relè- 
vent du département de l’intérieur; on m'a signalé. 
notamment, comme livrant leur département au parti 
bonapartiste, des préfets qui ont été nommés au 
mois de septembre 19870. (Aires à droite.) 

Je ne me suis pas ému de ces attaques. 
Je n'en ai tenuet je n’en tiendrai absolument aucun 

comple. (Très bien ! très bien! à droite et au centre. — 
Lruit à gauche.) 

M. Évouar Locrnoy. — C'est naturel de la part 
d’un ancien ministre de l'empire! 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. —4JC répondrai un 
mot à l'honorable M. Lockroy. 

Oui, j'ai été ministre indépendant, mais loyal, de 
l'empire; et je ne me suis jamais permis, même avant, 
le vote et à plus forte raison depuis le vote du 25 fé- 
vrier, de tenir, sur la loi du 95 février, le langage ou- 

iv L 55
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trageant qui a été tenu dans une réunion privée par 

des personnes sur lesquelles M. Lockrov doit être 

renseigné. (Ah! ah! — fires bruyants ct applaudisse-. 

ments à droite et au centre.) 

J'espère qu'il n'y a, Messieurs, dans mes explications 

sur les quelques points que j'ai pu aborder à une heure 

aussi avancée, rien d’équivoque. (C'est vraël c'est vrail) 

L'honorable M. Gambetta me rendra au moins celte 

justice. Eh bien, puisqu'il à déclaré que sa patience 

était à bout et qu'il avait comblé la mesure des con- 

cessions. 

M. Gausetra. — C'est une erreur! 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — .… CN Ce qui 

concerne le ministère. 
A droite. — Oui! oui! C'est vrai! 

M. GawmerTA. — Je vous répondrai. 

A droite. — Ouil ouil vous l'avez diti 

M. Le vice-PRÉSIDENT Du coxsEIL. — Eh bien, je lui 

demande de conformer ses actes à ses paroles ct d'ap- 

porter à cette tribune un ordre du jour... (Applaudis- 

sements à droite et au centre) ne s'occupant plus des 

bonapartistes, s’il le veut. . | 

M. GawserTA. — Je demande la parole. 

. M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je demande 

qu'on ne crée pas à nouveau l'équivoque dont on a la 

volonté de sortir. Je demande, puisque l’on attaque 

la politique du ministère, politique que j'ai le droit de 

porter à cette tribune, — ctiln'yena qu'une dans le 

ministère, — je demande que l’on ne retombe pas 

dans l’équivoque, et que l'on ne confonde pas ces 

deux choses distinctes : d'une part, l'interpellation 

qui, depuis longtemps, s'était écartée du ministère, 

la conclusion que vous voudriez donner à cette inter- 

pellation au point de vue de tel ou tel parti; et, d'au- 

tre part, une motion franche, directe, loyale, de non- 

confiance dans le ministère. (Vive approbation à droite 

et au centre.) Si vous n’osez pas... | |



  

15 JUILLET 1815. | 387 

À droite. —.\s ne l'oscront pas! 
M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Si vous n'osez 

pas porter à cette tribune cette motion nette, franche, 
directe, de non-confiance dans le ministère, je vous. 
dirai que c’est vous qui créez l’équivoque! (Ærelama- 
tions à gauche. — Ouil ouil — Très bien! — Longs ap- 
plaudissements à droite et au centre.) 

M. GauserTrTA. — Messieurs, M. le ministre de l'in- 
térieur ne touche pas encore à la réalisation de ses 
espérances : il n'aura pas aujourd'hui d'ordre du jour’ 
de non-confiance. (44/7 ak! à droite.) 

Il y à une question posée : c'est la question de l'in- 
terpellation des bonapartistes. 

À gauche. — C'est cela! 
M. GaNBETTA. — Il y a une autre question qui est 

impliquée dans la solution de celle-là, c’est l'honneur 
de la commission parlementaire qui a agi en exécu- 
tion de vos décisions. (7rès bien! très bien! à gauche. 
— éclamations et interruptions diverses à droite.) 

Permettez, Messieurs, j'ai écouté, sans interrompre, : 
M. Buffet... | 

A gauche. — Parlezi parlez! 
M. GauBerTA. — Je dis qu’à côté de cette interpel- 

lation qu'on à oubliée et écartée, et qu'il faut rame- 
ner, il y a l'honneur d’une commission parlementaire 
engagé. (Non! non! à droite.) Et la preuve, c'est que 
M. Buffet, qui est probablement absorbé par les mé- 
ditations de résistance politique. (Murmures à droite. 
— Très bien! & gauche) pour maintenir à leur poste 
je maires et les fonctionnaires de combat, hostiles à 
la République. (/nterruptions à droite.) 

Messieurs, il est inutile d'interrompre; j'irai jus- 
qu’au bout de ma pensée. 

À gauche. — Parlez! parlez! 
M. GAMBETTA. — Il est assez singulier qu’un ministre 

qui se présente à vous comme ouvrant les yeux et 
cherchant à saisir tous les périls, vienne dire qu'il n’a
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pas lu, qu'il n'a pas pris connaissance du travail de 

la Commission. Voilà le ministre que nous avons! 

(Exclamations au centre et à droite. — Applaudissements 

et rires troniques à gauche.) 
M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je n'ai pas lu ces 

pièces, parce qu’elles m'ont paru inutiles... (A4! ah! 

à gauche.) 
M. GameerTa. — M. Buffet est tellement persuadé 

que sa politique est infaillible, que ses alliés et ses 

anciens amis les bonapartistes sont impeceables, qu'il 

n’a même pas pris la peine de lire le travail de la 

Commission. 

Eh! qu'est-ce que vous faites donc au ministère de 

l'intérieur? À quoi passez-Vous vos journées et, comme 

vous le dites si bien, uno partie de vos nuits? 

A: LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Qui! une partie 

de mes nuits! | 

M. Gamserra. — Mais il me semble que lorsqu'une 

Assemblée s'est émue, que lorsqu'une Commission à 

travaillé, que lorsque la magistrature a fait des’ rap- 

ports, lorsque le préfet de police. ({nterruptions à 

droite.) 
J'avoue, Messieurs, que vous n'êles pas tolérants. 

Je demande à donner la preuve à l'Assemblée que je 

n'avais pas engagé témérairement ma parole, puis- 

que. (Wouvelles interruptions à droile.) , 

Messieurs, que l'un de vous soit chargé de formuler 

vos plaintes, mais je vous prie de ne pas m'interrom- 

pre à chaque instant. C'est intolérable! 

Je dis qu'il est étrange, dans un débat de cette gra- 

vité, quand tout le monde sait la vérité, nous de ce 

côté, et les hommes placés au centre de cette Assem- 

bléc, et dont tout à l'heure vous invoquiez le respect 

de la parole donnée, — je dis qu'il est étrange, alors 

qu'un complot bonapartiste est révélé. (Dénégations 

sur quelques banes à droite) qu'un ministre de l'inté- 

rieur vienne déclarer qu’il n’a rien su, rien lu, et qu'il
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ne discutera pas sur ce point. (Nouveaux applaudisse- 
ments à gauche. — Protestations à droite.) 

Quelle question voulez-vous alors que nous posions, 
quand vous venez nous dire que vous êtes figés dans 
la politique de résistance? Contre qui cette politique? 
Contreles défenseurs de Ja République, probablement, 
puisque vous fermez les yeux sur les preuves des me- 
nées factieuses du parti que vous protégez tout au 
moins par votre silence et votre inaction. Voilà la vé- 
rité! ‘ 

M. Ampnoise Joupent. — Formulez un vote de 
blâme, alors! 

M. Gammerra. — Monsieur Joubert, je vous ai dit 
que la question de l'interpellation bonapartiste était 
pendante, qu'il fallait la résoudre, et que la diversion 
de M. Buffet ne pouvait pas porter ses fruits aujour- 
d'hui. (Aires ironiques à droite.) . " 

Quand nous aurons résolu cette question, nous 
aborderons l'autre; à chaque jour suffit sa peine. 
Pour aujourd'hui, nolre peine est de voir à la tête de 
l'État des hommes qui parlent de résistance. 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Renversez-les, 
alors! renversez-les! 

M. LE COMTE DE MaiLLé. — N'en parlez pas, si ce 
n’est pas le jour pour vous! 

M. GAMBeTTA. — J'ai le droit de répondre aux allé- 
gations qui ont été apportées à cette tribune, j'ai le 
droit de les juger, j'ai le droit de dire à ce ministère, 
qui a eu notre concours, qu'il n’a plus notre confiance. 

Messieurs, sans vouloir me laisser aller à des stra- 
tégies de parlement, je dis que vous n'avez qu'une 
question à résoudre : c’est de savoir si vous voulez 
inviter le gouvernement à agir contre les bonapar- 
tistes, et alors, quand M. le ministre aura décliné 
cette mission, ce jour-là nous lui refuserons et notre 
confiance et notre concours. (Vive approbation à gau- 
che.) .
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Cette grande discussion finit misérablement. La Commis- 

sion d'enquête demandait l’ordre du jour pur et simple qui 

impliquait seul la condamnation et là flétrissuredes menées 

“bonapartistes. M. Bulfet déclara que, devant les accusations 

‘ qui, dirigées en apparence contre le seul vice-président du 

conseil, atteignaient le cabinet tout entier, le gouvernement 

considérait comme un refus de concours le vote de l'ordre 

du jour pur et simple, et qu'ilréclamait l'adoption de l'ordre 

du jour de confiance rédigé par M. Baragnon. Les bona- 

partistes n'eurent garde de refuser la perche qui leur était 

si charitablement tendue. Ils adhérèrent à la proposi- 

tion de M. Baragnon, qui perdait ainsi le peu de signification 

antibonapartiste qu'une vigoureuse allocution de M. Bocher 

avait essayé de lui donner. 

-. L'ordre du jour pur et simple ayant été rejeté par 392 

voix contre 264, les membres de l'union et de la gauche 

républicaines sortirent de la salle, et la déclaration de con- 

fiance fut votée par 513 voix contre 2. 

M. Buffet triomphait : il avait fait rentrer M. Rouher, 

. M. Gavini et M. Raoul Duval dans la majorité ministérielle. 

Huit jours plus tard (séance du 27 juillet), il en excluait le 

centre gauche. 
L'Assemblée se sépara le # août, après avoir voté les lois 

complémentaires à la constitution présentée par M. Du- 

“faure. (Loi constitutionnelle sur les rapports des pouvoirs 

publies, promulguée le 16 juillet: loi organique sur les 

élections des sénateurs, promulguée le 2 août.) Elle avait 

voté, le 16 juin, malgré les efforts de MM. Challemel-Lacour, 

Jules Ferry et Paul Bert, la loi sur la liberté de l'enscigne- 

ment supérieur .



    

DISCOURS 
SUR L'ARTICLE 1# 

DU PROJET DE LOI ÉLECTORALE 

Prononcés les 11 et 26 novembre 1875. 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

L'Assemblée nationale reprit ses séances le # novembre, 
Dés le 8, sur la proposition qui lui avait été faite par le vice- 
président du conseil, elle aborda la seconde délibération 
sur le projet de loi électorale présenté parla nouvelle com- 
mission des Trente (1). Le principe même du suffrage uni- 
versel avait triomphé dans la séance du 4 juin 1874 (2). 
Restait la question capitale du mode de suffrage, que la nou- 
-velle commission des Trente décidait dans le sens du scru- 
tin de liste. Ce fut sur cette question que s'engagca la 

4. La nouvelle commission des Trente, qui était la troisième, 
avait été élue dans les séances des 95 et 26 mai 1815. La deuxième 
commission des Trente avait résigné volontairement son mandat 
à la suite du dépôt, par M. Dufaure, des lois constitutionnelles 
complémentaires. : se, 

La nouvelle commission était composée de MM. Duclerc, La- 
boulaye, Léonce de Lavergne, Delorme, Cézanne, Krantz, Hum- 

bert, Ricard, Bethmont, Jules Ferry, Ernest Picard, Voisin, 

Beau, Waddington, Le Royer, comte Rampon, Baze, Christophle, | 

Albert Grévy, Luro, Jules Simon, Vacherot, Cazot, de Marcère, 
membres des groupes de gauche, et de MM. Delsol, de Sugny, 
Sacaze, Adnet et Adrien Léon, membres des groupes de droite. 

2. Voir le discours prononcé par M. Gambetta sur le projet de 
loi électorale proposé par M. Batbie, dans la séance du 4 juin 1874 
(p. 168) et notre commentaire de la séance du 9 juin 1874 {p. 208).
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bataille. D'une part, dès le mois de juillet précédent, 
M. Buffet avait annoncé son intention arrêtée de lier sa 
fortune ministérielle au scrutin d'arrondissement, le seul 
qui permit la pratique de la candidature officielle et qui 
semblait de force à amener à la prochaine Chambre des 
députés une majorité réactionnaire (1). Et, d'autre part, 
M. Gambetta s'était formellement prononcé en faveur du: 
scrutin de liste dans sa lettre à plusieurs électeurs républi- 
cains de Lyon, le 25 octobre 1875 (voir cette lettre à l'Appen- 
dice). M. Bardoux, sous-secrétaire d'État au ministère de la 
justice, avait donné sa démission à la suite de la décision 
prise par le conseil des ministres de soutenir le rétablisse- 
ment du scrutin uninomimal par arrondissement (7 no- 
vembre). 

- Les articles 4 à 13 du projet de loi électorale furent votés, 
sans débat important, dans les stances des 8 et 9 no- 
vembre. Le 10, la discussion s’engagea sur l'article 14 du 
projet de la Commission. Cet article était aïnsi conçu : 

« Chaque département élit autant de députés qu'il ren- 
ferme de fois 50,000 habitants, sans qu'aucun département 
puisse être réduit à un nombre de députés inférieurs à celui- 
des arrondissements qui le composent. 

« L'élection a lieu au scrutin de liste par département. 
Tout département qui nomme moins de dix députés forme 
une seule circonscription. La loi établit, dans les départe- 
ments qui nomment plus de dix députés, des circon- 
scriptions électorales. » 

M. Antonin l.cfèvre-Pontalis avait déposé sur le prenuer 
paragraphe de cet article l'amendement suivant, signé de 
lui-même et de MM. Paul Cottin, Mathieu-Bodet, Voisin, 
Beau, Delacour, Clapier, Tallon, Bompard, Houssard, Le- 
fébure, de Ségur, du Chafïaud, Daguilhon-Lasselve, 
Louvet, d'Haussonville, Drouin, Michel, Aclocque, Vingtain, 
Babin-Chavaye, Target, Denormandie, Doré-Graslin, Ricot et 

Savary : 
« Les membres de la Chambre des députés sont élus au 

1. Voirl’historique de la question dans l'étude intitulée: Le scrutin 
d'arrondissement et le scrutin de liste (Paris, à la Librairie Nou- 
velle, 1884) et dans notre brochure sur le Rétablissement du scrutin 
ce liste (Paris, G. Charpentier, 1850).
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scrutin individuel. Chaque arrondissement administratif 
nommera un dépulé. Les arrondissements dont la popula- 
tion dépassera cent mille habitants nommeront un député de 
plus par cent mille ou fraction de cent mille habitants. Les 
arrondissements, dans ce cas, seront divisés en circonscrip- 
tions dont l'état sera annexé à la présente loi et ne pourra 
être modifié que par une loi spéciale. » 

M. Antonin Lefèvre-Pontalis développa cet amendement. 
Îl soutint, dans un long discours, qu'avec le scrutin de liste 
la majorité des électeurs ne connait pas les candidats qu’on 
leur présente. « On ne connait qu'un candidat, et c’est le 
nom de ce candidat qui est destiné à servir de passe-port 
aux autres. Il suffit avec le scrutin de liste d'avoir un candi- 
dat remorqueur. » 

M. Victor Luro et M. Ricard, l'un des rapporteurs de la 
Commission, répondirent à M, Antonin Lefèvre-Ponlalis. 
M. Luro démontra que le scrutin de liste était l'unique 
moyen de maintenir l'accord entre les divers groupes qui 
avaient voté la constitution, et par conséquent, le complé- 
ment indispensable de l'œuvre du 25 février (10 novembre). 
M. Ricard développa, dans un discours qui est peut-être le 
plus remarquable qu'il ait prononcé, les raisons qui 
avaient déterminé la commission (11 novembre). Le suf- 
frage universel, dit M. Ricard, consacre l'égalité absolue des 
suffrages, il suppose comme base de l'élection le chiffre de 
la population. Les partisans du scrutin de liste respectent 
ce principe eu attribuant un député à chaque collection de 
30,000 habitants; les partisans du scrutin d'arrondissement 
le violent au contraire : dans l'Ain, par exemple, l'arron- 
dissement de Trévoux a 90,000 habitants, et nomme un 
député tout comme Gex qui: en a 20,000. Même inégalité 
dans la Gironde, les Alpes-Maritimes, l'Aube et vingt autres 
départements. Les Basses-Alpes élisent un représentant par 
27,000 âmes; le Rhône et la Seine, un par 95,000 habi- 
tants. — Lescrutin uninominal ne fait pas seulement échec 
à la loi du nombre; il entre, en découpant les arrondisse- 
ments dont la population est supérieure à 100,000 habilants, 
dans la voie d’un arbitraire qui, pour être un arbitraire 
légal, n’en est pas moins un arbitraire dangereux. — 
Le scrutin d'arrondissement est loin d’être favorable aux 
opinions conservatrices, aux partis modérés: au lieu
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d'unir les suffrages de certaines grandes villes aux suf- 

frages des campagnes ct de tempérer lcsuns par les autres, 

il crée 150 collèges exelusivement urbains donnant ainsi 

satisfaction à une proposition déposée en 1831 par 

MM. Edgar Quinet et Louis Blanc. La constilution répu- 

‘blicaine ne peut vivre que si les divers groupes conser- 

vateurs qui se sont alliés pour la fonder restent ses défen- 

seurs loyaux et convaincus. Cette union des groupes conser- 

vateurs, le scrutin uninominal l'empêche, le scrutin de liste 

l’assure. Chaque gouvernement disparu a laissé’ après lui 

une fraction conservatrice; demander aux hommes modé- 

rés de ces partis de s'incliner devant une seule des person- 

nalités marquantes d’un parti opposé, c’est leur demander 

un sacrifice impossible. — Le scrutin uninominal porte un 

coup funeste aux minorités: « L'élection unique, par cir- 

« conscription, disait M. de Broglie, le 30 janvier 1874, à 

« l'une des séances de la première Commission des Trente, 

« amène l'écrasement complet des minorités, et c'est 

« l'avantage du serutin de liste de faciliter la représentation 

« des minorités. » Avec le scrutin de liste la conciliation, 

qui était impraticable sur un seul nom, se fera sur trois, 

sur quatre, sur cing noms; le chiffre est à discuter et une 

transaction serait aisée sur ec point. — Le grand argument 

en faveur du scrutin uninominal, c'est qu'il favorise les 

influences légitimes. Cerles, dans une société bien or- 

donnée, il faut tenir compte, et un grand compte, de .ces 

influences qui sont apportées par la famille, par la 

grande situation, par les services rendus, par l'instruc- 

tion, par le mérite. Mais, dans l'état actuel des communi- . 

cations, les influences rayonnent d'un arrondissement 

à un autre. Quant aux médiocrités qui doivent une cer- 

taine notoriété de clocher à l'intrigue ct à la souplesse 

bien plus qu'aux mérites et aux services rendus, il y 

aurait péril à en aider l’éclosion. Plus le théâtre où s'agite 

lalutte électorale est restreint, plus les préoccupations de 

l'électeur tendent à s'abaisser. — On dit que la tyrannie 

‘des comités et des journaux est mille fois plus périlleuse 

avec le scrutin de liste. Est-ce que le parti conservateur 

.n’a pas de journaux? Est-ce qu'il ne faut pas le convier;, 

l’amener à sortir de son indifférence et de son apathie, àse 

remuer, à créer des comités el à faire pour ses candidats
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ce que les partis avancés font pour les leurs? Qui les en em- 
pêche? — « Il faut enfin, objecte-t-on, un cri électoral au 
scrutin de liste. — Mais ce cri, ne peut-on le choisir acceptable 
pour tous les partis honnêtes? Le maintien, le respect scru- 
puleux de la constitution et du pouvoir créé par elle, voilà le 
cri demandé! » 

M. Ricard termina son discours en attaquant directement 
le cabinet dans la personne du ministre de l’intérieur. Si 

. Louis-Napoléon avait supprimé le scrutin de liste au ? dé- 
cembre, sous prétexte qu'il fausse l'élection, c'est que le 
vote par arrondissement facilite au plus haut degré la cor- 
ruplion et l'asservissement du corps électoral, c’est que 
seul il pouvait lui fournir ces Chambres de muets dont 
le silence approbateur lui était nécessaire pour mentir à 
l'Europe, comme le plébiscite seul, sccond moyen de falsi- 
fication du suffrage universel, pouvait donner une absolu- 
tion apparente au plus grand des crimes politiques de ce 
siècle. De même, si M. Buffet voulait ressusciter le scru- 
tin uninominal, c’est qu'il entendait ressusciter la can- 
.didature officielle. Dès le lendemain du 2+ mai, M. de Bro- 
glie, dans une pensée véritablement politique, préconisait 
le scrutin de liste à trois noms, afin d'établir une associa- 
tion électorale entre les trois branches de la coalition victo- 
ricuse, légitimiste, orléaniste, bonapartiste. Au lendemain 
du 25 février, on pouvait reprendre l'idée du due de Bro- 
glie, mais à l'usage des groupes constitutionnels de gau- 
che, du centre et de la droite. Le vice-président du Conseil 
n'a pas voulu. Pourquoi? « C’est qu’il ne veut pas de la ma- 
jorité du 25 février! » 

Ce fut M. Dufaure qui répondit à M. Ricard au nom du 
cabinet. « On cherche, dit le garde des sceaux, à éveiller 

- dans l’Assemblée une sorte de respect filial pour le scrutin 
de liste qui l’a nommée en 1871; mais il n’ÿ a nulle analo- 
gie à établir entre des temps profondément troublés et 
les époques de fonctionnement normal et calme, pas plus 
qu'il n’y a de comparaison entre le régime censitaire de la 
restauration et le suffrage universel. Aux heures de grande 
crise le scrutin de liste peut servir à créer des Assemblées 
constituantes et souveraines. Les élections futures ne 
doivent pas, Dieu merci, s'effectuer dans ces conditions 
exceptionnelles. Il importe donc de consulter non les souve-
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nirs du passé, mais les nécessités actuelles du pays. Le scru- 
tin individuel, dit-on, blesse profondément le droit des élec- 
teurs, puisque, des arrondissements de 25,000 habitants 
élisent un député, ni plus ni moins que des arrondis- 
sements possédant une population double. Croit-on qu'il 
soit possible par une législation quelconque d'établir à cet 
égard une égalité absolue? L'anomalie que l'on signale 
existe, sans choquer personne, pour les nominations des 
conseillers généraux, basées sur l'unité cautonale. Le mode 
de scrutin de liste proposé par la Commission n’évite nulle- 
ment cette irrégularité. Il attribue, en ellet, un dépulé à 
chaque collection de 70,000 habitants; toutefois, dans les 
départements qui n’ont pas autant de fois 30,000 habitants 
que d’arrondissements, on devra élire un nombre de dépulés 
égal au nombre des arrondissements. Voyez ce qui en ré- 
sulte : le département des Basses-Alpes à deux fois 70,000 
habitants ; mais, comme il a cinq arrondissements, on lui 
donne cinq députés à élire, soitun député par 28,000 âmes. 
L’équivalence des collèges est complètement irréalisable ; il 
faudrait pour l'obtenir faire de la France un échiquier sans 
tenir compte des circonstances administratives. On reproche 
au scrulin d'arrondissement d'ouvrir la porte à l'arbitraire 
légal par la création des circonscriptions. On oublie que les 
circonscriptions ne sont pas moins nécessaires dans le système 
de la Commission que dans celui du vote uninominal; elles y 
sont à la vérité moins multipliées, mais la violation du 
principe ne sera-t-elle pas tout aussi flagrante s’il y en à 
quatre que s'il y en a cent? — Quant à la séparation des 
collèges urbains d'avec les collèges ruraux, elle peut bien 
nuire aux intérêts conservateurs; néanmoins il y a une 
question de loyauté à ne point imiter les démembrements 
bizarres que l'Empire avait fait subir aux grandes villes, et 
à laisser leur unité électorale aux cités comme aux cam- 
pagnes. » [. . 

« Ce que je reproche au scrutin de liste, continuait 
M. Dufaure, c'est de ne pas tenir compte des droits de 
Pélecteur. Sur les dix millions d’électeurs français, il y a 
des millions d'hommes qui, peu éclairés, asservis à un tra- 
vail incessant, n'ont qu'une compréhension insuffisante 
des intérêts généraux et particuliers du pays. La loi doil 
venir au secours de cette classe respectable et intéressante
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d'électeurs. C'est pour les déranger aussi peu que possible 
de leur travail que l'on a établi le vote à la commune, que 
l'on a fixé au dimanche le jour du scrutin. Eh bien, lorsque 
notre législation s'ingénie à les aider dans l'exercice de 
leur droit, vous voudriez leur imposer l'obligation de voter 
pour cinq, six, dix candidats venus de tous les coins du dé- 
partement et dont ils n’ont parfois jamais entendu pronon- 
cer le nom? Comment leur choix pourra-t-il être éclairé, 
libre, sincère? Craignez que l'électeur ne se déshabitue et 
ne se désenchante de son droit lorsqu'il sentira que ce n'est 
pas lui qui nomme son représentant, que ce sont des 
comités anonymes et inconnus qui l'élisent pour lui. Ce 
lien moral entre l'électeur et 1e mandataire, qui fera dé- 
faut à l'heure de l'élection, manquera plus encore pendant 
le cours du mandat. L'un des inconvénients des collèges 
très élendus est de tuer les rapports entre l'électeur et lo 
député. — L'honorable M. Ricard a prétendu que le scrutin 
uninominal est oppressif des minorités, attendu que, s’il 
n'y a qu'un candidat dans l'arrondissement, il n'y en a 
qu'un qui peut être nommé; c'est naturellement la majo- 
rité qui le nomme, et par conséquent la minorité est sans 
représentant. Je pense au contraire que le vote par arron- 
dissement est une ressource pour la minorité dans le dé. 
partement, et que le scrutin de liste peut amener bien 
souvent une oppression de la minorité. En voici un frap- 
pant exemple : Au mois d'avril 1873 il y a eu dans Paris 
une grande élection. D'un côté se trouvait un ministre 
éminent, M. de Rémusat: d'un autre côté se trouvait 
M. Barodet. Ce dernier venait de Lyon et était inconnu 
dans Paris; le premier était certainement l'un des hommes 
les plus connus en France. On va au scrutin et, sur 
trois cents et quelques mille votants, M. Barodet obtint 
180,000 voix et M. de Rémusat 135,000 seulement. Supposé 
qu'au lieu d’avoir eu un député à nommer on en eût cu 
vingt-deux, je maintiens qu'avec la majorité puissante qui 
appartenait à M. Barodet, il ÿ aurait cu vingt-deux élec- 
tions Barodet. Avec le scrutin par arrondissement un tout 
autre résultat eût été obtenu, car sur les vingt-deux arron- 
dissements, il y en a quatorze dans lesquels la majorité 
appartenait à M. Barodet ct huit dans lesquels elle ap- 
partenait à M. de R£musat, »
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Examinant enfin la question au point de vne de la poli- 

tique actuelle, le garde des sceaux répondait à l’argumen- 

tation de M. Luro, qui préconisait le serutin de liste comme 

moyen de concilier sur le terrain électoral les divers 

groupes de la majorité constitutionnelle ; « Dans les élec- 

tions qui vont avoir lieu, se demandait M. Dufaure, ne 

devra-t-on interroger le candidat que sur ses sympathies 

ou son hostilité à l'égard de la constitution? Je ne le pense 

pas, certainement, on devra demander à un candidat s'il 

est respectueux des lois de son pays’ et particulièrement de 

la loi fondamentale; mais, quand on aura une réponse sur 

ce point, est-ce que tout sera dit? Est-ce que l'on ne s’oc- 

cupera que du passé? Est-ce qu'on n'aura pas besoin de 

savoir ce qu'il pense de l'avenir? Pour moi, j'avoue que je 

n'admets pas pour candidats tous ceux qui ont voté les lois 

constitutionnelles, quelles que soient leurs vues sur les 

principes essentiels selon lesquels notre pays doit être gou- 

verné. Il est tels républicains avec lesquels nous avons été 

réunis un jour; nous n'en sommes pas moins divisés dans 

le passé et dans l'avenir. » 

M. Dufaure termina son discours en protestant avec la 

plus vive énergie contre toute idée de résurrection de la 

candidature officielle. 
M. Gambetta répond au garde des sceaux : 

M. Gammerra. — Messieurs, le puissant orateur qui 

descend de cette tribune disait, en terminant son dis- 

cours : Personne ici ne peut augurer quels seront les 

résultats des élections prochaines; il y a pour nos ad- 

versaires comme pour nous un voile qui nous sépare 

de la vérité qui sortira des urnes. | 

Messieurs, je crois que cette parole non seulement 

exprime l'état d'esprit de l'orateur, mais résume tout 

son discours. Eh bien, permettez-moide lui en opposer 

une autre. Je dis qu’il n’y a pas de voile entre le pays 

et nous. (Fxclamations troniques à droite.) 

Non, à quelque parti que vous apparteniez, ily à 

une chose que vous savez à merveille : vous savez très 

bien où en est le pays, ce qu'il veut, ce qu'il désire,
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ce qu'il a fait depuis cinq ans, ce qu'il se prépare à 
faire d'une manière définitive. (Æumeurs à droite, — 
Très bien! très bien! à gauche.) 

Vous savez tous qu’il n'y à pas de voile. Le voile, il 
a été tissé, il a été mis devant les yeuxde l'honorable 
garde des sceaux par une administration incohérente, 
per une administration hostile aux institutions exis- 
lantes.… (Zrelamations sur un grand nombre de bancs) 
Ce qui fait, que, malgré la puissance de son esprit, 
M. le garde des sceaux ne voit pas la France, c'est 
qu'il ne la voit jamais qu'à travers les rapports d'une 
administration hostile. (Adhésion à gauche.) 

Et cependant, c'est quand onignore quel serale ré- 
sultat de ces élections, c'est quand on a non seulement 
le devoir etle mandat de diriger vers une certaine voic 
le pays à la tète duquel on est placé, maïs encore le 
devoir et le mandat de savoir aussi, j'imagine, vers 
quel but il tend, quelles sont les forces qui le sollici- 
tent, qui le travaillent, c'est quand on ose révéler à 
cette tribune une pareille cécité politique. (Aires et 
rumeurs au centre. — Approbation sur quelques banes à 
gauche) qu'on vous propose de vous embarquer dans 
l'inconnu! 

J'aurais compris qu’à La suite de la discussion à la- 
quelle on s'est livré, le Gouvernement vint vous dire : 
Avec le suffrage uninominal, voilà ce que nous obtien- 
drons; telle sera la composition de la nouvelle As- 
semblée… (Ezxclamations ironiques et rires à droite et 
au centre.) 

Vous riez? Vos rires ne changeront rien à la vérité. 
Ïl est bien certain que quand on discute ici sur le meil- 
leur mode.de consultation du pays, c'est parce qu’on 
sait, ou qu'on croit savoir, que du mode d'interroga- 
tion dépendra, dans une certaine mesure, la nature 
de la réponse. (Assentiment à gauche.) - 

Et permettez-moi de vous dire, Messieurs, que dans 
cette discussion, je trouve, et je suis en cela d'accord
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avec l'honorable garde des sCCaux, — qu'on à un peu 

abusé des citations historiques, qu'on à un peu 

abusé de l'opinion des publicistes. Je crois que ces 

opinions penvent se trouver, avec des autorités diver- 

ses, dans les camps Îles plus opposés, variables avec 

Je temps, avec les régimes, avec les nécessités polili- 

ques. 11 me semble qu'il y aurait une manière peul- 

être moins savante, peut-être moins philosophique, 

mais plus sûre, d'éclairer et de trancher le débat; ce 

serait de faire appel à vos propres souvenirs, à CC que 

vous savez chacun de vos départements, et, dans vos 

départements, de chaque arrondissement, à ce que 

vous savez des personnes qui y seront aux prises, qui 

y seront rivales, non pas tant d'opinions diamétrale- 

ment opposées, que d'influence et d'ambition. 

“En un mot, quel que soit l'intérèt qui s'attache à 

ces grandes questions de législation et de procédure 

électorale, je crois qu'ici on pourrait les résoudre par 

des considérations plus terre à terre, mais plus déci- 

sives: Eh bien, quand on voit aux prises, dans la dis- 

éussion qui est ouverte devant vous, les partisans du 

scrutin de liste et ceux du serutin d'arrondissement ; 

quand on voit que leurs opinions ont varié, CI que CCux 

qui étaient partisans du scrutin de liste sont arrivés 

aujourd'hui non seulement au scrutin d'arrondisse- 

ment, mais même à la circonscription plus ou moins 

habilement découpée, et que d'autres, — je le recon- 

nais aussi, — ont abandonné le scrutin d’arrondisse- 

ment primitif pour se rallier au scrutin de liste plus 

ou moins miligé, je crois qu'il importe de rechercher 

le motifet la raison d'un pareil changement d'opinion, 

d'un pareil chassé-croisé politique, et qu'ily a là non 

seulement un motif d'instraclion, mais unC raison de 

décision pour tous les partis dans cette Assemblée 

comme dans le pays. 
Eh bien, c'est cote étude très brève, — car elle a 

_ été rendue très facile par les développements divers
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que vous avez entendus, — que je voudrais faire devant 
vous, parce que je crois qu'il y a là le secret de nos 
dissidences et des malentendus qu'on accumule sur 
la question. L'honorable garde des sceaux a dit, au 
début de son discours, qu’il n'avait jamais professé 
qu'une opinion favorable au scrutin d'arrondissement. 
Je ne remonte pas à la Constituante ni à la Législative, 
je m'en garde bien, mais je veux prendre un à un les 
arguments qu'il a présentés et tâcher d'y répondre. 
L'Assemblée me pardonnera cette réplique, au moins 
dans sa forme : je crois qu'elle sera plus significative 
qu'un discours d'apparat. . 

M. le garde des sceaux dit : Non, ce n'est pas à la 
suite d'échecs électoraux que nous avons inventé le 
scrutin d'arrondissement, Cette proposition, nous l’a- 
vons faite sous le gouvernement de M. Thiers; nous 
l'avons faite au mois de mai 1873; nous l'avons faite 
parce que nous estimions, comme nous l'estimons 
encore aujourd'hui, que c'était un moyen, un élément 
de conservation à introduire dans les instilulions du 
pays. 

‘Eh bien, cet argument que M. le garde des sceaux a 
mis en tête de sa discussion et auquel, je crois, on n'a 
pas encorc essayé de faire une réponse, je vous de- 
mande la permission d’en rechercher la valeur et la 
portée. . 

Il est bien vrai que l'honorable M. Dufaure, en re- 
vendiquant sa part éminente dans la préparation des 
lois constitutionnelles, a rappelé un fait exact en di- 
sant que c'était lui qui avait proposé le scrutin d'ar- 
rondissement. Mais je crois qu'il ya une réponse à lui 
faire, tirée de ce qui s’est produit depuis, aussi bien 
que de l'étude des institutions que nous présentait à 
cette époque l'honorable garde des sceaux. 

Quand M. Dufaure proposait, à la première commis- 
sion des Trente et à l'Assemblée, l'élection delacham- 
bre des députés au scrutin d'arrondissement, il ne 

17. 26
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faut pas oublier qu'à cette époque et dans le projet 

même du Gouvernement, la seconde Chambre était 

élue au scrutin de liste par département et par Le suf- 

frage universel. (C’est cela! à gauche.) Et je dis à M. le 

garde des sceaux, pour l'édification du pays, que s'il 

avait défendu l’élection de la Chambre haute parlesuf- 

frage universel, il n'est personne parmi mes collègues 

du centre gauche, — je ne parle pas de nous, — qui 

l'eût laissé seul, comme aujourd'hui, pour la défense . 

de cette inslitution. 

M. LE VICE-PRÉSIDENT Du conseil. — Il n'est pas seull 

M. Gauserra. — Je dis que si on n'avait pas obligé 

la fraction républicaine de cette Assemblée, avantla 

Constitution du 25 février, à accepter une Chambre 

haute issue d'un suffrage restreint, issue d'unsutirege 

trié, issue d’un suffrage qu'on a voulu... 

Un membre à droite. -- Vous parlez conire la Con- 

slitution. | 
M. Gauserra. — Vous allez voir que je ne parle pas 

contre la Constitution, car je vais dire pour quel mo- 

tif je trouve qu'il est bon que cette institution soit 

ainsi faite et qu'elle soit loyalement respectée; je dé- 

sire seulement que vous la respectiez comme jela res- 

pecte moi-mème. (Applaudissements à gauche.) 

Je dis que la seconde Chambre étant la représenta- 

tion du suffrage universel direct par les départements, 

cette seconde Chambre puisait dans celte origine une 

aclion, un ascendant, une autorité, un prestige qui 

véritablement en faisaient un élément supérieur de 

conservation politique, de modération entre les pou- 

voirs publics, et permettaient alors par voie d'harmo- 

nie, par voie de-concession, par voie de contrat devant 

le pays, avec le suffrage universel lui-même qui aurait 

été le véritable contractant, de faire une Chambre issue 

du scrutin d'arrondissement. (Approbation à gauche.) 

Mais, du mornent que vous rompiez cet équilibre, 

que vous dérangiez celte harmonie, el que vous ne
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teniez pas les engagements que vous aviez pris dans 
les projets de lois présentés par vous sous le gouver- 
nement de M. Thiers, alors il n’est que logique, que 
légitime, que conforme aux droits du pays, aux droits 
de la souveraineté nationale, de vous dire que votre 
scrulin d'arrondissement ne serait plus qu'une clause 
léonine sans appui comme sans portée. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Que venez-vous dire à l'appui de ce scrutin d'arron- 

dissement, que vous arrivez à créer purement uni- 
nominal, d'après le procédé de dissection électorale 
de l'honorable M. Antonin Lefèvre-Pontalis? Vous 
nous avez dit, pour appuyer la thèse du scrutin 
d'arrondissement, que, sans lui, c'était l'écrasement 

des minorités, et vous en avez été choisir un exemple 
célèbre, mais peu probant, permettez-moi de vous le 
dire, mon illustre contradicteur. En cffet, pour prou- 
ver que le scrutin de liste est véritablement oppresseur 
des minorités, on a apporté ici l'exemple de l'élection 
de M. Barodet contre le regretté M. de Rémusat, et 
unvous à dit, comparant les chiffres de 180,000 voix 
de M. Barodet et des 135,000 voix de M. de Rémusat: 
Vous voyez bien, c’est l'illustration, c’est la science, 
c'est l'autorité, c’est le talent supérieur qui se trou- 
vent vaincus et écrasés par le scrutin de listel 

Autant de mots, autant d'erreurs.(O4/ ok! à droite.) 
Permettez. Je reconnais comme vous combien ilest 

difficile de dire, à une tribune que M. Dufaure a illus- 
trée si longtemps, que sa parole ne suffit pas comme 
une simple constatation d'autorité, et que l’on a droit 
de rechercher ce quise cache dans sa logique. 

Je le ferai, Messieurs. Je trouve que l'orateur qui 
m'a précédé à cette tribune —- et c'est ce qui m'a en- 
couragé à y monter, malgré tout l'éclat, toute la puis- 
sance de sa dialectique, — n'a jamais défendu plus 
mauvaise cause et avec une défiance moins cachée. 
(Exclamations au centre et mouvements divers. )
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Je répète qu'il a dit autant d'erreurs que de 

mots. 

En effet, M. Barodet n'a pas été nommé par le scru- 

tin de liste tel que.vous le concevez. 

Un membre à droite.—Il a été nommé par le scrutin 

départemental! 
M. GamerTa. — Il a été nommé par le scrutin dé- 

partement uninominal..……. (C'est cela! à gauche) par ce 

scrutin que M. Bocher, je crois, appelait un jour, 

avec beaucoup de justesse et d'esprit, le scrutin de 

liste sans liste. Par conséquent, l'argument que vous 

nous apportez est un argument qui va directement 

contre votre intention. (Assentiment à gauche. — Ex- 

clamations au centre et à droite.) 

Yous protestez? J'insisterai à mon tour sur la dé- 

monstration. En effet, je suppose qu’il y eût deux can- 

didats, trois candidats, plusieurs candidats à nommer. 

Plus vous augmenterez le nombre des candidats à 

élire, et plus je vous démontrerai avec certitude que 

dans cette élection M. de Rémusat aurait passé comme 

M. Barodet. (Assentiment à gauche. — Nouvelles excla- 

mations à droite.) C'est l'évidence! 
Mais, Messieurs, vous avez assisté depuis que vous 

êtes réunis ici à des élections par scrutin de liste dans 

le département de la Seine. Cette fois-là, ce n'étaient 

pas des élections sur un seul nom, ce n’était pas un 

scrutin départemental uninominal, c'était un véritable 

scrutin de liste, où il y avaitune liste : c'était au mois 

de juillet 1871. (4h! ah!) . 

J'espère que vous n'allez pas récuser mon exemple. 

Le 9 juillet 1871, qu'est-il arrivé? La liste dite des 

comités conservateurs a passé, saufeinq noms, et je me 

trouvai placé entre mon honorable collègue M. de 

Plœuc et l'honorable ministre de la guerre. Puis ve- 
naient M. Laurent Pichat et M. Corbon. 

Si, ce jour-là, dans les conditions où les élections 
ontété faites, M. de Rémusat eût été candidat, n'au-
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rait-il pas été nommé? À coup sùr il l'eùt élé, puis- 
qu'il y aurait eu plus de places à donner qu'avec une 
seule candidature. (Mouvements divers.) 

Et je vais répondre maintenant à l'argument tiré de 
l'éclat du nom, de l'illustration de la personne, et 
chercher à expliquer comment il arrive, en effet, que 
lorsqu'une question politique est posée, elle prend aux 
yeux du suffrage universel, c'est-à-dire de la nation, 
une importance, un intérèt qui priment toute autre 
considération et qui font que, mème sur la tête d'un 
Français obscur, la nation, quandelle veut, sait signi- 
fier ses volontés et les faire prévaloir. (7rès bien! très 
bien! à gauche.) 

Rappelez-vous, Messieurs, dans quelles conditions 
se présentait celte élection. Je peux en parler, car 
l'honorable M. de Rémusat n'a jamais été combattu 
par le parti républicain, lors de celte élection, qu'avec 
les formes les plus déférentes et de manière, je crois, 
à honorer aussi bien celui qui était l’objet de cette fa- 
veur ct de ce respect général que ceux qui tenaient la 
plume contre lui, au service d’uncidée politique, obli- 
gés qu'ils étaient, pour faire leur devoir, de ne pas 
laisser les entreprises de la candidature officielle se 
donner carrière. (Très bien! à gauche.) oo 

Eh bien, l'honorable M. Barodet, comme on l'a rap- 
_ pelé, était, en effet, venu de Lyon. (fumeurs à droite.) 
Pourquoi était-il venu de Lyon? C’est parce qu'ici, au 
mépris de certains engagements pris dans une com- 
mission parlementaire, M. de Goulard avait méconnu 
les franchises municipales de la ville de Lyon, et 
comme la question des franchises municipales tenait 
puissamment au cœur, non seulement des Lyonnais, 
mais aussi des Parisiens, il était nécessaire de donner 
au gouvernement, à cette occasion, un avertissement * 
et une leçon. (7rès bien! très bien! à gauche.) Et cela . 
fut si bienreconnu quece ne fut qu'à la dernièreheure 
que l'on convoqua les électeurs de Lyon. Mais il était
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trop tard, les urnes allaient être ouvertes, il n'était 

plus possible de réparer la faute commise et le désor- 

dre qu'on avait mis dans la cité. 

‘ Mais, Messieurs, si je reviens sur ces détails, c'est 

pour établir qu'il y a deux raisons qui militent contre 

l'argumentation de M. le garde des sceaux sur ce fait 

spécial qu'il a rappelé et sur lequel je devais m'expli- 

quer. La première, c'est qu'il s'agissait d’une faute po- 

litique commise par le pouvoir d'alors, etla seconde, 

je le répète, c'est que le principe politique qu'il s'agis- 

sait de faire prévaloir, il fallait savoir le faire triom- ” 

pher, au mépris même de ce qui doit peut-être nous 

être le plus sacré, c'est-à-dire les amitiés person- 

nelles. | 

Toutefois, je vous pric de bien remarquer que, 

lorsque l'honorable M. de Rémusat, malgré cette faute 

de situation, obtenait 135,000 voix à Paris, le parti 

républicain était divisé malheureusement sur cette 

question, mais que, s’il y avait eu à faire une liste 

portant plusieurs noms, le parti se serait réuni, ct 

c'est ce que nous voulions faire dans cette élection. 

(Rumeurs dubitatives sur plusieurs bancs.) Oui, nous le 

voulions, quoique cela puisse blesser certaines sus- 

ceptibilités au banc des ministres, puisque j'enten- 

dais tout à l'heure M. le vice-président du conseil 

dire : M. de Rémusat eût été nommé, mais en quelle 

compagnie! ot 

M. Banoper. — En aussi bonne compagnie que la : 

vôtre, Monsieur le ministre! | | 

M. LE vicE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je proteste 

contre les paroles que M. Gambetta m'attribue. IL a 

mal entendu. | 

M. Gaumerra. — Vous avez dit : IL eût été nommé, 

mais en quelle compagnie! | 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL, — J'ai dit : Mais 

avec M. Barodet? Vous dénaturez le sens ‘de mes 

paroles. . |
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M. Tocux. — M. le ministre devrait dire ces choses- 

à tout haut! on pourrait y répondre. 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — J'ai dit à M.Gam- 

betta qu'il avait mal entendu mes paroles et qu'en 

les reproduisant il en dénaturait le sens et l'intention. 

(Très bien! très bien! à droite et au centre.) 

M. Gaueerra. — Messieurs, je ne veux pas faire ici 

d'incident. | 
Ainsi donc, sur ce premier point, cet argument qui 

consiste à dire que le scrutin de liste écrase les mino- 

rités, il faut l'écarter, il ne prouve rien. | 

Maintenant l'honorable ministre de la justice vous 

a dit qu'il fallait soutenir le scrutin d'arrondisse- 

ment pour trois motifs principaux. Le premier, c’est 

qu'il était impossible, à moins de diviser la France 

comme un échiquier, de sauvegarder les droits de 

chaque électeur. Il s'est livré à ce sujet, lui qui 

n'aime pas les analogies, à une comparaison peu : 

exacte avec ce qui se passe pour l'élection des conseils 

généraux. | 

M. le ministre vous a dit : Voyez ce qui se passe en 

matière d'élections cantonales; vous avez des can- 

tons plus ou moins populeux, et cependant vous ne 

nommez qu'un seul représentant. Eh bien, de même 

en matière d'élections législatives et politiques, on ne 

peut {pas satisfaire aux règles absolues, mathémati- 

ques, rigoureuses, qui voudraient qu'un nombre tou- 

jours exact d'électeurs correspondit à un nombre tou- 

jours exact de députés. . 

Messieurs, chacun de vous a tout de suite aperçu 

que l'argument tiré de la législation cantonale n’était 

pas applicable en pareille matière ; il n'est applicable 

ni pour l'origine, ni pour les attributions, ni pour la 

gravité et l'importance du mandat; car enfin il ya 

une considération d’une portée immense en matière 

législative, c’est que vous ne pouvez pas laisser en 

dehors de la représentation incarnée dans un certain
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nombre de députés un nombre appréciable, un 

nombre sensible de Français, par celte excellente 

raison que vous êtes l'Assemblée qui consent l'impôt 

et l'effectif, que vous êtes l'Assemblée qui engage et 

oblige tous les Français. Par conséquent, il faut que 

tous les Français puissent dire qu'ils ont participé ou 

pu participer à la constitution de l'Assemblée qui les 

oblige tous à l'impôt et à l'effectif; et parce qu'en 

effet il n’est pas possible d'arriver à une application 

mathématique, je vous demande s’il faut adopter le 

système le plus injuste, celui qui en exclut de la 

façon la plus bizarre le plus grand nombre, au lieu 

de prendre le système qui se rapproche le plus de 

l'équité et de la justice, c'est-à-dire le scrutin de 

liste. (Vive adhésion à gauche.) 
Maintenant, on nous a fait un tableau extrèmement 

chargé des maléfices, des tyrannies, des abus, des 

‘ pratiques les plus mauvaises que le scrutin de liste 

cntraînerait avec lui dans les prochaines élections 

générales. 
Messieurs, voyons, je vous prie, et rendons-nous 

compte des choses. 
En vérité, on croirait, quand on parle devant cette 

Assemblée de la manière dont le scrutin de liste doit 

fonctionner ou a fonctionné, qu'on ignore sur ces 

bancs comment les élections se sont faites sous vos 

yeux depuis cinq ans. Où et quand s'est révélée, où 

et quand avez-vous saisi cetle action mystérieuse 

d'une Sainte-Wehme électorale, imposant des mots 

d'ordre qui terrifient les populations, prenant des 

candidats qu'on ne connaît pas avant l'élection et 

qu’on impose à la volonté des électeurs? Où donc 

sont-ils sur ces bancs ? qu’on les nomme, ces produits 

criminels et coupables d'une telle originel (/ères . 

approbatifs à gauche.) 
" Messieurs, s’il y a quelque chose qui soit de nature 

à faire juger le roman qu'on apporte à la tribune,
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permeltez-moi de le dire, c’est la fréquentation mème 
de‘vos collègues, Il est entré, sous le nom de radi- 
caux, dans cette Assemblée, un cerlain nombre de 
personnes qui, enfin, toute opinion politique à part, 
ne me paraissent pas avoir inspiré, même aux plus 
susceptibles de nos collègues de la droite, une ter- 
reur bien grande ni une aversion invincible; et la 
France aurait à cet égard un spectacle rassurant si 
elle pouvait voir dans vos couloirs ct dans vos com- 
missions ces cspèces de tyrans occultes en très bonnes 
relations de courtoisie et de politesse avec les députés 
du centre et de la droite. (Sourires sur divers bancs.) 

Non, il faut laisser de côté ces tableaux de fantai- 
sic, ou pour micux dire de circonstance. S'il y a 
quelque chose qui soit vraiment rassurant, — et je 

le dis sans acception d'opinion ni de parti, — c'est 
évidemment de voir combien la démocratie fran- 
çaise, dans toute l'étendue du territoire, au point 
de vue politique et au point de vue électoral, puis- 
que nous parlons d'élections, combien la démocratie 
a gagné. 

Un membre à droite. — Ah! oui! (Rumeurs à gâche. ) 
M. GAMBETTA. — Messieurs, je ne veux pas relever 

- les interruptions. 
Je dis que s’il y a quelque chose qui devrait nous 

consoler de bien des défaillances et de bien des dé- 
ceptions, c'est de voir le progrès en moralité, en 
sagesse et en intelligence, de la démocratie française, 
dans tout le tcrritoire. (Oui! oui! — Très bien! à 
gauche.) Et par démocratie je n’entends pas exclusive- 
ment la démocratie républicaine. Je ne parle pas, je 
vous le disais il y a un instant, en homme de parti, 
non! je parle de toute la nation laborieuse et travail- 
leuse; oui, j'affirme qu'elle est plus soucieuse de ses 
intérêts politiques, car elle a appris par une rude 
expérience qu'on ne s’en désintéresse pas en vain; 
(C'est vrail à gauche) je dis qu’elle a le souci des
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choix qu'elle fait : lle en à le souci à la commune, . 

elle en a le souci au canton, elle en a le souci à l'ar- 

rondissement, elle en a le souci dans le département. 

(Très bienl sur les mêmes bancs.) 

Est-ce que vous parliez vraiment de la France hier 

et aujourd'hui quand vous nous dépeigniez ces CO- 

mités fantastiques, ces délégués sans délégation? Mais 

vous en avez tous vu fonctionner de ces délégations ; 

ce sont des conscillers municipaux, des conseillers 

généraux, des députés qui forment la représentation 

du suffrage universel, afin, pour ainsi dire, de Île 

mettre en mouvement pour le choix des plus dignes, 

des plus vaillants et des plus méritants. 1l faut renon- 

cer à ces déclamations, aussi bien à gauche qu'à 

droite, qui nous représentent aux regards de l'Europe 

comme une nation sans ressort, Sans virilité, sans 

application, sans dignité, sans souci du choix de ses 

mandataires. (Vif assentiment à gauche.) - 

_ Et l'on sentait bien le reproche quand on nous di- 

sait, avec ce ton ironique qui plait toujours à des Fran- 

çais qui écoutent, avec ce sarcasme que M. le garde des, 

sceaux manie si bien : On tâchera de vous attendrir, 

de faire appel à une espèce de piété filiale pour le 

scrutin de liste en vous rappelant que vous en sortez. . 

Eh oui! sans doute, on y fera appel, et je ne crois 

pas qu'il y ait ici quelqu'un qui, dans le fond de sa 

conscience, en s'abstrayant des nécessités politiques, 

ne dise que, le scrutin de liste l'ayant envoyé ici, le 

scrutin de liste estle meilleur instrument politique 

que vous puissiez instituer. (Très bien! et applaudisse- 

ments à gauche.) 

Je comprends certaines considérations particu- 

lières, et tout à l'heure nous nous expliquerons sin- 

cèrement, loyalement sur ce point, mais qu'on nous 

représente, — et quelle contradiction pour un esprit 

aussi éclairé! — qu'on nous représente Île scrutin de 

liste comme un mode électoral excellent, comme
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souverain aussitôt qu'il y a un danger social, un péril 
politique, quand il y a de ces commotions qui dans 
les esprits se propagent, s'étendent et y créent un 
danger de révolution, oh! alors, quel instrument mer- 
veilleux de réunion des esprits et de manifestation de 
Ja volonté nationale! quel admirable moyen de 
réunir toutes ces intelligences, toutes ces capacités, 
toutes ces énergies, avec le génie de la patrie, avec le 
génie même de la nation! (Applaudissements prolongés 
& gauche.) 

Ah! vous le dites, vous le confessez! et vous êtes 
bien obligé de le confesser, vous, parlementaire opi- 
niâtre, comme vous le disiez, mais de cette opinià- 
treté qui a toujours honoré ct servi la liberté ct le 
droit. (Très bien! très bienl.à gauche.) 

Vous le rappeliez; ch bien, je retourne l'argument 
contre vous. Quoi! co moyen libérateur, ce moyen 
sauveur, ce moyen qui sert dans une crise, il va deve- 
nir, en temps de paix, inutile, impuissant et stérile! 
il ne sera plus bon à rien, parce que vous aurez fondé 
une Constitution, parce que vous serez un peuple en- : 
fin apaisé ct tranquille : sous l'égide des institutions! 
(Applaudissements à gauche.) 

Messieurs, la contradiction n’éclate- t-elle pas? 
Comment! voilà un moyen qui est sùr de faire 

sortir des entrailles du pays tout ce qu’il y a d'éner- 
. gique, de vigoureux, de puissant pour sa stabilité et 

son repos, et maintenant il n'en faut plus! Savez- . 
vous pourquoi? parce qu'on n’est plus en gucrre, 
parec que la paix sociale, la paix civile est faite! 
(Nouveaux applaudissements à gauche.) 

Je dis que cet argument, il est la raison mème, ct 
je le confie au cœur des patriotes qui m'écoutent. 
Car, malheureusement, quelles qu’aient été, je le ré- 
pète, votre activité et votre vigilance à réparer les 
maux de la patrie, je n’estime pas que tout péril ct 
toute incertitude aient disparu pour l'avenir, ct, s'il
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est vrai de dire qu'une Assemblée véritablement vigou- 

reuse et puissante ne puisse être constiluée que par 

le mode du scrutin de liste, plus que jamais il est 

nécessaire d'y avoir recours pour garnir les bancs de 

la future Assemblée. (Pravos et applaudissements répétés 

à gauche.) - 
Et, Messieurs, ce n'est pas tout. L'honorable garde 

des sceaux a complété son argumentation au nom 

d'une raison qui serait admirable, si elle était à sa 

place. En effet, il nous a dit : Savez-vous pourquoi je 

suis passionnément partisan du scrutin d'arrondisse- 

ment? c'est pour maintenir étroits et intacts les rap- 

ports de l'électeur et de l'élu. Grand merci! 

Oh! ce n'est pas, dit l'honorable M. Dufaure, qu'on 

puisse me confondre avec cette minorité qui, hier, 

votait ou acclamait le mandat impératif; je n’en suis 

past — Nous n'avions guère besoin de cette affirma- 

tion pour l’apprendre. — Je n'en suis pas, disait l'ho- 

norable M. Dufaure, mais je suis pour le maintien de 

ce lien étroit entre l'électeur et l'élu. Alors, quoique 

n'étant pas partisan du mandat impératif, l'honorable 

garde des sceaux nous a tracé, des devoirs du manda- 

taire à l'égard de ses commettants, un tableau qui, 

pour moi, est l'application mème du mandat impéra- 

tif. (Rires approbatifs à gauche.) - 
En effet, que nous a-t-il dit? Il faut que ce manda- 

taire sache où en sont ses mandants, et que, s’il ne 

veut pas tenir compte de leurs tendances, il aille les 

voir, les réunir, les haranguer.…. 

A droite. —Il n'a pas dit cela! | 

M. GamperraA. — Messieurs, mettons que le mot 

« haranguer » est peut-être un peu excessif; mais 

écoutez la fin. Il a voulu ménager toutes les aptitudes; 

il a dit: Il faudra rendre des comptes! (44/ ah! à 

gauche.) —— 

Rendre des comptes! Qu'est-ce à dire, Messieurs? 

Mais c'est le mandat le plus impératif qui soit, cela!
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On pourrait discuter à perte de vue sur le mandat im- 
pératif, sans arriver, je crois, à dire des choses ni 
bien claires, ni surtout bien utiles. Seulement, puis- 
qu’on a parlé du vote d'hier, je tiens à dire que ce qui 
explique notre vote, c’est que la loi qu'on soumet- 
tait à nos décisions contenait une disposition tout à 
fait platonique, sentimentale et sans sanclion qui 
n'élait pas à sa place; on aurait dû être unanime pour 
la repousser; un conseil d’ État n'y eût pas manqué. 

Et sur cette reddition de comptes, savez-vous ce 
que dit l'honorable garde des sceaux? IL dit : Avec le 
scrutin de liste, on ne peut pas rendre de comptes! 
Et au moment où il parlait ainsi, je regardais à côté 
de lui, ou plutôt au-dessous de lui, au banc des 
ministres, et je voyais M. Buffet qui a parlé à Dom- 
paire, et M. Léon Say à Stors;, M. Say, surtout, qui 
parlait duns un département dont Ja députation, celle 
de Seine-et-Oise, a élé nommée ou renouvelée quatre 
fois par le scrulin de liste, et s'acquitie de Ia reddition 
des comptes d’une façon presque hebdomadaire. 

Voilà comment, avec le scrutin de liste, on ne peut 
arriver à rester en communication avec ses électeurs. 
Je dis que c’est par le scrutin de liste qu'un maintient 
deux choses également précieuses : le droit de l'élec- 

* teur, et, ce qui n'importe pas moins, la liberté de 
l'élu. (Vive approbation à gauche.) 

Oui, je dis que, lorsqu'un député est sorti d’une liste 
départementale, qu'il tient son mandat de 150,000, 
de 00,000, de 300,000 électeurs, ce député n’est pas 
à la chaîne, n’est pas une espèce de commissionnaire 
de ses électeurs, comme on l’a vu trop souvent et 
comme il serait indigne qu'on le revit jamais. (Nou- 

.velle approbation à gauche. ) 
Par conséquent, s'il y a un argument favorable 

dans l'observation qui a été faite par M. le garde des 
sceaux, il est tout en faveur de la thèse que je sou- 
tiens.
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Oui, quand vous aurez découpé la France, quand 

vous l'aurez rognée, —- vous le ferez si cela vous plaît, 

— quand vous aurez fait de petites circonscriplions, 

qui compteront 12,000, 15,000 ou 20,000 électeurs 

dont le tiers s'abstiendra de voter, et où il y aura trois 

ou quatre candidats qui disposeront du reste des vo- 

tants; quand, dis-je, vous aurez ainsi fait, je vous 

le demande, l'élu sera-t-il vraiment un mandataire 

de la France? ne sera-t-il pas plutôt un procureur 

fondé de pouvoirs, nommé par un nombre infime et 

intéressé d'électeurs dans une circonscription ? (Ap- 

plaudissements à gauche.) 

11 faut se rendre compte de cela, car enfin l'objec- 

tion qu'on m'oppose, ah| vraiment, elle est bien sur- 

prenante sur les lèvres si autorisées de l'honorable 

M. Dufaure. Cette objection consiste à dire : 

Comment voulez-vous que des millions d'électeurs 

puissent contenir une majorité d'hommes assCz intel- 

ligents, assez élevés, ayant assez de loisir et d'expé- 

rience pour pouvoir choisir entre cinq, six, dix ou 

quinze noms ? | 

Mais, Messieurs, j'ai deux réponses à faire à un 

: pareil argument. . 

La première est une réponse terre à terre, une ré- 

ponse de fait, c'est que vous aurez beau restreindre la 

circonscription électorale, je vous le prédis, vous ne 

diminuerez pas le nombre des candidats : ils foison- 

neront comme la médiocrité... (44/ ah! à droite.) 

Quand vous aurez dans un seul arrondissement cinq, 

dix, quinze candidats pour une place, je vous le 

demande, si votre électeur est tellement inexpéri- 

menté, tellement absorbé par son travail, tellement 

iynare, est-ce que l'embarras ne sera pas le même. 

pour lui de choisir un candidat sur dix, que pour en 

choisir dix sur vingt? C'est la même chose. 

La vérité, et voici ma seconde réponse, c'est que 

vous ne croyez pas au suffrage universel. Et la preuve
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que vous n'y croyez pas, je la prends dans cette énu- 
miération que vous avez faite des dix millions de ci- 
toyens français investis du droit de vote. Vous avez 
distingué ceux qui demeurent chez eux, dites-vous, 
qui y passent leur vie et qui ne font qu'aller ct venir 
de leur champ à leur foyer, et de leur foyer à leur 
champ. 

Mais, Messieurs, si ce sont là des gens réputés i in- 
capables, c'est la moilié de la France ! Ileureusement, 
grâce à Dieu, il y a plus de bon sens que vous ne 
croyez, plus de finesse, plus d'intelligence vraie de ses 
intérêts dans ce paysan qui n’a que cette allée et cette 
venue, mais qui sait ce que vaut le poids du jour, ce 
que lui vaut un bon gouvernement, et qui sait très 
bien, en temps d'élection, se renscigner sur ceux qui 
sollicitent ses suffrages. 

Je vais plus loin, je dis qu'il est avisé : il n'obéit pas 
à des courants politiques tout à fait déterminés ; il 
n'a pas de passions politiques, c'est ce qui « en fait un 
excellent électeur. 

M. Lax6Lois. — Très bien! très bien! 
M. GausetrA. — Mais il obéit à quelque chose qu' il 

a bien raison de trouver sacré, parce qu'il n’est en 
relation avec le monde extérieur que par là ‘il obéit à 
ses intérêts. Eh bien, il saît très bien se renscigner, 
je le répète, sur les gens qui veulent sa voix: il sait 
parfaitement démêler si ce candidat est agréable au 
préfet, au garde champêtre ou au curé. Et ce n’est 
pas toujours pour se soumettre à leur volonté, soyez 
tranquilles. Ge qu'il fera, c’est qu'il l'aura bien voulu. 

M. pu VaLoN. — Pourquoi alors l'empêchez-vous de 
voter dans un appel au peuple? 

M. GauserTA. — Messieurs, c’est ce paysan qui est 
la réserve de la démocratie, c'est ce paysan qui, lors- 
qu'il aura vraiment compris, — et il est singulière- 
ment en voice de le comprendre depuis cinq ans, — 
lorsqu'il aura compris la relation qui existe entre son
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droit de vote et la gestion mème des affaires de l'État, 

la réduction de l'impôt. (Allons donc! allons donc! à 

droite et au centre.) : 

Messieurs, je dis que tous les jours son éducation 

se fait, et ce carré de papier que la Révolution de 

1848 lui a remis entre les doigts, il sait tout ce qu'il 

peut y écrire, il sait tout ce qu'il peut en faire sortir. 

Vous pouvez vous ingénier contre le suffrage univer- 

sel et vraiment, dans vos discours, il n'est question que 

de lui opposer des digues : vous parlez d'inondation, 

de torrent déchaîné, c'est la rhétorique habituelle des 

ennemis du suffrage universel. 

M. LE GARDE DES SCEAUX. — Mais je n'ai pas dit cela! 

M. Gamserra. — Vous le regardez comme un tor- 

rent, et vous voulez le perdre dans les sables, Malheu- 

reux ! il en a submergé bien d’autres que vous ! (/nter- 

ruption au centre gauche.) 

Eh bien, Messieurs, il faut s'entendre, il faut savoir 

ce que l'on cache. 

(Un membre au centre prononce quelques mots qu'il est 

impossible de saisir.) 
M. GamperrA, — Qu'est-ce que vous dites? 

M. ce rrésdenT. — Pas de colloques, je vous prie. 

M. Gawserra, s'adressant à la personne qui l'a inter- 

rompu. — Qu'est-ce que vous dites? 

M. e pnésinenT. — N'insistez pas, Monsieur Gam- 

bettal Le règlement intérdit les interpellations de 

collègue à collègue. 

M. Gawmerra. — Pardon, monsieur le président, 

c'est que cela touche à une thèse politique; s’il ne 

s'agissait que d'une personnalité, je ne m'en occupe- 

rais pas ; mais il m’a semblé qu'on disait que je parlais 

comme l'Empire. Eh bien, Messieurs, il y à bien des 

choses à dire là-dessus. (Mouvement à droite.) 

Oui, il ya bien des choses à dire. 11 y en a une 

première, c'est la nécessité comprise de bonne heure 

-par l'Empire de compter avec le suffrage universel, ct,
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dans le suffrage universel, avec les paysans français. 
Ccla devrait être une leçon pour vous, et cela ne vous 
a jamais été jusqu'ici qu'un prétexte de défiance et de 
dépit contre le suffrage universel lui-même. 

Mais l'Empire, je lui ai rendu cet hommage dès la 
première heure où je suis entré comme son ennemi 
irréconciliable dans la vie publique; l'Empire à eu 
contre les prétendues classes dirigeantes cet avantage 
de comprendre où était la force de la démocratie, 
qu'il a troublée par d'indignes manœuvres, au point 
de lui faire méconnaître ses origines et son avenir. 

Eh bien, vous allez reparaitre devant le suffrage 
“ universel : savez-vous avec quel sentiment il va vous 

accueillir ?11 va vous aceucillir d'abord avec un senti- 
ment de reconnaissance de ce que vous avez fait pour 
relever le pays, puis avec un autre sentiment, un sen- 
timent d'inquiétude, parce qu'il n'a jamais vu nelle- 
ment, — je ne dis pas cela pour la majorité de cette 
Assemblée, mais pour ceux qui sont chargés du gou- 
vornement, — il n'a jamais vu votre parli disposé à 
accepter l'avenir de la démocratie. 

Voilà Ia raison de toutes vos erreurs, de toutes vos 
fautes, c'est que vous ne voulez pas vous accommo- : 
dec aux nécessités do la démocratie contemporaine, 
vous ne voulez pas vous soumettre au suffrage univer- 
sel. Avce lui, il no faut ni ruses, ni sophismes, il faut 
aller à lui avec confiance, et, quand je parle de con- 
fiance, je dis que le scrutin d'arrondissement, ce 
n’est pas de la confiance à l'égard du suffrage univer- 
sel, je dis que c'en cst la sophistication. (Mouvements 
divers.) oo : | 

Si vous vouliez examiner rapidement quels sont les 
avantages du scrutin de liste, si vous vouliez vous 
dire une bonne fois que ce qu'il y à de plus sain, de 
-plus avantageux pour la’ moralité d'une démocratie 
aussi nombreuse que la nôtre, ce sont les mœurs 
politiques; si vous vouliez le comprendre, vous verriez 

æœ . : 57



418 ASSEMBLÉE NATIONALE. 

du même coup combien il est urgent, combien il est 

nécessaire de conserver le scrutin légal d'où vous êtes 

sortis. Car enfin qui donc s’est plaint du scrutin de 

liste d'où vous êtes issus ? Où avez-vous saisi dans le 

pays ces doléances contre une institution que vous 

condamnez? Quelle agitation a devancé vos propres 

calculs contre le scrutin de liste? Où, quand, com- 

ment avez-vous entendu et recueilli une plainte du 

pays contre celle institution ? 

Jamais ! jamais! Cette condamnation, elle est née, 

non pas même sur vos bancs, elle est née dans des 

conspirations de salon pour garder un pouvoir qui 

vous échappe. (Applaudissements à gauche.) 

Oui, je dis que c'est une chose véritablement inouie 

en matière politique de voir porter la main sur une 

institution aussi éprouvée, et cela sans aucune espèce 

de motif ni de prétexte. | 

Quand, sous le gouvernement de Juillet, que M. le 

garde des sceaux appelait tout à l'heure la révolution 

de Juillet; quand, sous la révolution de Juillet, on se 

plaignait de cet état censitaire el oligarchique qui 

assurait jusqu'à 75 ou 80,000 électeurs à une nalion 

de 40,000,000 d'âmes ! Ah ! oui, on se plaignait; il y 

avait des pétitions, des brochures, il ÿ avait des agita- 

tions, il a mème suffi d'une agitation à coups de 

fourchettes pour avoir raison du régime. (Jèires et ap- 

plaudissements à gauche.) - . 

Il se produisit alors un mouvement d'opinion. Ce 

mouvement était double; non seulement il portait 

sur la raréfaction scandaleuse de la souveraineté 

nationale livrée aux mains d'une oligarchie, mais il 

portait aussi, quoi qu'on en ait dit, sur la corruption, 

sur les scandales que le scrutin d'arrondissement en- 

tretenait etfomentait comme un abcès qui devait écla- 

ter et faire appeler la révolution qui amena la chute 

du gouvernement de Juillet, la révolution du mépris. 

Où se plaignait du scrutin d'arrondissement. M. le
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garde des sceaux l'a nié. Eh! mon Dieu, dans les péti- 
tions des S0,000, dans ces pétitions sur lesquelles 
s'expliquait M. Léon Faucher en 1839, écrivant à Odi- 
lon Barrot, la question était bien posée. En effet, 
M. Léon Faucher se plaignait, par exemple, des mi- 
sères électorales révélées par l'enquête sur les élec- 
tions par arrondissement, et il réclamait le scrutin 
de liste. 

Ah! je l'avoue, il ne le réclamait pas comme nous 
le réclamons aujourd'hui; l'heure n'était pas venue. 
C'était le moment où, dans une de ses magnifiques 
improvisations, M. Guizot disait : « Il n'y a pas de 
jour pour le suffrage universel, » C'était le moment 
où il disait : « Mais le peuple ne demande pas de 
révolution politique; ce sont [à des agitations factices, 
on n’en lient nul compte. » Et il ajoutait : « Du reste, 
vous ayez la responsabilité ministérielle! » 

C'est ce que disait aussi, en finissant, l'honorable 
garde des sceaux. (Æirés à gauche.) ” 

Ah! oui, on avait la responsabilité ministérielle; 
mais la responsabilité ministérielle sans élections 
libres, sans élections légales, sans élections sincères, 
c'est, comme le disait Paul-Louis Courier, c’est un 
mensonge à l'usage des gens forts pour faire des du- 

. pes. (Vive approbation à gauche.) : 
Je dis, Messieurs, qu'il n'est que temps de rentrer 

dans la vérité. La vérité, c'est que, quand on fait des 
élections sur toute la surface d'un département, qu'on 
met deux cent mille, cinq cent mille, un million d'é- 
Iccteurs en mouvement, quelle que soit l'habileté d'un 
préfet, le zèle dévorant des gardes champètres, tout 
cela est impuissant à troubler la volonté et la cons- 
cience de la majorité des électeurs; ce sont des filets 
qui se brisent au premier choc. Mais aussi vous re . 
votez pas à prix d'argent; on ne vous soûle pas 
comme les électeurs de l'Angleterre! (£xelamations à 
droite. -— Allons donc!)
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Yotre pudeur se révolte, Messieurs. Eh bien, je fais 

appel à votre mémoire. Avez-vous oublié les rastels 

des Pyrénées-Orientales? Avez-vous oublié les pro- 

menades du veau de M. Calvet-Rogniat ? (Aires à gau- 

che.) Avez-vous oublié...? Je m'arrète, car mes forces 

physiques ne me suffiraient pas pour une énumération 

aussi longue. (Nouveaux rires el applaudissements à 

gauche.) 
Lorsque les électeurs, sur toute la surface d'un 

département, se mettront en mouvement, ah! ne 

croyez pas, Messieurs, qu'ils obéissent à un comité. 

Et d'abord, sur ces comités, il faudrait s'expliquer 

une bonne fois. Je sais bien que l'honorable ministre 

de l'intérieur raconte à ses amis et mème à cette tri- 

bune qu'il y a une organisation (Jires à gauche) de 

comités qui enserrent la France, une organisation 

tellement forte, tellemént puissante, que nul ne pas- 

sera hors nous et nos amis. Et il est arrivé à le per- 

suader à un certain nombre d’ämes simples et désin- 

téressées. (Pères ironiques à gauche.) . 

Il est vrai qu'il avait bien voulu, comme on dit, un 

peu fortifier son roman par quelques preuves juridi- 

ques, et alors on avait chargé les magistrats de l’ordre 

administratif les plus déliés et les plus compétents de 

saisir enfin cette organisation, cette ramification 

fatale qui menaçait d'étouffer l'ordre, la religion, la 

propriété, la famille et les ministres. (Nouveaux rires 

el applaudissements à gauche.) - ot 

‘On trouve toujours, Messieurs, des agents pour 

faire une telle besogne, sous tous les gouvernements. 

Et alors, après des perquisitions innombrables, des 

fouilles, des instructions où la justice régulière n'a ris- 

qué guère qu'un doigt ou deux, on arriva à étaler de- 

vant le pays les deux plus redoutables tronçons de ce 

monstre. Une tête de l’hydre, à Lyon; une autre tête 

de l’hydre, à Marseille. Seulement, il n'y avait qu'un 

malheur, c’est que l'hydre était soldée, entretenue et
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payée par la préfecture; c'élait une hydre en condi- 
tion. (£'elats de rires et applaudissements à gauche.) 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Comment! le 
comité de la Permanence, vous l'accusez d'être soldé 
par la police? Il est bon que ce soit constaté! 

M. GAMBETTA. — Je ne vous ferai pas, Messieurs, le 
narré de ces diverses affaires. La France s’en est 
gayée pendant vos vacances. ({ilarité à gauche.) 

Seulement, on arriva à une situation telle qu'il fallut, 
malgré les résistances les plus héroïques, que M. le 
ministre de l’intérieur — oh! non pas sans compen- 
sation, — se sépart des « impresarii» en mélodrame. 
(Nouvelle et bruyante hilarité à gauche.) 

La pièce a été sifflée, mais les acteurs restent. 
M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSFIL. — Et les prévenus 

ont été condamnés. 
M. GAMBETTA. — Monsieur le ministre de l’ intéricur, 

vous prendrez un jour pour vous expliquer à nouveau, 
— ce que vous n'avez pas fait dans la commission de 
permanence, — ct pour qu'on sache surtout si la 

- parole d'honneur de Coco est devenue un argument. 
(Zravos et applaudissements à gauche.) 

Je dis, Messieurs, que l'épouvantail est démodé; 
je dis que cela n’a pas de prise sérieuse sur vos esprits, 
et que si certains d'entre vous rendent ce vote dans 
un sens opposé à la thèse que je soutiens, ils se déter- 
mineront par des considérations supérieures, plus 
politiques et plus fortes. 

Je ne méconnais pas, en effet, qu’il y a dans cette 
Assemblée et au dehors un parti,.un seul, qui a ou 
semble croire qu’il a un intérêt prépondérant dans ce 
scrutin d'arrondissement, ct je pense que c’est là 
qu'est le véritable nœud de la question. 

- En effet, de tous les partis qui, dans cette enceinte, 
ont déclaré leur antipathie pour le scrutin de liste, il 
n'y en à guère qu'un qui le fait avec passion, avec 
acharnement : ce n’est pas le parti légitimiste, ce
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n'est pas le parti bonapartiste, ce n'est pas le parti 

républicain, c'est... l'autre. (Aires et exclamations sur 

divers bancs.) 
Cet autre, il est reconnaissable à deux caractères : 

ilest constitutionnel le 27 février, mais non pas le 

95... (Hilarité à gauche.) Et, après avoir été conslitu- 

tionnel le 27 février, il voudrait bien être dynastique 

sous un régime républicain. 
Messieurs, on peut croire cette politique très pro-, 

fonde; on peut croire que dans l’Assemblée elle fait 

illusion à quelqu'un et que, dans le pays, clle pour- 

rait avoir quelque avenir, mème avec le scrutin d'ar- 

rondissement. Je n'hésite pas à le dire, malgré le 

voile dont a parlé l'honorable M. Dufaure.… (Jüires sur 

divers bancs à gauche) — je vois clairement que cette 

politique est sans avenir. 

_ Je crois mème que ceux qui lui servent de chefs 

ici, et dont on a cité les opinions au cours de ce débat, 

sont quelque peu fixés sur cet avenir; seulement ils 

disent qu'il faut se réserver pour un en-cas. Ils sc 

disent : La Constitution que nous devons au patrio- 

tisme des républicains de vicille date et des républi- 

cains de raison, cette Constitution est tellement con- 

servatrice que. qui sait? 1l nous est déjà arrivé de 

changer une révolution en nourrice; si nous pouvions 

aussi changer une Constitution! (/èires bruyants et 

*_ prolongés à gauche.) 
Je crois, Messieurs, que ces calculs qu'on donne 

comme profonds sont puérils. Il ÿ a longtemps que 

la garde bourgeoise ne réussit plus à nos princes. Ce 

n'est donc ni par passion, ni par hostilité que je dis 

ce que je dis et que je le complète par ce que je vais 

ajouter. 

Je crois que les chefs du parti auquel je fais allu- 

sion, après s'être promenés assez longuement de la 

manarchic traditionnelle à la monarchie constitution- 

nelle, du septennat impersonnel au seplennat per-
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sonnel, pour aboutir à la République forcée, que les 

chefs de ce parti ont mesuré leurs chances : ils ont 

endoctriné leurs amis; ils leur ont dit que le scrutin 

d'arrondissement était la dernière forteresse du parti 

conservateur, la dernière ancre de salut d’une société 

désemparée; ils ont vidé le dictionnaire des tropes 

et hypotyposes, et ils sont arrivés à leur démontrer 

sincèrement qu'il y avait un vrai péril social à ne pas 
voter le scrutin d'arrondissement, 

Eh bien, je vais vous dire à quoi cela avancera cer- 

taines gens, et ce que cela fera du parti pour lequel 

ses chefs rèvent de si hautes destinées. La vérité vraie, 

. c'est que ce que j'appelle le corps d'armée, qui à à sa 

tête des docteurs graves, il est vrai, mais peu habiles, 

ce corps d'armée sera écrasé au scrutin d’arrondis- 

sement! Entre quoi? Eh, mon Dieu! entre les deux 

écoles qui se divisent le suffrage universel. (Approba- 

tions à gauche.) Seulement, on aura réservé de-ci de-là 

quelques bons arrondissements ; on les fera les plus 

petits possibles; on les munira de ces fonctionnaires 

que, sous l'empire, vous appeliez des fonctionnaires 

à poigne. _- 

Et je dirai en passant que, au fond, ce que vous 

regreltez de l'Empire, —oh! ce n'est pas l'Empire, je 

ne vous fais pas celle injure, — ce sont ses fonction- 

naires, c'est leur esprit de ressources et leurs victoires 

électorales. Ah! vous voudriez bien les lui prendre; 

mais vous n'avez pas la manière de s’en servir. (/üres 

et applaudissements à gauche.) 

Je dois reconnaître que vous avez fait tout ce que 

vous avez pu pour en hériter; vous avez pris à peu 

près tous ses fonctionnaires. Je ne m'en plains pas 

trop, parce qu’enfin il faut conserver les fonction- 

naires dans un pays ; mais voilà le malheur, c'est qu'ils 

n'opèrent pas pour vous. (Nouveaux rires à gauche.) 

Alors il arrivera que, grâce à la position person- 

nelle de quelques-uns, à l’éloquence des autres, à
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l'autorité qui s'attache à la parole d’un des ministres, 
et au caractère toujours sérieux que l'on est habitué 
à prêter aux statistiques officielles, it ÿ aura un grand 
nombre d’entre vous qui se _laisseront entrainer à 
voter le scrutin d’ arrondissement. Mais, permettez- 
moi de vous le dire, il y en a un très pelit nombre 
seulement qui recueilleront le bénéfice de leur vote ; 
dans certains bourgs pourris, quelques-uns pourront 
encore se faire élire; mais le flolaura passé sur le par ti, 
et il ne reviendra pas. (Jtires d'approbation à gauche.) 

Voilà, Messieurs, Ja vérilé. ° 
Tous lesautres partis qui ont besoin d'indépendance, 

de liberté, de discussion, qui ont encore, de-ci de-là, 
par territoire ou par section, de quoi parler à la 
France, pour ressusciter chez elle ou de vicilles sym- 
pathies pour ses traditions, ou je ne sais quelle suite 
de clientèle, ou quelque ascendant dù aux services 
rendus, tous ces autres partis ont intérêt au scrutin 
de liste. Et, au fond, si le scrutin de liste rencontre 
des objections apparentes de tribune, de journaux, 
de discussions théoriques, c’est parce que l'on est 
arrivé à y glisser une question politique au lieu d'une 
question électorale, au lieu d’une question nationale. 

- Maintenant, Messieurs, que vous allez retrouver, 
au moment de voter, non pas la liberté de vos votes, 
— je crois que vous nel’abandonnez jamais, — mais la 
liberté de vous débarrasser du poids des sophismes 
accumulés sur cette discussion, tout en prenant la 

responsabilité de ce que je viens de dire, mes amis el 
moi. nous avons voulu, puisqu'un sort équivoque a été 
faitau Parlement, nous avons voulu, dis-je, affranchir 
tout le monde en déposant sur la tribune une de- 
mande de vote au scrutin secret sur l'amendement 
qui vient d'être discuté. (£æxclamations et murmures à 
droite et au centre. — Applaudissements prolongés à 
gauche. — L'orateur, en descendant de la tribune, reçoit 
les chaleureuses félicitations de ses amis.
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M. Duffet ne répondit pas à M. Gambetta et l’Assemblée 
prononça Ja clôture. Le scrutin secret, demandé par la 
gauche, donna les résultats suivants : 

Nombre de votants. . . . . . . . . C83 
Majorité absolue. . . . + . 38 
Pour l'adoption de l'amendemen!. . «+ «+ 397 
Contre, . . . . .….._. . . . + . . 326 

L'amendement de M. Antonin Lefévre-Pontalis était adopté 
à la majorité de 31 voix. 

Le 13 novembre, l'Assemblée décida de passer à une troi- 
sième délibération du projet de loi. 

Cette délibération commença le 22 novembre. La gauche, 
dans la séance du 26, livra un dernier combat en faveur du 
scrulin de liste. M. Gambetta reprit à titre d'amendement 
Varticle {£ primitif du projet de la Commission et le défen- 
dit dans le discours suivant : 

M. GAMBETTA. — L'amendement dont M. le prési- 
dent vient de donner lecture à l'Assemblée n’est que 

l'article 14 du projet de loi primilif présenté à l'As- 
semblée par la Commission chargée de l'examen du 
projet de loi électorale, et que l'Assemblée, par une 
décision récente, a remplacé par l'amendement de 
M. Lefèv re-Pontalis. 

J'ai pensé, Messieurs, que, malgré le reproche de 
témérité que je pouvais encourir de la part de la ma- 
jorité, à venir reprendre un débat qui, il y à huit : 
jours, a occupé celte Assemblée et qui à abouti au 
vote de majorité que vous savez, vous voudriez bien 
excuser ma persistance à agiter encore une fois de- 

vant vous cette question. 
Je crois en effet que, malgré l'autorité qui s'atta- 

che à une décision qui, certainement, n'a pas été 
prise précipitamment ni sans motifs longuement dé- 
battus devant elle, l'Assemblée admettra que cette 
délibération tutélaire de la troisième lecture, que la
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loi a voulu réserver surtout aux questions qui tou- 

chent aux plus hauts intérêts de la politique et du 

gouvernement, n'est pas une précaution superflue. Je 

compte au surplus n'apporter dans ce débat qu'un 

langage entièrement détaché de toute passion et de 

tout parti pris; et il est possible, — je voudrais du 

moins l'espérer, et il ne dépendra pas de moi, pour 

y réussir, de ne parler que le langage de la raison 

comme de la logique, — il est possible que ‘ce vote, 

que je considère, non pas au point de vue de mon 

parti, mais au point de vue de l'avenir du gouverne- 

ment dans ce pays-ci, comme un vote dangereux, 

puisse être rapporté après une nouvelle discussion 

devant vous. (7rès bien! très bien! à gauche.) - 

Que si nous ne consultons dans celte controverse 

que des intérêts et des calculs d'hommes de parli, je 

vous assure en toute loyauté, Messieurs, que le scru- 

tin d'arrondissement me paraîtrait, comme le scrutin 

de liste, un mode qui ne compromet en rien letriom- 

phe, selon nous inévitable, des idées que nous repré- 

sentons. 
Si je ne poursuivais que ce que l'on a parfois ap- 

pelé la victoire du nombre, si je ne voyais que des 

sièges à conquérir, j'ai, je.le répète sans crainte 

d’être démenti d'ici à trois mois, j'ai une confiance 

assez complète dans le bon sens de la France, dans la 

résolution où est le pays de sortir enfin de l’équi- 

. voque et du provisoire, pour être à peu près sûr que 

la majorité sera acquise aux candidats qui déclarc- 

ront loyalement et sincèrement qu’en faisant l'œuvre 

du 95 février ils ont voulu fonder la République dans 

ce pays. (7rès bien! très bien! à gauche.) 
Par conséquent, ce n’est pas, je le répèté, au point 

de vue du résultat électoral que je veux me placer 

dans ce débat, ce n'est pas au point de vue des cal- 
culs ou des préférences d'un parti. | 

Pour ma part, je n'ai jamais cru que le scrutin de
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liste fût une panacée, pas plus que le scrutin d’arron- 
dissement ne s’est présenté très certainement aux 
esprits éclairés qui sont dans le cabinet comme un 
moyen absolu de protéger les intérèts qu'ils veulent. 
défendre. Il n'y a pas de procédé électoral souverain 
pour faire triompher ou pour faire échouer une poli- 
tique. Ce sont 1à des expédients, rien de plus, et on 
n'arrivera jamais en ce genre à la perfection. Plus la 
masse électorale qu'on met en mouvement est pro- 
fonde, plus clle est animée de passions diverses, plus 
l'instrument dont on se sert pour arriver à la consul- 
ter reste nécessairement imparfait ct présente d'à-peu 
près dans les réponses. 

Par conséquent, si nous ne faisions ici qu’une lé- 
gislation purement électorale, si cette législation 
n'impliquait pas en mème temps une grave question 
politique, et une question politique d'avenir, je ne 
crains pas de le redire, je ne crains pas de le déclarer 
hautement, pour les institutions que nous avons fon- 
dées le 25 février, je passerais condamnation sur le 
scrutin de liste et je votcrais sans crainte avec vous le 
scrutin d'arrondissement. Mais j'ai la conviction pro- 
fonde, opiniâtre, qu'il n'en est pas ainsi; ct je ne 
pense pas qu'il y ait dans cette Assemblée un homme 
politique qui puisse ne pas s'arrêter un moment en-. 
core avant d'émeltre son vote, el ne pas peser une 

dernière fois la détermination qu'il va prendre. 
Le suffrage universel a été respecté par celte As- 

semblée; il est à l'abri de toute espèce de retour of- 
fensif de la part d'aucun parti, parce qu'il est le droit 
et parce qu'il existe depuis vingl-cinq ans. Mais, Mes- 
sieurs, il y a manière de le consulter; et on peut dire 
que les lois qui règlent la manière de donner ce suf- 
frage et de le recucillir sont aussi importantes, aussi 
fondamentales pour l'avenir de la société que les lois 
inèmes qui le reconnaissent et le fondent. Oui, savoir 
coniment on votera, savoir comment on recucillera
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les suffrages, est chose aussi importante, aussi déci- 
sive que de savoir qui votera. 

Eh bien, je dis, Messieurs, que, quelque parti que 

nous représentions dans cette Assemblée, l'intérêt 

primordial, l'intérêt supérieur à nos préférences in- 

dividuelles, à nos visées personnelles, l'intérèt qui 

doit nous dominer et obséder nos esprits, c'est do 

savoir si, à la veille des élections, au moment d'in- 

terroger la France, nous allons l'interroger dans des 

conditions suffisantes pour établir, pour assurer véri- 

tablement, avec les hommes qu’elle nous enverra, un 

gouvernement libéral, modéré ct fort. (Très bien très 
bien! à gauche.) : 
Car c'est là le gouvernement que nous avons en- 
tendu faire lorsque, au 95 février, nous nous sommes 
réunis des points les plus divers de cette Assemblée 
dans un vote commun. Nous nous sommes réunis un 
jour, et quelques-uns ont cru ou .fcint de croire que 
cette réunion ne serait que passagère. Messieurs, je 
ne le crois pas. (A4 / ah! à droite) : 

Vous pourrez m'interrompre : je suis. résolu à ne 
relever aucune interruption. (Très bien! à gauche.) 

Je crois qu'il en peut être de cette union, au moins 
pendant un certain temps, comme il en est assez 
souvent, Messieurs, des mariages de raison : l'hu- 
meur des conjoints peut n'être pas d’abord parfaite- 
ment harmonique, et il y a des tiraillements. Ce qui 
éclatera probablement encore, bien souvent, ce se- 
ront certaines incompatibilités d'humeur; mais, le 
pays aidant, les élections générales étant faites, et 
cette Constitution sortant enfin de ce que j'appellerai 
les limbes métaphysiques où on la mainlient,-pour 
entrer dans le domaine des réalités, pour fonctionner 
devant le pays, pour organiser deux Chambres, non 
pas deux Chambres idéales, mais deux chambres 
formées, en majorilé du moins, de citoyens dévoués 
avant tout à la France, quand la Constitution fonc- 
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tionnera, le mariage produira alors tous ses effets, 
les incompatibilités d'humeur disparaîtront, et j'ai 
confiance dans la durée et dans l'efficacité de l'union 
contractée sous ces auspices. (Applaudissements à 
gauche.) . . 

Il apparaît sans doute, au premier regard, et il n'est 
pas douteux que dans cette Constitution votée sous 
l'empire d'un très louable sentiment de transaction, 
les conservateurs ont voulu introduire des garanties 
selon nous excessives. Au surplus, je ne trouve pas 

mauvais, quant à moi, qu'on leur ait donné ces ga- 
ranties excessives, ne füt-ce que pour les convaincre 
de la profonde bonne foi de ceux qui contractaient 
avec eux. Eh bien, ces garanties que nous avons con- 
senties ont été d'abord un pouvoir présidentiel qui 
était dans des mains que tout le monde acceptait, que 
tout le monde respectait, qui vous donnait à vous ({a 
droite) une confiance et une sécurité complètes. Voilà 
la première des concessions. 

La seconde a été la Chambre haute. . 
Puis est venu le mode d'élection de cette Chambre. 
On a trouvé qu'on avait élé beaucoup trop loin 

dans ces concessions. Je ne Ice pense pas. 
Je crois que la France ratifiera ce contrat, parce 

que c'était un contrat de patriotisme et de sincérité. 
(Très bien! très bien!) 

Et qu'est-ce qui importait avant tout? C'était de 
démontrer au pays que, lorsqu'on poursuivait la Ré- 
publique, on ne poursuivait pas un vain mot, on ne 
poursuivait pas purement ct simplement une institu- 
tion nominale, mais qu’on voulait réunir, rassembler 
tous les intérêts conservaleurs, aussi bien que les 
intérêts de progrès et de réforme, sous l’égide d'une 
même charte et d’une même loi. (Nouvelle approbation 
et applaudissements à gauche.) ‘ 

Voilà ce qu'on a voulu faire. (7rès bien! très bien!) 
Et alors les uns cédant, les autres transigeant, est-'
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ce que ceux qui abandonnaient le principe d’hérédité 
avec tristesse, mais — nous persistons à le penser — 
avec loyauté, n'ont pas reconnu que, du moment où 
l'on ne pouvait donner à la Trance le gouvernement 
sous lequel elle ne peut plus vivre, la monarchie, il 
fallait accepter la République? Mais parce qu'ils ont 
accepté la République, n'ayant pu fonder la monar- 
chie, est-ce que leur concours, s’il est sincère et du- 

rable, en est moins précieux, moins décisif pour 
l'avenir de la France? | 

À droite. — Il est trop tard! 
M. GauzerTa. — On me dit qu'il est trop tard! Je 

ne le pense pas, parce que ces concessions qu'on à 
consenties, il y avait quelqu'un qui les avait récla- 
mées, et plus que personne ce quelqu'un en avait le 
droit : c'était le pays, contre lequel personne ne peut 
protester ni avoir raison longtemps. C'était le pays, 
qui, par ses choix répétés, multipliés, avait dit à ceux 
qui étaient républicains, comme à ceux qui résistaient 
à le devenir : Je veux définitivement fonder la Répu- 
blique ! Si on a cédé à quelqu'un, on n’a cédé qu'à la 
France. (7rès bien! très bien! à yauche.) 

Eh bien, c'est cette politique qu'il s'agit de faire 
sanctionner par le suffrage universel aux prochaines 

” élections, aux élections qui sont imminentes. 
Or, j'ose affirmer que le mode, le procédé électoral 

à l’aide duquel vous allez consulter ja France pourra, 
dans une certaine mesure, faciliter ou fausser la ré- 
ponse. Et s’il en est ainsi, je demande aux ministres 
qui sont sur ces bancs, comme à tous les hommes 
politiques de cette Assemblée, quel est le résultat 
qu'on doit chercher, qu’on doit provoquer, qu'on doit 
attendre dans les élections futures. C’est évidemment, 
Messieurs, de créer dans les Assemblées qui vont 
vous succéder, non pas par des moyens artificiels, à 
l'aide de pressions, de promesses ou do menaces, ou 
par des procédés obliques, mais par la persuasion, 
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par la discussion, par l'autorité qui s'attache à une 
politique claire et ouverte, c'est de créer une majorité 
de gouvernement... (Très l#en! très Lien! à gauche) 
une majorité qui, étant l'expression sincère et auto- 
risée du pays, sache faire prévaloir la volonté de la 
France, sache donner el apporter au pourvoir, en 
même temps qu'une force et un appui contre les fac- 
tions, s’il y en a, une surveillance, un surcroît de 
lumière et d'intelligence dans ses conscils, et qui per- 
mette enfin d’arracher le pays au spectacle que, de- 
puis cinq ans, nous donnons de notre impuissance, 
de nos divisions intestines, de nos querelles! (Protes- 
tations & droite. — Marques d'approbation et applaudis- 
sements à gauche.) 

Messieurs, quel que soit le parti auquel nous appar- 
tenions dans cette enceinte, est-ce que nous n'avons 
pas eu des heures d'écœurement ct de lassitude en 
voyant notre impuissance réciproque, en constatant 
ces divisions que rien ne pouvait calmer, ces efforts 
toujours renaissants et toujours inutiles? Et pour- 
quoi? Pour poursuivre un but décevant; car, tour à 
tour, vous avez confessé que vous ne pouriez pas 
l'atteindre! (Zumeurs à droite. — Applaudissements à 
gauche.) | 

Eh bien, la politique qu'il faut chercher, c’est, je 
le répète, une politique d’'apaisement et de concilia- 
tion. Ah! on peut dire, avec un dédain dont l'histoire 
fera justice, que cet csprit conciliateur, que cette mo- 
déralion sont de commande et de circonstance, 

Messieurs, je sais qu'il est difficile de persévérer 
en toute entreprise humaine sous le déluge des ca- 
lomnies ou des quolibets; mais ce que je sais bien 

. aussi, et ce que j'atteste à cette tribune, c'est que 
cette politique, quiest la politique de l'avenir, ne sera 
démentie ni par ceux qui l'ont honorée ici en s'y as- 
sociant, ni par le pays qui est à la veille de la juger. 
(Applaudissements à gauche.) ‘
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Sans cette majorité de gouvernement que vous 

devez désirer, les prochaines Assemblées nc seraicnt 

encore qu'une arène-ouverte aux luttes des partis; 

vous prolongeriez le cauchemar qui pèse sur la cons- 

cience nationale depuis cinq ans. (£égères rumeurs à 

droite.) La situation serait peut-être plus grave encore 

qu'aujourd'hui; car on comprend, en somme, as$Cz 

bien que, venus dans un moment de trouble ct d'abat- 

tement général, les partis soient entrés confusément 

dans cette enceinte, remplis de projets mal définis ou 

d'illusions, et qu'ils s’y soicnt livrés à des luttes im- 

placables quoique loyales, parce que chacun pour- 

suivait son but ct qu'il n'avait reçu de mandat précis 

d'aucune espèce de collège électoral. Mais demain, 

après des institutions votées, promulguées, appli- 

quées, quelle serait la situation si, au lieu de donner 

au pays le spectacle de la concorde et de la force, on 

lui offrait encore un tableau effroyable de vaines dis- 

cussions et d'anarchie? (Applaudissements à gauche.) 

Donc, ce qu'il faut, ce sont des élections qui asstt- 

rent le triomphe d'une politique libérale, conciliatrice 

et républicaine, qui n'ait pas peur de dire que la 

République est fondée, qui n'ait pas peur de dire que 

cette République offre un abri suffisant aux intérèts des 

uns comme aux aspirations des autres, 60 telle sorte 

que tous, et le gouvernement tout lo premicr, soient 

obligés de ne connaître d'autres règle que la loi, de 

n'attendre le triomphe de leurs idées que des progrès 

de la raison publique, de ne compter que Sur la libre 

discussion pour faire prévaloir une politique et un 

programme. J'admets très bien, pour ma part, qu'on 

ait des programmes divers, je ne crains que les pro- 

grammes qui se cachent; quant à ceux qui affrontent 

Ja lumière de la tribune et de la discussion, qu'on les 

apporte, qu’on les discute, nous avons un tribunal 

commun. : 

Je n'ignore pas qu'il est de mode do parler de
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l'ignorance ou de l'inexpérience de la France; mais je sais que, lorsqu'on la consulte aux heures d’é- preuves comme aux heures de calme. (Zaterruptions à droite.) elle ne se dément pas, elle répond toujours par ce qui est au fond de sa conscience, le respect de 
la liberté ct de la justice. (Vive approbation à gauche, 
— lumeurs à droite.) : 

Eh bien, Messieurs, comment consulterez-vous la 
France? Est-ce par le procédé du scrutin uninominal, 
où par le procédé du scrutin de liste? 

Je vais essayer d'exposer devant vous les consé- 
quences funestes du premier système mis en regard 
du second. . 

D'abord, je déclare que ce qui est en question dans 
les observations que je développe devant vous, ce 
n’est pas le scrutin de liste pur et simple, c’est le 
-Scrutin de liste tel que vous le présentent MM. Rol- 
land et Jozon et tel que nous l'acceptons, voulint 
donner par là une nouvelle preuve de notre esprit de 
modération et de conciliation. (Très bien! très bien! à 
gauche. — Interruptions et sourires sur quelques bancs à 
-droite et au centre.) 

Messieurs, vous souriez quand je parle de modéra- 
tion. Nous sommes gens de revue, et, à moins que 
la mort ne nous frappe prématurément, je vous don- 
nerai, j'en ai la confiance, des gages assez décisifs de 
cet esprit de modération pour que le dernier mot me 
reste. (7rès bien! très bien! à gauche.) 

Je ne veux pas revenir sur le grand côté du scrutin 
de liste au point de vue de la substitution d’une opi- 
nion à une personne, qui fait qu’au lieu de se déter- 
miner sur un nom ct pour telle ou telle personnalité, 
on vote sur une opinion, sur une doctrine, ce qui a 
cet avantage d'élever le débat, de conserver plus de 
moralité à l'élection, surtout d'instruire plus efficace- 
ment le pays; car les élections ont ce double aspect, 
qu'elles sont à la fois pour le pays un jugement qu’il 

iv. 
28
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porte sur la politique et une éducation qu'il se fait à 

lui-même. (7rès bien ! très bien! à gauche.) 

Je laisse de côté cette première considéralion, 

toute grave qu'elle est, de la substitution d'une opi- 

nion, d'une théorie, d’un drapeau, à une personnalité 

locale. Je ne tiens pas compte non plus d'une chose 

que je considérerais comme des plus regrettables 

pour les mœurs et les habitudes françaises, du rôle 

que l'argent peut être appelé à jouer dans les élec- 

tions sur un théâtre politique restreint. (/nterruptions 

à droite. — Approbation à gauche.) 

{Lne faut pas, Messieurs, dédaigner d'envisager ces 

choses, même par le côté le plus terre à terre. Or, 

n'est-il pas vrai de dire que, lorsque l'élection aura . 

lieu dans un arrondissement qui contiendra quatre 

ou cinq cantons et quelquefois une très faible popu- 

lation, la tentation de recourir à la corruption pécu- 

niaire sera violente pour certains hommes? Je ne 

veux pas citer de noms propres; mais vous savez bien 

‘qu’antrefois, il n'y à pas dix ans, on discutait sur le 

rôle qu'avait joué l'argent dans certaines éleclions 

qui avaient eu lieu par circonscription. On se deman- 

dait alors si ce rôle avait été considérable ou res- 

treint. Comme s’il n’était pas élémentaire que dans 

toute élection l'argent ne doit jouer aucun rôle! 

(Très-bien! très bien!) . 

C’est une considération d’un ordre peu élevé, j'en 

conviens, mais d'autant plus grave qu'il s'agit d'élec- 

tions dans unC démocratie armée du suffrage uni- 

versel, c'est-à-dire dans un état social où la moralité 

est la gardienne de toutes les libertés ; car les peuples 

corrompus sont mûrs pour le despolisme... (Houve- 

ment) et c'est pour cela que vous entendez des ora- 

teurs qui disent que le peuple est libre de se cor- 

rompre, pensant certainement que le jour où il en 

réclamerait plus que du pain et des jeus, il y aurait 

encore dans la lignée des Gésars d'aventure quelque
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Césarion pour l'entretenir. (Applaudissements répétés à 
gauche.) 

Je laisse encore de côté cette seconde considéra- 
- tion, et j'arrive à une troisième : c'est ce que je pour- . 

rais appeler l'honneur, le prestige de l'élection. 
Est-ce que vous ne sentez pas que, sur un théâtre 

si restreint, il y à un péril grave, sans avantage pour 
l'éducation ou pour la clairvoyance de l'électeur, à 
susciler des candidatures qui n'oseraient jamais se 
produire sur un théâtre plus vaste? 

Je sais bien qu'on à fait une théorie extrèmement 
ingénieuse, — ce qui nous nuit quelquefois, c'est de 
donner, même dans les plus grandes questions, le pas. 
à l'esprit sur la raison; — je sais qu'on a parlé de 
candidats sempiternels ct universels, de candidats 
qui auraient le don d'ubiquité et qui seraient, comme 
on l’a dit, des remorqueurs. 

Messieurs, il faut faire justice de cette hallucina- 
tion électorale. Il n'est pas vrai d'abord qu'un pays 
eût à se plaindre s’il avait beaucoup d'hommes capa- 
bles d'être des remorqueurs. Cela prouverait que les 
paris ont des individualités très éclatantes, et plus la 
France sera riche en individualités de cet ordre, plus 
elle aura de ces hommes de gouvernement qui pour- 
ront se relayer au pouvoir sans courir le risque des 
révolutions, ct plus, je pense, elle devra s'en féliciter. 
(Mouvements en sens divers.) 
L'abondance des hommes supérieurs constatée dans : 

les élections ne serait nuisible pour personne, si ce 
n'est pour les concurrents qu'ils auraient déplacés. 
(Sourires.) C'est là un argument qui est parti bien 
plutôt du cœur d’un candidat que du cœur du suf- 
frage universel. (Zires approbatifs à qauche.) 

Mais il y a une autre considération que je veux vous 
soumettre avec la même liberté; car je ne pèse sur 
rien, vos esprits étant déjà suffisamment éclairés : 
c'est la question de l'esprit qui présidera à la confcc-
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tion des listes de candidats. 11 faut bien que j'en dise 

quelques mots, puisqu'on en à fait un argument 

contre le scrutin de liste. 

On a dit : Les listes de candidats arriveront toutes 

saites de Paris; elles seront faites par un comité cen 

tral. . 
Messieurs, je ne voudrais pas vous divulguer nos 

affaires, puisque vous croyez à des mystères. (Sou- 

rires approbatifs à gauche.) Mais permettez-moi de 

vous dire que vous exagérez beaucoup les choses. 11 

n'y a dans les provinces, si provinces que vous Îles 

supposiez, de fief électoral pour personne; il n'y à 

pas de collège dans lequel les légitimes prétentions 

locales ne se fassent à elles-mêmes la place qui leur 

appartient et qu'on n'aurait aucune chance de leut 

disputer de loin avec succès. Les hommes sont sur 

les lieux, ils y rendent des services quolidiens : ils y 

ont depuis longlemps pignon sur ruc. Croyez que, 

quand ils s'adressent à Paris pour avoir l'avis de 

leurs députés, de vous tous, Messieurs, ils sollicitent 

peut-être un surcroît de force ; maïs, si vous les con- 

trariez, ils se passent de vous. (/ires approbalifs à 

gauche.) ‘ 

La vérité vraie, il faut le constater, c’est que si 

l'élection se faisait au chef-lieu, — je crois ct je per- 

siste à croire que la modération n’en serait pas exclue, 

— on serait obligé de peser, de combiner les listes 

pour faire la part de telle nuance, de telle ou telle 

fraction de parti, dans tous les cas, on les discuterait 

et il me semblerait bien singulier que, de cette dis- 

cussion rapprochant les hommes qui représentent les 

diverses fractions des partis libéraux, ne sortit pas le 

triomphe de la modération, c'est-à-dire de la raison 

politique. (Approbation à gauche.) 

Irez-vous donc vous priver volontairement de ces 

avantages? Et si vous le faites, voulez-vous voir quel 

bénéfice vous allez recueillir de cette sorte de pulvé-
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risation de la France électorale? Quant à moi, je le 
répète puisque j'en trouve l'occasion, je ne crains pas 
l'issue, quelle qu'elle soit, de cette discussion. Si je 
ne faisais, comme les avares, que liarder et mettreun 
candidat sur un autre, je vous dirais que nous y gagne 
rons non-seulement des candidats, mais des députés. 
Mais je ne sais si la vraie politique, celle que j’esquis- 
sais tout à l'heure, s'en trouverait bien. (Mouvements 
divers.) . 

- I y à unc question qui est au fond de lout ceci, 
une question qu'il faut bien une bonne fois aborder, 
avec ménagement, je le reconnais, sans paroles pas- 
sionnécs, mais avec une entière franchise; il y a la 
question de savoir, —et c'est là pour moi la vraie ques- 
tion, — si le serutin de liste offre les mêmes tenta- 
tions que le scrutin d'arrondissement à ce qu'on est 
convenu d'appeler Ja candidature officielle. 

Je ne le crois pas. Je crois que la candidature offi- 
cielle pourrait, à la rigueur, s'exercer avec le scrutin 
de liste. Je ne méconnais pas que, lorsqu'on veut faire 
de la candidature officielle, il n’y a pas de procédé 
élecloral pour l'empêcher. Mais, enfin, il s'agil de 
chercher d’une façon pratique, au point de vue de 
l'indépendance ct des intérêts communs de tous les 
partis, sion n'est pas plus tenté de l'exercer quand 
on à à agir sur dix, sur quinze mille électeurs, que 
lorsqu'il faut agir sur cinquante mille. 

Si je posais la question dans ces termes, il n'y en a 
pas un de vous qui ne la trouvât tout d'abord résolue 
au profit du scrutin de liste. Mais c'est surtout au 
point de vuc des conséquences que je voudrais 
essayer de modifier le sentiment de la majorité qui a 
voté le scrutin uninominal. 

Les conséquences, il y en à qui devraient vous frap- 
per, surtout au point de vue conservateur. C'est d'a- 
bord la lutte dans laquelle le gouvernement peutétre 
exposé à entrer. Je ne crois pas qu'il y soit décidé,
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j'espère même qu'il ne s'y décidera pas; mais, enfin, 

nous raisonnons sur une hypothèse que plusieurs 

trouvent très menaçante. 

Eh bien, je dis que, dans le cas où il se déciderait 

à faire de la candidature officielle, les trois plus 

grands inconvénients que j'aperçois sont les suivants : 

En premier lieu, le gouvernement peut être, et je 

pense qu'il le scra, peut être vaincu. (Souréres.) Je 

n'imagine pas, quel que soit le désintéressement des 

ministres, que ce soit précisément le but qu'ils pour- 

suivent dans les prochaines élections générales. Je 

suppose au contraire que, défenseurs plus ou moins... 

comment dirai-je? hésitants, dans le Parlement, de 

l'œuvre du 23 février, ils s'en feront un appui et se 

porteront ses garants devant le pays. Mais le danger, 

je le répète, ce scrait de voir le gouvernement vaincu, 

et je crois que, s’il engageait la lutte, alors même 

qu'il aurait pour lui d'excellentes raisons, le fait de 

provoquer la lutte crécrait une opposition, susciterait 

contre lui un courant contraire qui, évidemment, le 

conduirait à une défaite. D'où une condition d'affai- 

blissement pour le pouvoir, et une condition de dé- 

sordre pour les prochaines Assemblées. Voilà la 

première conséquence. 

1 y en a une seconde: c'est que vous n'aurez pas 

de majorité, et surtout vous n'aurez pas une majorité 

réelle, puissante, investie d’une grande autorité mo- 

rale sur le pays. Et vous savez bien que, dans l'état 

où se trouvent la France et l'Europe, il faut faire 

taire toute espèce de calculs personnels, et, si vous 

devez former un vœu, c'est incontestablement de 

fonder enfin, pour la période qui va s'ouvrir après 

1876, un gouvernement véritablement fort, puissant, 

sur l'opinion de la France comme sur l'opinion de 

l'Europe. (rès bien! très bien! à gauche.) | 

Voilà la seconde conséquence. 

Mais ce n’est pas tout : il y a dans cette Assemblée
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bien des hommes qui sont divisés sur les théories 
politiques. Je ne pense pas qu'il y ait personne qui 
n'ait éLé d'avis, à la suite des désastres de 1870, que 

si quelque chose avait été une condition d'énerve- 
ment et de ruine pour le gouvernement impérial, 
c'élait évidemment la composition de ces Assemblées 
dont les membres n'étaient que des créatures au 
licu d’être des mandataires. (7rès bien! très bien! à 
gauche.) 

Et on a pu dire avec raison que les candidatures offi- 
cielles étaient les véritables responsables des désastres 
de la patrie. 

A gauche. — C'est vrai! c’est vrai! 
M. GauBetTA. — Je sais bien qu'on nous dit : Mais 

vous ne nous faites sans doute pas l'injure d'établir 
des analogies entre nous et l'Empire. Nous n'avons 
jamais parlé de candidatures officielles; nous avons 
parlé du droit de désignation personnelle. Nous ne 
nous laisserons jamais -aller ni à ces excès, ni à ces 
abus. Nous ne voulons qu'appliquer la règle de l'opi- 
nion dominante au pouvoir, règle que vous devriez. 
d'autant plus saluer qu'on la trouve professée par des 
hommes que vous avez l'habitude de considérer 
comme des autorités, par l'honorable M. Jules Simon 
et par l'illustre M. Thiers. 

Je reconnais qu'il y a dans cette façon de poser la 
question une logique assez subtile et fort habile, 
puisqu ‘elle présente un gouvernement comme une 
opinion au pouvoir, parfaitement investie du droit 
de se défendre, de faire de la propagande à son profit, 
d'obtenir l'assentiment du peuple à sa politique, à 
l'aide de la désignation de certains candidats au 
corps électoral, et que, par conséquent, toui reste 
ainsi dans l’ordre et dans la règle du gouvernement 
parlementaire. De cette manière, on ne froisse pas 
l’axiome fondamental de la politique libérale du gou- 
vernement du pays par le pays, non : on manifeste
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seulement ses préférences et on se borne à rentrer 

dans des déclarations purement platoniques. | 

Messieurs, j'avais pensé à vous présenter .moi- 

même la réfutation d'une thèse aussi spécieuse que 

redoutable par les effets qu'elle peut avoir sur l’es- 

prit de certains membres de cette ‘Assemblée. J'y ai 

renoncé ; car je me suis dit que je pouvais procurer à 

l'Assemblée l'économie d'un médiocre discours de 

ma part, en même temps que le plaisir d'entendre 

les citations d’un discours dont personne ici ne pour- 

rait méconnaître la vigueur de langage et la pureté 

de doctrine. Et quand on saura que l’homme qui l'a 

prononcé est un des orateurs les plus fermes qui 

aient honoré la tribune française dans l'ancien Corps 

législatif, on comprendra pourquoi je n'ai pas voulu 

substituer ma parole à la sienne. . 

Eh bien, voici ce que, dans la séance du 5 avril 1869, 

dans des circonstances qui offraient une_singulière 

analogie avec celles que nous traversons, l'honorable 

. M. Buffet disait, précisément sur cette candidature 

officielle que les ministres de l'époque proposaient de 

dégager des abus qui lui étaient reprochés, et, par 

conséquent, de maintenir dans la région des préfé- 

rences platoniques et gouvernementales. : 

L'honorable M. Buffet, dans ce discours qu'il fau- 

drait citer tout entier, car, je le déclare, il n’en est 

pas de meilleur, il n'en est pas certainement de plus 

décisif dans toute, l’histoire parlementaire. et, si je 

m'esprime ainsi, ce n'est pas, veuillez le croire, 

monsieur le Ministre, pour le vulgaire plaisir de vous 

mettre en contradiction avec vous-même. | | 

A droite, ironiquement. — Oh non! non! 

À gauche. — Parlez! parlez! | 

M. GamBerTa. — … contradiction qui n'existe pas, 

d'ailleurs, puisque vous êtes toujours le maître de 

venir nous dire si ces paroles restent, comme vous 

le déclariez à cette époque, votre conviction politique.
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Eh bien, que l'Assemblée me permette, je ne poui- 
rais mieux faire, de placer sous ses yeux quelques 
extraits de ce discours. | | 
“On était, je vous le disais, aux approches des élec- 

tions générales de 1869. M. Buffet s’exprimait ainsi : 
« Je dis que la solution pratique, efficace d2 cette 

question capitale sera, dans quelques semaines, sou- 
mise au pays tout entier, car dans la région des prin- 
cipes, on est beaucoup moins en désaccord qu'on ne 
semble l'être. . . . . : . : . 

« Aussi, je comprends à merveille et je partage les 
préoccupations que les prochaines élections doivent 
inspirer ct inspirent à tous les bons citoyeris et au 
gouvernement lui-même; seulement, chez le gouver- 
nement, cette préoccupation a déterminé une réso- 
lution que, pour ma part, je considère comme pro- 
fondément regrettable. Je veux parler du maintien 
des candidatures officielles. : 

« Cette question a été déjà longuement débattue 
devant vous, je ne voudrais pas la traiter à mon tour 
d'une manière complète; mais je demande la permis- 
sion de vous soumettre à ce sujet quelques observa- 
tions très courtes. » ‘ 

Moi, Messieurs, je vous demande la permission de 
les relire. | 

« Je suis parfaitement convaincu, poursuivait l'ho- 
norable député, que l'intention, et non seulement 
l'intention, mais la volonté formelle de M. le ministre 
de l'intérieur est de dégager autant que possible le 
système des candidatures officielles des abus qui ont 
provoqué, dans les éleclions précédentes, de bien 
légitimes réclamations; mais, quelque sincère, quel- 
que ferme même que soit sur ce point la volonté de 
l'honorable ministre de l’intérieur, je n'hésite pas à 
lui prédire qu’il échouera dans cette entreprise, qu'il 
ne réussira pas à dégager ce système des abus qui en 
sont, à mon avis, inséparables; non seulement des
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abus inhérents à toutes les institutions humaines et 

qui sont la conséquence de notre imperfection, mais 

d'abus très graves et qui ont pour effet de fausser 

dans une large mesure l'expression de l'opinion pu- 

blique. » 

Et plus loin : : 

« Je ne veux certainement parler qu'avec le plus 

grand respect des gouvernements précédents, car je 

pense qu'ils ont travaillé tous consciencicusement à 

réaliser le bien du pays, tel qu'ils le comprenaient; 

mais je ne crois pas manquer aux égards envers l’un 

de ces gouvernements en disant que l'intervention 

administrative dans les élections a beaucoup contri- 

bué, — je parle du gouvernement de 1830,— à énerver 

graduellement son organisme, à y déterminer une 

sorte d'anémie, telle qu'il a été renversé par un choc 

qui, dans les premières années de son existence, ne 

l'aurait pas ébranlé. » . 
De divers côtés. — C'est vrai! — Très bien! 

M. GamgerrTa. — Continuant cet exposé de la pure 

doctrine du gouvernement de l'opinion s'exprimant 

librement par des élections soustraites à toute in- 

fluenec administrative, l'honorable orateur se servait, 

pour mieux faire comprendre ct saisir Sa -pensée, 

d'une image si bien suivie et d’un caractère si pitto- 

resque et si frappant, que je vous demande encore, 

Messieurs, la permission de vous la faire connaître. 

La voici : 
« On a dit que les élections devaient être le ther- 

momètre de l'opinion publique. J'accepte cette com- 

paraison, et je uis qu'en intervenant très activement 

dans les élections, l'administration agit exactement 

comme l'observateur qui, voulant se servir du ther- 

momètre, ne laisserait visibles que les degrés de la 

glace fondante et de l’ébullition, et placerait un écran 

sur les degrés intermédiaires. 11 pourrait bien aper- 

cevoir que la colonne de mercure à dépassé le zéro,
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mais il lui serait impossible de savoir exactement où 
elle s’est arrêtée, et il ne la verrait reparaitre que 
quand elle aurait alteint le degré d'ébullition. 

« Eh bien, en politique, je crois qu'il est de l'inté- 
rèt le plus pressant pour le gouvernement de ne pas 
attendre, pour constater Ie mouvement de l'opinion, 
qu'elle soit arrivée au degré de l’ébullition. » — (Très 
bien! très bien!) 

« Et voilà pourquoi je pense qu'il faut conserver à 
l'appareil, qui sert à en déterminer exactement l'état, 
toute sa justesse et sa sensibilité. Je crois qu'une 
intervention active de l'administration au milieu de 
la compétition des candidats ct en faveur de certains 
d’entre cux aurait précisément pour cfiet de fausser 
l'appareil électoral. » — (Nouvelle approbation.) 

On ne saurait parler avec plus de justesse, et 
M. Jules Simon certainement n'a jamais soutenu la 
candidature officielle avec autant de fermelé et de 
précision que.vous en meltiez à en faire justice, 
monsieur le ministre. 

M. Juces SImox. — Comment! Est-ce que j'ai jamais 
soutenu les candidatures officielles? ({ire général et 
prolongé.) 

M. GauBETTA. — Je regrette de m'être mal exprimé, 
si j'ai pu prèler à quelque critique de mon honorable 
collègue; je voulais dire simplement qu'à côté de la . 
citation qu'on avait faite de ses paroles et de la portée 
qu'il avait plu au citateur de leur prêter pour sou- 
tenir la théorie des candidatures officielles, j'opposais, 
avec beaucoup d'empressement et une conviction 
absolue, la citation que j'emprunte à l'honorable 
ministre de l'intérieur. 

Messieurs, M. Buffet, jugeant le système, ne s'arrè- 
tait pas à ces déductions, et, jetant un coup d'œil sur 
l'avenir, il prononçait les paroles prophétiques que 
voici, et qui méritent votre attention : 

* « Le gouvernement doit évidemment désirer que
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la majorité de la Chambre future ait la plus grande 

autorité morale. Or il est évident pour moi que, si 

le système des candidatures officielles a pour effet de 
donner, dans les moments de calme, au gouverne- 

ment un surcroit apparent de force dont il n'a que 
faire, en revanche, il le prive, dans les moments criti- 

ques, de cet appui nécessaire ct solide que procure 
sculement ce qui est fort et résistant. » 

Le châtiment de la pratique contraire ne se fit pas 
attendre, Messicurs! Mais je poursuis, parce que je 
trouve dans le discours de l'honorable M. Buffet, sur 
la nature même du suffrage universel, contre l’inva- 
sion de la candidature officielle, un argument qui me 
paraît aussi nouveau que fermement déduit. . 

« Vous pouvez, disait-il, vbtenir ce grand résultat, 

en respectant d'une manière absolue la liberté élec- 
torale, et vous pouvez l'obtenir d’une manière bien 
plus complète que cela n’était possible aux gouverne- 
ments fondés sur le suffrage restreint. C'est en vain 
que les gouvernements auraient pratiqué l’abstention 
même la plus complète dans les élections, la minorité 
aurait encore pu dire à la majorité : Oui, sans doute, 
vous êtes l'expression sincère, incontestable de la 
majorité du corps électoral; mais nous, minorité 
dans le corps électoral, nous avons la prétention de 
représenter les idées, les intérêts, les principes des 
huit millions de citoyens qu'on a laissés en dehors. 

« Et comment contestera-t-on l'autorité d’une ma- 
jorité issue librement, spontanément du suffrage uni- 

. versel? On pourra sans doute, je le répète, chercher 
à modifier par la discussion les intentions, les volon- 
tés du pays et à obtenir, dans l'avenir, une majorité 
différente, mais tout le monde sera bien obligé de 
reconnaître qu'à cette majorité, tant qu’elle subsiste, 
l’obéissance est due, que le devoir de tout citoyen, 
en pareil cas, c'est la soumission. » - 

Et olus loin, car il faudrait {out citer.
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M. CnazreueL-Lacour. — Ce discours est admirable! 
Continuez. 

M, Gausetra. — M. Buffet ajoutait : 
« J'ai la conviction que, si le pays, sans aucune 

intervention administrative, » — pesez bien les mots, 
Messieurs! — « est interrogé, la réponse qu'il vous 
fera sera celle que j'indiquais tout à l'heure : il vous 
donnera une majorité qui pourra, sur bien des ques- 
tions, ne pas être complètement en harmonie avec 
la majorité de la Chambre actuelle; je ne puis à ect 
égard préjuger le verdict du pays, mais je crois fer- 
mement que cette majorité, à quelque nuance polili- 
que qu'elle appartienne, sera une majorité qui voudra 
loyalement soutenir le gouvernement, et le soutenir, 
je le répète, comme un gouvernement libéral doit 
être soutenu, c'est-à-dire avec une complète ct en- 
tière indépendanec et, en même temps, avec une 
bien grande autorité. 

« C'est là ce que le pays demande. Prenez garde 
de méconnaître sa volonté. » 

A droite. — Très bien ! très bien! — C'est très beau! 
M. GauseTra. — Et M. Buffet terminait ainsi : 
« Voilà pourquoi, Messieurs, je désirais, avant que 

cette discussion ne fût close, exprimer cette pensée. 
Je n'ai pas voulu, je prie la Chambre de le croire, 
faire un discours » — il en avait fait un, et des meil- 
Jeurs! — « mais il me semblait que c’était un devoir 
pour moi d'exprimer devant le pays ma conviction, 
si profonde chez moi qu'elle a, à mes yeux du moins, 
tous les caractères de la certitude. » | 

M. DE GavanDie. — Mais, monsieur Gambetta, c’est 
votre condamnation, cela. 

M. Gawserta. — Eh bien, Messieurs, c’est la certi- 
tude mème qui animait M. Buffet dans toute cette 
discussion politique, c'est cette certitude qui nous 
anime encore aujourd'hui. Je n'ai nulle raison de 
croire que l'honorable Ministre de l'intérieur ait
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changé ni de certitude ni de conviction ; mais je serais 

enchanté, après les hésitations, après les paroles plus 

ou moins fidèlement rapportées qu'il aurait pronon- 

cées ces jours derniers, soit à la tribune, soit dans 

les commissions. (/éclamations à droite.) 

Mais, Messieurs, nous sommes devant le pays, 

nous allons comparaître dans trois mois devant lui. 

Voulez-vous, oui ou non, qu’il sache quelle est la po- 

litique du gouvernement, où on va, où on nous mène 

et qui nous dirige? 

Eh bien, je dis que, si les doctrines du vice-prési- 

dent du conseil étaient les doctrines que je viens de 

rappeler, et qu'il les exprimt à cette tribune avec la 

précision, la netteté et, pour parler comme Jui, la 

cerlitude qu'il y apportait, je doute que ce fùt de ce 

côté-là (4 droite) qu'il fût interrompu, et certainc- 

ment ce serait de ce côté-ci (la gauche) qu'il serait 

acclamé. 
Une voix. — Pourquoi cela? 
M. GaugerTa. — Pourquoi cela? parce que, s'il 

tenait ce langage, il ferait cesser l'équivoque, il répu- 

dierait la candidature officielle que plusieurs le soup- 

çonnent de vouloir pratiquer, et dont quelques-uns 

espèrent profiter; (Applaudissements à gauche). parce 

que nous aurions enfin un gage.que la politique de 

conciliation, la politique de l'œuvre du 25 février, 

loin d'être desservie par le cabinet, y a pour cham- 

pion un homme aussi vigoureux et aussi autorisé 

que M. le ministre de l'intérieur, dont je râäppelais 

les paroles de député. (Pruit.) | : 

Messieurs, cette politique, avant de comparaître 

devant le pays, il est nécessaire qu’elle soit ou com- 

battue ou affirmée à cette tribune; c'est ce que le pays 

attend, et, si vous ne voulez pas faire des élections 

dans les ténèbres, il faut les faire avec ce programme 

ou avec un autre, mais il en faut un. Cela servira à 

déchirer le voile que la main de M. le garde des sceaux
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étendait sur les résultats des prochaines élections. : 
(Réclamations au centre.) © 

Quant à nous, ce que nous voudrions, c'est que le 

dernier acte de l'Assemblée fùt un acte véritablement 
politique. 

I! est bien clair, n'est-ce pas? — je pense ici n'être 
interrompu par personne, — il est bien clair que les 
divers partis qui, depuis cinq ans, ont, avec plus ou 
moins de ténacité ou de bonheur, lutté contre la fon- 
dation de la République, sont obligés de confesser 
aujourd’hui leur déception, leurimpuissance. Eh bien, 
est-ce que vous ne pensez pas qu'avant de mourir. 
({nterruptions au centre) nous pourrions faire un testa- 
ment digne d'hommes politiques qui, laissant derrière 
eux les divisions et les rancunes du passé, se présen- 
teraient au pays, la loi fondamentale à la main, et 
diraient au pays : Nous avons fait une Charte : nous 
l'avons considérée et nous te la livrons comme un 
gage de sécurité à l'intérieur et de relèvement à 
l'extérieur. 

On ne fait pas de la politique, dans un pays comme 
la France, de la même manière à loutes les époques. 
Quand un pays a sa force matérielle, que le cercle 
de ses frontières est intact, alors il peut être possible 
‘et loisible d'agiter des questions de métaphysique 
politique; maïs dans un pays qui n'a pas toutes ses 
frontières, cela est sacrilège, cela est criminel. (4p- 
plaudissements à gauche.) 

Et puisque vous cherchez la raison de l'œuvre du 
25 février et de cette politique de concorde et de pa- 
cification, je vais vous la donner : Regardez à la trouéc 
des Vosges! (Applaudissements répélés à gauche. — 
L'orateur, en regagnant sa place, reçoit les félicitations 
d'un grand nombre de ses collèques.) 

M. Buffet répondit à M. Gambetta: « Messieurs, l’oratenr 
qui descend de cette tribune a rappelé, en l'accompagnant
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* d'éloges dont je le remercie, un discours que j'ai prononcé 

au Corps législatif. A-t-il lu récemment ce discours pour la 

première fois? Puisqu’il trouve si justes et si corrects les 

enseignements qu'il renferme, il eût été utile d’en tenir 

comple à une autre époque... (Applaudissements à droite.) 

« L'honorable membre a reproché à M. le garde des 

sceaux de ne pouvoir lever le voile qui couvre l'avenir ctle 

résultat des élections ; nous n'avons, en effet, pour lever 

même un coin de ce voile, aucune ressource ; nuus ne pou- 

vons pas dire quels candidats seront élus, mais nous ne 

pouvons pas dire non plus quels sont les candidats qu'il sera 
défendu au pays d'élire. (Trés bien ! à droite.) 

« Ce que nous voulons, c’est que les élections, autant 

qu'il dépend d® nous, soient l'expression vraie et sincère du . 

sentiment du pays, de la volonté des électeurs. Or la volonté 

de l'électeur n'est vraiment libre que lorsqu'elle est éclairée. 

‘« Si vous demandiez à un électeur, non pas à celui qui 

se livre à des discussions politiques, dans l'arrière-salle de 

quelque café suspect, mais à cet électeur dont toute la vie 

est employée aux plus rudes travaux, st vous lui demandiez: 

Que préférez-vous : nommer un homme qui vit au milieu de 

vous, que vous connaissez, ou voter pour une liste dont la 

plupart des noms vous sont inconnus ? Doutez-vous de la 

réponse ? 
« Non, il n'y aurait pas d'hésitation de la part des élec- 

leurs ; la liste est un lot qu'on leur adjuge, et, pour en avoir 

les bonnes parties ils sont obligés d'accepter les mauvaises, 

Ce système ne saurait leur convenir. 
« Les autorités qu'on a invoquées en faveur du scrutin de 

liste s'appliquent à un régime électoral tout différent du 

nôtre. Mais, depuis l'établissement du suffrage universel, je 

ne connais parmi les grands publicistes que M. Alexis de 

Tocqueville qui ait soutenu le scrutin de liste. 

« Tous les autres ont reconnu que le scrutin uninominal 

était nécessaire. Je tiens à cet égard à faire une citation. 

C’est celle de M. de Lamartine. 
« Que sorlira-t-il de l'urne avec le serutin de liste ? disait 

M. de Lamartine ; il en sortira le hasard, le mensonge, l'in- 

‘rigue, le scandale souvent, mais jamais ma volonté. Com- 

ment voulez-vous qu'elle en sorte, ma volonté, puisque je 

ne j'y ai point mise? j'ai voté à tâtons.
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« Voilà, ajoutait Lamartine, ce que répond le peuple 
"aux escamoteurs du suffrage universel qui le trompent pour 
régner en son nom. » (Applaudissements à droite). 

« Je crois qu'il est difficile, je dirai même impossible, 
avec le suffrage universel, de soutenir le scrutin de liste 
comme un système bon en soi; mais on invoque les circon- 
stances particulières dans lesquelles se trouve le pays. 
- .« M, Gambetta disait tout à l'heure que le scrutin de liste 
favoriserait la conciliation entre les nuances diverses d'une 

* même opinion, et qu’ainsi la majorité du 23 février pourrait Ÿ 

se présenter plus compacte devant les électeurs. Leurs noms 
seraient peut-être peu connus, mais la formule qu'ils adop- 
icraient serait claire. - | | 

Quelle sera cette formule ? J'ai entendu dire et j'ai lu 
qu'elle serait celle-ci : « Nous ne changerons pas la Consti- 
« tution. » Mais permeltez-moi de vous répondre que le 
pays pourrait bien trouver qu'on ne l'interroge pas claire- 
ment, et. que lui dire qu'on ne fera pas une chose qu'on 
n'a pas le droit de faire, qu'on n’ouvrira pas une porte 
dont on n’a pas la clef, ce n’est peut-être pas un programme 
&ectoral très complet {Très bien! trés bien ! à droite!) Mais si 
le pays vous disait : « Supposons que cette porte dont vous 
n'avez pas la clef vienne à s'ouvrir, que feriez-vous ? » Je 
vous le demande, quelle serait dans ce cas la réponse des 

. divers membres de cette majorité ? 
« M. Juzes Fenny. — Quelle est la vôtre? | 
M. Burret, vice-président du conseil. — Dans ce mo- 

ment je raisonne dans l'hypothèse où M: Gambetta s'est 
placé, et je dis que j'ignore ce que les candidats dont parlait 
M. Gambetta répondraient aux électeurs. Mais je sais ce 
que plusieurs d'entre d'eux leur ont dit, (Mouvements di- 
vers) . ‘ 

« Les uns ont dit que la Constitution était détestable, et 
que pour la voter ils avaient été conduits dans une véritable 
forèt de Bondy.et volés comme dans un bois. (Bruit à gau- 
che. — Applaudissements à droite.) |, . 

« Les autres ont dit que l’heure de la révision serait 
l'heure de la délivrance. E Le 

« D'autres, que la Constitution a été un premier pas vers 
la République. Le. | _ 
.« D'autres enfin, que cette Constitution, ils ne l'avaient 

1e 
29
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acceptée qu’à cause des garanties qu’elle leur offrait. (Bruit 

“à gauche.) 
M. Juces Fenny. — C'est le procès à la Constitution que 

vous faiteslàl : 

M. Burrer, vice-président du Conseil. — Je ne fais nulle- 

ment le procès à la Constilution. Ce que j'en dis, c'est, dans 

ma pensée, le meilleur éloge que j'en puisse faire. 

« La conciliation est une chose excellente, mais à la con- 

dition qu'elle ne cherche pas à concilier le oui avec le non, 

le blanc avec le noir ; car alors vous'ne conciliez rien et 

vous trompez le pays. Si vous voulez répondre franchement 

au pays, il s'étonnera que des hommes d'opinions si diverses 

se trouvent sur une même liste. (Très bien! très bien ! à 

droite.) ‘ ‘ 

« Mais, je vous le disais tout à l'heure, le mandat de la 

Chambre nouvelle sera expiré avant que la révision s'ouvre 

d’une façon normale. Ne me parlez donc pas de ce que vous 

ne ferez pas, parlez-moi de ce que vous, ferez, de votre pro- 

gramme politique et législatif, 

& Quelle sera sur cette question, la réponse des membres 

de la liste de conciliation ? | 

« Là-dessus encore, nous avons entendu des voix diverses. 

On a présenté des programmes complets. 11 y a eu celui de 

la tradition républicaine. Vous dites : C'est celui des radicaux, 

nous les excluons, soit. Mais comment faire une liste de 

concilialion entre des hommes dont les’ uns ont un pro- 

gramme révolutionnaire et dont les autres ne présentent 

qu'une partie de ce même programme, entre des hommes 

qui considèrent un programme comme éternellement dan- 

gereux et des hommes quile considèrent comme simplement 

inopportun ? 
« Et on'viendra dire au pays : Ces hommes sont groupés 

sousune même formule! - 

« Il faut l'adopter ou la rejeter en bloc. Est-ce là consulter 

sérieusement les électeurs ? (Applaudissements.) 

« Ou bien on dit: Voilà deux listes. Après l'élection, uno 

partie des membres qui figurent sur l'une ou l'autre des 

deux listes se réuniront et ceux qui sont sur une même liste 

se diviseront. 
« Est-ce ainsi que vous voulez arriver à constituer une 

maiorité forte et compacte sur laquelle pourra s'appuyer le
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Fouvernement pour une politique nette et soutenue pendant les quatre ans que doit durer la législature ? (Très bien ! très bien! 

« Évidemment, Messieurs, il faut, pour l'indépendance et la sincérité de l'élection, conserver au candidat sa liberté qui contribue essentiellement à assurer la liberté de lélec- teur, Je fais appel à l'union conservatrice. (Très bien ! très bien ! à droite.) Je fais appel à des hommes qui ont pu être divisés dans le passé, qui pourront encore être divisés par les éventualités inconnues de l'avenir, (Rires et bruit à gauche) mais qui peuvent aujourd’hui être unis sur le terrain légal, sur le terrain conslitutionnel pour la défense de la politique conservatrice. (Applaudissements à droite. — Bruit à gauche.) 
« Je leur demande de s'unir sur ce terrain pour la défense 

de ce qui nous est cher à tous. 7 
«& M. ToLax. — Savons-nous ce qui vous est cher ? « AL LE NixistRe.—M, Tolain me dit : Savons-nous ce qui vous est cher? Ce qui nous est cher, c'est de défendre toutes Jes institutions, toutes les libertés, tous Jes principes qu'atta- que le programme auquel je faisais allusion tout à l'heure. (Applaudissements à droite. — Bruit à gauche.) . « Je faïs appel, je le répète, à l'union conservatrice, ct tout le monde sait quel est le sens de ce mot. (Bruit à gauche. — Nouveaux applaudissements à droite.) . 

« Une dernière considération pour finir. La liberté de 
l'électeur, c'est de voter Pour un nom ayant pour lui une 
signification de dévouement, d’attachement au pays, de 
services rendus. 

« Dans l'élection uninominale, quand même l’administra- lion voudrait dépasser les limites dont elle ne doit pas sortir, 
ce ne serait pas son influence qui grandirait par la restric- 
tion du terrain électoral, mais bien celle du candidat. (Très ” 
bien! très bien ! — Applaudissements prolongés à droite.) » 

Après une courte réplique de M. Henri Brisson, M. Jozon 
dépose en son nom et au nom de M, Charles Rolland 
l'amendement suivant, auquel M. Gambetta déclare se 
rallier : - | « Article 14, — Chaque département élit autant de dépu- 
tés qu'il renferme de fois 70,000 habitants, sans qu'aucun département puisse être réduit à un nombre de députés
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inférieur à celui des arrondissements qui le composent, 
Toute fraction de plus de ‘35,000 habitants compte pour 
70,000. 

« L'élection a lieu au scrutin de liste par département. 
Tout département qui nomme cinq députés, ou un moins 
grand nombre, forme une seule circonseription. La loi éta- 
Dlit dans les départements qui nomment plus de cinq dépu- 
tés des circonscriptions électorales. » 
 L'amendement, mis aux voix, est repoussé par 388 voix 

contre 302. 
Le lendemain, 27 novembre, après le rejet par 385 voix 

contre 303 d'un amendement de MM. Francisque Rive et 
Alfred André qui proposait d'appliquer le système de la 
liste aux arrondissements ayant plusieurs députés à élire, 
le premier paragraphe de l'article 14 (amendement de 
M.Antonin Lefèvre-Pontalis) fut adopté par assis et levé. Le 
sérutin uninominal triomphait. 

Le 30 novembre, l'Assemblée adopta l'ensemble de la loi 
électorale par 532 voix contre 87. 

L'Assemblée nationale pouvait se séparer. Elle avait donné 
à M. Buffet l’arme même de la candidature officielle. Il ne 
lui restait plus qu’à voter le projet de loi de M. Dufaure sur 
Ja presse et l'état de siège.
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LA SEINE 

(8* cart) 

Audience du 12 juin 1874 

PRÉSIDENCE DE M. MILLET 

Affaire de la gare Saint-Lazare. — Coups portés à 

AD. Gambetta et Ordinaire. 

(Compte rendu de la République française.) 

L'autorité, usant du droit que lui confère la loi, acru 
devoir saisir immédiatement je tribunal de celte affaire, 
après avoir procédé à l'instruction très sommaire qui ac- 
compagne la poursuite en matière de flagrant délit. 

Peu de personnes ontdoncétéinformées que cette cause était 
indiquée la première pour l'audience de la huitième Cham- 
bre, et le public n'était pas nombreux, moins nombreux 
que les hommes de garde en faction à la porte du tribunal. 

À onze heures précises, le prévenu est introduit : c'est un 
homme de taille moyenne, au teint mat, portant ses che- 
veux noirs coupés en hrosse et de petites moustaches en 
crocs. Sa physionomie paraît énergique et son regard af- 
fecte l'assurance. Il porte une redingote noire et une déco- 
ration à la boutonnière. Aussitôt après l'appel des témoins, 
M. le président procède à l'interrogatoire du prévenu. 

M. LE PRÉSIDENT. — Inculpé, levez-vous. Vos noms, pré- 
noms, domicile, âge, profession? 

L'ixcuzré. — Renouard, Louis-Henri, comte de Sainte- 
Croix, trente-quatre ans, domicilié à Paris, ancien militaire, 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous êtes inculpé d’avoir volontaire- 
ment porté des coups à M. Gambetla et cela avec prémédi- 
tation. Vous êtes également inculpé d'avoir porté des coups 
et causé des blessures à M. Ordinaire? . 

R. — Oui, je le reconnais. 
D. — Vous avez été militaire? 
R. — J'ai été sous-officier au 2° zouaves et chef de ha- 

taillon de mobiles à l'armée de la Loire.
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D. — Avez-vous déjà élé condamné ? 
R. — Jamais. 
D. — Mais arez-vousété poursuivi? 
KR. — Non plus. 
D. — Cependant les renseignements qui me sont parve- 

nus donnent à supposer autre chose que ce que vous dites? 
R.—J'aiété poursuivi; mais pour un fait militaire, au 4° ré- 

giment d'infanterie de marine. J'avais frappé un supérieur. 
D. — Quel grade aviez-vous ? 
R, — J'étais soldat. 
D. — Et qui avez-vous frappé ? 
KR. — Un sous-officier. 
D. —-Avez-vous élé condamné? 
R. — Oui, à cinq années de forleresse. ° 
D. — Dans le dossier, il existe des renseignements bien 

imparfaits, parce que le temps a manqué pour rechercher 
vos antécédents; mais il en résulte que vous n'avez pas cu 
dans la vie civile une vie plus régulière que dans la vie mi- 
litaire, Votre famille a été obligée de provoquer votre in- 
terdiction. 

R. — Cela n'a rien à faire ici. Pourquoi m'en parler? 
D. — Au contraire; ces renseignements sont uliles à 

° produire ici. Ils permettent de constater que vous ap- 
portez, dans votre conduite politique, la violence et l'ir- 
régularité que vous avez toujours eues. On ne. provoque 
l'interdiction que lorsque la conduite est mauvaise ou l'in- 
telligence affaiblie. On donne un conseil judiciaire aux 
prodigues. Et vous l'avez été aussi. Vous dépensiez plus que 
vous n’aviez, vous faisiez des dettes; c'était faire des dupes. 

R. — Je demande que l'on n'insiste pas, car je serais 
obligé de dire deschoses pénibles, d'accuser ma famille. 

D. — Votre famille? c’est-à-dire votre père et votre 
mère. Vous ne le pouvez pas. Quant à l'inculpation ac- 
muets Yous avouez, 

— Oui. 
D — Vous avez frappé M. Gambetta? Pourquoi? 
R. — Je voulais le provoquer. 
D. — Pourquoi, alors, frapper le poing fermé? 
R. — J'ai eu l'intention de lui donner un soufflet. Je ne 

crois pas avoir employé le poing. Je voulais le souflleter, je 
ne voulais pas le blesser. .
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D. — Ce n'est pas logique. Vous avez frappé non pas 
seulement avec la main, mais avec une canne. 

R. — Cela n’est pas. 
D. — Nous ayons les témoins qui l'affirment. M. Ordi- 

naire à êté blessé par votre canne. Pourquoi l'avez-vous 
frappé ? | ‘ 

R. — Je ne l'ai pas frappé. Lorsque j'ai eu frappé 
M. Gambetta, j'ai été menacé; j'ai employé ma canne pout 
parer un coup ct non pour frapper. 
: D. — On ne pare pas un coup de cette façon. Votre 
canne à élé levée et abaissée fortement; elle ne s'est pas 
levée et abaissée seule. Pourquoi avez-vous frappé M. Ordi- 
naire? - ‘ 

R. — Je voulais seulement souffleter M. Gambetta. 1! 
tait entouré d'une foule qui le protégeait, je ne pouvais 
pas l’atteindre facilement, j'ai donc été obligé d'employer 
une grande force. Le coup a atteint M. Ordinaire parce qu'il 
a été dévié. On dit que c'est M. Ordinaire qui a été frappe, 
je veux bien le croire, mais je ne le connaissais pas. 

D. — Vous avez été tellement violent, et le coup a été si 
peu destiné à en parer un autre, que M. Ordinaire a été 
meurtri à la troisième phalange de l'annulaire de la main 
gauche et écorché à la première phalange de l'indicateur. 
Il a été enfin contusionné au dos de la main et au-dessous 
de l'œil droit. 

R. — Je ne voulais pas le frapper, je n'étais pas venu 
pour faire un assaut de pugilat. 

D. — C’est cependant bien du pugilat que vous avez fait. 
Ï est indigne d'agir aussi grossièrement. : 

R. — La veille, je voulais aller lui demander une expli- 
‘cation. Je ne voulais pas le frapper. Si j'eusse voulu le 
faire, je l'aurais pu facilement. Mais il nous avait insultés 
nous avait traités de misérables... | 

D, — Oh! ceci ne vous regardait pas. Ce qui s'est passé 
à l’Assemblée ne peut pas intervenir au débat et ne vous 
est pas personnel. Aviez-vous été désigné? _ 

Le président de l’Assemblée à fait ce qu’il a cru devoir 
faire. -Il a rappelé deux fois M. Gambetta à l'ordre; la 
deuxième fois avec mention au procès-verbal, Quelque 
parole qu'un député prononce, quelque débat qui soit sou- 
levé à l'Assemblée, vous n'avez pas à intervenir et encore
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moins à vous en prévaloir pour exercer des violences contre 
les députts. 

R. — Je ne l'aurais pas fait si l'occasion n’était pas venue 
me chercher. , 

D. — Comment cela? Qu’alliez-vous faire à la gare? 
R. — Je flnais, je me promenais. Il y avait trois ou 

quatre cents personnes rassemblées. J'ai voulu voir aussi, 
je suis entré pour m'’ enquérir.… 

D. — Etc’est ainsi que vous voulez expliquer pourquoi 
vous avez frappé? Pourquoi ne pas dire.que vous cherchiez 
une occasion? 

R. — Mais, Monsieur, je n'avais pas latenue d’unhomme qui 
veut frapper violemment; c'est la même que celle que j'ai 
en ce moment. ° 

D. — Voulez-vous maintenant retirer les aveux que vous 
avez faits? Prétendez-vous par tout ceci établir que vous 
n'avez pas agi avec préméditation? 

R. — Non, je ne rétracic rien. 
D. — Était-ce bien à vous, qui ne pouviez conduire votre 

existence, à agir ainsi? Quels services avez-vous rendus? 
Qu'est-ce qui vous autorise à prendre la défense d'un parti? 
à intervenir avec celte grossièreté dans les luttes de l'As- 
semblée? 

R. — J'ai été insulté avec mon parti. 
D. — Vous personnellement? Voyons, il faut que cela 

finisse. Quel droit aviez-vous à intervenir ? 
R. — On m'a provoqué avec mon parti. 
D. — Monsieur, quand on appartient à une famille 

comme la vôtre, on ne se conduit pas comme un cocher! 
R. — On ne se conduit pas non plus comme un läche! 
D. — Vous vous êtes toujours. mal conduit, maïs enfin, 

l'acte que vous avez commis vous est-il personnel ? 
R. — Comment? 
D. — Je vous demande si l'acte que vous avez commis 

vous est personnel, si vous êtes seul à en partager la respon- 
sabilité ? 

R. — Certainement il m'est personnel. 
Après cet interrogatoire, il est procédé à l'audition des 

témoins... 
M. Léox GAMBETTA, trente-six ans, avocat, représentant à 

l'Assemblée nationale. — Je ne peux que répéter la dépo-
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silion que j'ai déjà faite devant le commissaire de po- 
lice. 

Je revenais de l'Assemblée. En descendant du train, je 
me dirigeai vers le grand escalier qui aboutit à la place 
Saïnt-Lazare. On avait disposé la sortie d'une façon qui 
n'était pas assez bien comprise. Si on n'avait pas fermé les 
portes latérales, j'aurais pu descendre facilement ct rien de 
tout ceci ne se serait produit. 

Toujours est-il qu'à l'instant où j'arrivai au perron du . 
grand escalier, un homme jaillit de la foule qui m'environ- 
nait. Il s'élança sur moi et me frappa au visage. Il se pro- 
duisit un remous. L'homme fut arrêté cet conduit chez le 
commissaire de police. J'allai faire ma déclaration, puis je 
demandai qu’il fût amené en ma présence pour constater 
son identité. Là, il eut l'attitude d’un homme qui, après 
avoir agi de la sorte, est prêt à recommencer. fl le dit lui- 
même. Je dois ajouter qu'il n'a pas été provoqué: rien, 
dans mon attitude et dans celle des personnes qui m'entou- 
raient, n'a pu le provoquer. 

M. LE PRÉSIDENT. — Est-ce avecle poing qu'il vous a frappé? 
R. — Oui, au côté droit de la joue. 
Le PRÉVENU, vivement. — Non, pas avec le poing. J'avais 

la main ouverte. 
M. Gawgerta. — Oh! j'affirme que c’est le poing fermé. 
Après avoir fait sa déposition, M. Gambetta demande à se 

retirer et quitte l'audience sur l'autorisation qui lui est 

accordée par M. le président. 
On introduit un nouveau témoin. 
M. Fnaxcisque Onnixaie, trente ans, représentant du 

peuple. — Je descendais le grand escalier de la gare Saint- 
Lazare avec M. Gambetta. Le comte de Sainte-Croix se préci- 
pita sur M. Gambetta et le frappa du poing. Puis, comme il 
revenait à la charge, Ja canne levée, je me précipitai pour. 
arrêter le coup de canne destiné à M. Gambetta, et je fus 
atteint. 

M. Le PRÉSIDENT. — Comment avez-vous été blessé? 
M. Onnixamme. — J’eus des meurtrissures à la main et 

au visage. 
XL LE PRÉMDENT.—Mais n'avez-vous pas eu le doigt déchiré ? 
R. — Une érailure. 
A. Lerenvre de Viervie, avocat de la République. —
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‘Pensez-vous, Monsieur, que vous avez été atteint volontai- 
rement? 

R. — Oh! non, le coupétait destiné à M. Gambetta. 
L'iNCuLrÉ, — Je ne me suis pas servi de canne. 

* M. Onnixune. — C’est bien d’une canne. Elle a été saisie 
par un officier de paix. 

Le troisième témoin entendu est M. LAURENT PicuaT, re- 
présentant du peuple, cinquante ans. — Ma déposition sera 
conforme à celle que j'ai déjà faite au bureau de police. Jere- 
venais de Versailles. Je marchais en arrière de M. Gambetta. 
Arrivés à la sortie, dont les trois portes sont ouvertes géné- 
‘ralement, nous fûmes obligés de nous diriger vers celle du 
milieu, seule ouverte, et qu'obstruait une grande affluence. 
Là, un homme jaillit de la foule et frappa M. Gambetta du 
poing. Il y eut du tumuite. Cet homme fut arrêté et conduit 
‘au bureau de police. 

M. LE PRÉSIDENT. — Avez-vous remarqué si l'inculpé s'est 
aussi servi d'une canne? 

R. — Oui, elle a été saisie par un officier de paix. M. de 
Sainte- Croix voulait frapper M. Gambetta, et c'est M. Ordi- 
naire qu’il a atteint avec sa canne. 

Après ces déposilions, la parole est donnée à M. l'avocat 
de la ftépublique LEFEBvRE DE Vieevicue, qui requiert l’ appli- 
cation de Ja loi. Depuis plusieurs jours, dit-il, des scènes 
dé désordre et de violence se produisent à la gare Saint- 
Lazare, scènes d'autant plus regrettables qu elles agitent le 
pays au dedans, et d'autant plus tristes qu ‘elles lhumi- 
lient et le déconsidèrent au dehors. 

Quelle que soit leur origine, ces violences portent atteinte 
à l'honneur de l’Assemblée et de la nation. Le comte de 
Sainte-Croix, à aucun titre, ne devait intervenir aussi bru- 
talement däns un débat qui lui est étranger. Employer un 
procédé vulgaire, c'était se compromettre soi-même, sa 
famille, et le parti auquel il prétend appartenir. On a dà 
déjà le lui dire; qu'il reçoive encore cette leçon de ma 
bouche. Quand on a été déclaré indigne de gérer.ses 
propres affaires, on n'a pas le droit d'intervenir dans les 
affaires de son pays et de les déconsidérer. 

In'aété ni provoqué ni insulté personnellement, et ce- 
pendant il s'est permis de frapper M. Gambetta au visage. 
Que serail-il donc arrivé si M: Gambetta s'était défendu,
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s’il avait, à ces violences, répondu par d'autres violences ? 
IL en serait résullé, cn plein public, une scène de pugilat 
humiliante pour nous tous. - 

Le comte de Sainte-Croix, par son nom, son litre, sa 
famille, son instruction, est de ceux qui doivent donner 
l'exemple de la modération et du respect de la loi. Sa si- 
tuation aggrave les actes qu'il a commis. 

Le délit est flagrant. On n’a pu faire le recensement com- 
ptet des antécédents du prévenu; mais, comme il n’a pas 

. cru devoir prendre de défenseur, je ne veux pas insister 
davantage. Le délit est prouvé à l'égard de M. Gambetta. 
La préméditation l’est aussi. Le délit estil intentionnel à 
l'égard de M. Ordinaire? Sur ce point, M. l'avocat de la 
République déclare s’en rapporter à l'appréciation du tri- 
bunal et termine son réquisitoire en demandant une appli- 
cation sévère de la loi. . 

M. LE PRÉSIDENT s'adressant au prévenu. — Avez-vous à 
dire quelque chose pour votre défense ? 

R. — J'ai à dire qu'il estinfâme de parler des atfaires de 
famille dans ce débat. 

M. LE PRÉSIDENT. — Retirez ce mot, car la justice, sa- 
chez-le, a le droit et le devoir pour s'éclairer de rechercher 
vos antécédents. Vous avez été pourvu d'un conseil judi- 
ciaire, c’est que la justice a reconnu la nécessité de le 
faire. 

R. — J'étais soldat à cette époque. J'ai été condamné 
par défaut sans défenseur. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous pouviez à n importe quelle 
époque demander le retrait du jugement; mais il fallait 
pour cela le mériter par votre conduite. c est à quoi vous 
auriez dû songer. 

R: — Je me ferai justice moi-même. 

M. LE PRÉSIDENT. — Cette réponse prouve que vous n'avez 
aucun respect de vous, ni de la loi, ni de la société, ni de 
votre famille. « 

Après un court délibéré, le tribunal rend un jugement 
par lequel le comte de Sainte-Croix est reconnu coupable 
de coups et blessures avec préméditation à l'égard de 
M. Gambetta, et de coups et blessures sans préméditation à 
l'égard de M. Ordivaire; En conséquence, il le condämne à 
six mois de prison et 200 francs d'amende.



DEUXIÈME LETTRE 

A UN CONSEILLER GÉNÉRAL 

A M. Cornil, président et membre sortant du conseil 

général du département de l'Allier. 

Paris, le 24 septembre 1814 

Mon cher ami, 

Vous voulez bien me rappeler qu'il y a trois ans, à 
pareille époque, j'eus l'occasion, après l'imposante 
manifestation éleciorale qui ouvrit la porte des Con- 
seils généraux à tant de républicains, d'exprimer mon 
opinion réfléchie sur le caractère et la mission des nou- 
veaux délégués dela démocraticrépublicaine. A laveille 
du renouvellement par moitié des Conseils des dépar- 
tements, vous me demandez de faire connaître l'ap- 
préciation que me suggère cettenouvelleet importante 
opération du suffrage universel. Je défère d'autant 
plus volontiers à votre désir que les circonstances de la 
politique générale imposent aux élections partielles 
qui vont avoir lieu un caractère de lutte politique, et 
attachent par avance au scrutin du 4 octobre 1874 
unc signification qu'il est nécessaire de bien marquer 
pour faire justice des critiques et des accusations que 
les adversaires de la République ne manqueront pas 
de diriger contre la conduite de nos amis. Je vais donc, 
puisque vous m'y invilez, m'expliquer sur la nature 
des élections qui vont avoir lieu, sur le rôle spécial 
que les élus du 4 octobre devront s’efforcer de pren- 
dre dans l’accomplissement de leur mandat, enfin sur
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les conséquences politiques qui doivent, à mon sens, 
en découler dans un prochain avenir. 

I 

Au lendemain de la signature du traité de paix ar- 
raCché par la force triomphante à unc nation que l'a- 
bandon de sa propre souveraineté aux mains d'un seul 
avait conduite aux extrémités du malheur, la France 
se préoccupa de créer des institutions qui pussent la 
mettre à l'abri, dans le présent et dans l'avenir, des 
aventures et des folies du gouvernement personnel : 
clle demanda la reconnaissance et l'organisation du 
gouvernement de la République française. Les députés 
qu'elle avait choisis, dans un moment de trouble et de 
confusion, refusèrent obstinément d'écouter la Voix 
du pays, et cherchèrent dans les combinaisons les plus 
tortucuses le moyen de déjouer le vœu national en fa- 
veur de la République. Surpris et même irrité de ce 
qu'il considérait comme une violation de promesses 
solennelles, dont le recueil des professions de foi et des 
engagements des candidats aux élections du 8 février 
1871 demeure l’irrécusable témoin, le pays s’empara 
dès lors de tous les moyens légaux laissés à sa disposi- 
tion, pour signifier hautement qu'il n’entendait pas 
être dépossédé de sa souveraineté et qu'il poursuivait: 
avec persévérance l'établissement du régime républi- 
cain. C'est ainsi qu'il faut expliquerle spectacle si in- 
téressant que donne depuis trois ans la nation, ne per- 
dant, ne négligeant aucun moyen, aucune occasion 
de faire éclater ses sympathies, ses vœux, seslégitimes 
exigences. Qui ne se rappelle avec émotion cet admi- 
rable mouvement municipal qui, dès le mois d'avril 
1871, remua toutes les communes de la France? Le 
pays sentait dès lors le besoin de ne laisser planer au-_ 
cun doute sur ses résolutions et sur ses volontés, et il
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couvrit la France d’administrations et de Conseils mu- 
nicipaux républicains. Les électionsmunicipales furent 
politiques etrépublicaines. 

Vinrent les élections des Conseils généraux en oc- 
tobre 1871. Les politiques de la monarchie étaient 
restés sourds aux réclamations du suffrage universel: 
le suffrage universel parla plus haut encore, et, pour 
la première fois depuis trois quarts de siècle, on vit, 
sur toute la surface du territoire, la démocratie répu- 
blicaine prendre part aux élections cantonales etrem- 
porter un succès éclatant, gage précurseur d’une 
prise de possession définitive de ces anciens postes 
dont la réaction avait pour habitude dese faire comme 
autant de citadelles, et d’où elle savait sortir à l'heure 
propice pour refouler la démocratie. L'échec fut rude 
et significatif pour les partisans du régime des classes 
dirigeantes; ils étaient battus par la démocratie sur 

leur terrain le plus favorable. On remarqua l'instinct 
et la précision qui avaient dirigé les coups du suffrage 
universel sur la personnalité desmembres de l’Assem- 
blée nationale les plus engagés et les plus compromis 
dans les intrigues monarchiques. «C’est un grand pas, 
vous écrivais-je alors, le plus considérable peut-être 
qui ait été fait vers l'établissement et l’organisation de 
la République. » On le vit bien, par les évènements 
qui ne tardèrent pas à se dérouler. La révolulion par- 
-lementaire du 24 mai ayant renversé du pouvoir 
l'homme qui, le premier dans le camp monarchique, 
avait entendu et recueilli les vœux de la France, les 

ardeurs royalistes ne rencontrèrent plus dans le pou- 

voir ni obstacle ni frein ; elles éclatèrent ouvertement, 

et la France ni l’Europe n'ont oublié les prétentions 
insolentes d’une faction qui annonçait la résolution 
d'imposer au pays, malgré la résistance du suffrage 
universel, la monarchié héréditaire à une voix de ma- 
jorité dans le Parlement. C'est à ce moment de crise 
suprême, d’où la gucrre civile pouvait sortir à chaque
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heure, que les esprits réfléchis purent apprécier. l'uti- 
lité des choix faits dans les scrutins municipaux et 
cantonaux d'avril et octobre 1871. Le pays manifesta, 
d'une extrémité à l'autre de ses frontières, ses répu- 
guances el son aversion pour une politique qui ne 
tendait à rien moins, comme on l'a dit avec autant de 
force que de justesse, qu'à prendre une revanche sur 
la Révolution de 1789; et c'est à l'intervention calme, 
loyale, résolue des représentants des Assemblées lo- 
cales que la France doit certainement d’avoir échappé 
à une nouvelle commotion, qui aurait été «la plus ef- 
froyable de toutes ». 

Délivré aujourd'hui du fantôme de la restauration 
monarchique, le pays n'en reste pas moins exposé à 

. toutes les'inquiétudes et à toutes les craintes qu’in- 
spirera toujours un gouvernement incertain sur la 
nature de ses pouvoirs, dépourvu d'un principe dé 
droit capable de mettre fin aux compétitions des 
partis. cr 

Aucun d'eux, cn effet, n'a renoncé ni à ses espé- 
rances ni à ses ambitions; la bande du 2 décembre clle- 
même ose reparaître pour tenter de nouveau la Spo- 
liation du pays, el ce n’est pas un gouvernement sorti 
de la coalition de ces factions rivales qui peut trouver 
en lui seul l'autorité et l'énergie nécessaires pour les 
dominer et assurer au pays la direction et la conduite 
de ses propres affaires. C’est pour donner àce pouvoir 

-la force et Ie crédit dont il ne peut se passer, qu'on ré- 
clame de toutes parts qu'il soit entouré d'institutions 
nettement définies et capables de lui survivre. Ces in- 
slitutions, le pays seul peut les indiquer. En face d’une 

- Assemblée qui s’est proclamée constituante, ei. dont 
l'impuissance manifeste à remplir un tel mandat est 
depuis longtemps établie, il faut que la France parle: 
et c'est là la raison supérieure et invincible qui exige 
que les élections du 4 octobre 1874, pour le renouvel- 
lement partiel des Conseils généraux, soient comme 

IV. 80
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celles d'octobre 1871, des élections politiques, par- 

tant, républicaines. 

Il 

Au surplus, une fois élus, les républicains qui 

iront s'asseoir dans les Conseils généraux n'auront 

qu'à persévérer dans la ligne de conduite suivie par 

nos amis depuis le mois d'octobre 1871. Les esprits 

les plus prévenus contre la démocratie française sont 
obligés de confesser aujourd'hui l'injustice de leurs 

. accusations contre les élus des derniers scrutins. Ou- 
tre la vie, l'activité dont les Conseils généraux ont fait 
preuve, on a constaté le zèle, l'aptitude, la compétence. 

croissante des nouveaux venus dans le maniement des 
affaires départementales. C’est une véritable transfor- 
-mation qui s’est opérée dans le rôle de ces Conseils lo- 
caux. Au licu de ces banales et rapides sessions qu'on 
bâclait lestement sous les anciennes monarchies, ona 
vu les Conseils tenir à honneur de consacrer tout le 
temps qui leur est imparti par Ja loi à la discussion. 
publique et au règlement des plus graves intérêts. 
L'intervalle des sessions n’a pas été non plus un temps 
de loisir : il a presque partout servi à la préparation 
de rapports circonstanciés sur les branches les plus 
importantes de la viedépartementale, l’état des services 
publics au point de vue de la voirie, du régime péni- 
tentiaire, de l'hygiène, de l’assistance publique, des 
chemins de fer, des exploitations minières, des ca- 
naux, des débouchés et des tarifs pour la production 
locale ; mais l'honneur par excellence de ce grand dé- 
veloppement d'activité et de zèle pour le bien pu- 
blic, c'est la passion que les Conscils généraux ont 
montrée dans toutes les questions qui touchent. à 
l'éducation nationale. Les vœux que soixante-cinq 
d’entre eux ont fait publier, avec les discussions théo-
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riques et pratiques à l'appui, révèlent mieux qu'aucun 
autre genre de travaux, l'esprit de progrès et de jus- 
tice, pour tout dire d'un mot, le patriotisme qui anime 
ces représentants de la France moderne. Républicains et hommes politiques, nos conscillers généraux se 
sont sévèrement interdit Ja politique pure, l'ingé- 
rence passionnée dans les querelles des partis. Ils ont 
admirablement compris que bien étudier, bien gérer 
les affaires de leurs électeurs, c'est, au vrai sens du 
mot, faire de la bonne politique. 

En effet, la politique, pour la démocratie contem- 
poraine, ce n'est pas une lutte plus ou moins brillante 
concentrée tout entière dans l'enceinte des Assemblées 
nationales : c'est l'élaboration sur place, dans chaque 
communauté administrative de la France, de toutes 
les questions qui touchent aux droits, aux intérêts, 
aux besoins, à l'émancipation morale et matérielle de 
tous les membres de cette grande démocratie dont 
on suit le lent et douloureux affranchissement à tra- 
vers notre histoire, mise hors de tutelle par la Révo- 
lution de 1789, investie de tous ses droits par celle 
de 1848, et qui, après avoir été constamment asservie, 
refoulée, ou trompée par des maîtres divers, veut au- 
jourd'hui faire elle-même ses affaires, par l'intermé- 
diaire d'hommes sortis de son sein et décidés à ne 
jamais séparer ni leur cause ni leur fortune de celles 
du peuple. | | 

La politique ainsi comprise, dans la grande majorité 
des Conseils, a eu pour premier avantage de faire 
ressortir aux yeux de tous la capacité de ces élus 
d'une démocratie que le travail a créés, que le tra- 
vail maintient, développe et grandit tous les jours : 
ils apportent naturellement, dans les fonctions el les 
charges dont ils sont revêtus, cette forte application, 
cette patience obstinée, ce scrupule et cette attention, 
fruits de leur existence laborieuse, qui leur permet- 
tent de se trouver à la hauteur de toutes les exigences
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et de toutes les difficultés. C'est celte démocratie, pe- 

tite bourgeoisie, ouvriers et paysans, que j'ai appelée 

un jour les nouvelles couches sociales, et c'est entouré 

de conscillers généraux nouvellement élus que j'ai 

salué son avènement. ; 

Cette initiation des nouvelles couches sociales au 

maniement des affaires publiques a exercé la plus sa- 

lutaire influence sur l'esprit démocratique. Rappro- 

chéc de la réalité des choses, aux prises avec les 

difficultés qui naissent pour toute réforme de l'entre- 

croisement et de la multiplicité des intérêts, de la 

résistance et de la coalition des préjugés, la partie 

représentative de la démocratie a promptement pu 

faire un juste départ, dans ses aspirations, entre les 

idées mûres, pratiques et réalisables, et celles qui 

sont encore incohérentes, prématurées ou chiméri- 

ques. L'expérience, cet organe supérieur de l'acqui- 

sitian de la vérité dans le domaine de la science, n’est 

ni moins nécessaire, ni moins féconde dans la sphère 

de la politique, et nul progrès au monde n'est plus 

désirable pour la démocratie que de s'instruire, par 

elle-même et par la gestion de la communc ct du dé- 

partement, des règles et des nécessités du gouverne- 

ment de l'État. Ainsi se formera une nation nouvelle, 

véritablement libre et libérale, assez sûre d'elle- 

mème; assez jalouse de sa dignité pour être respec- 

tueuse des droits de tous et ne faire de l'Etat que le 

garant des libertés publiques. Ainsi peut-être, grâce 

à cette éducation expérimentale de la démocratie, 

finiront les cruelles et dangereuses guerres de mots, 

l'esprit puhlic cessant de serepaîtrede vaines formules. 

Je regarde, en effet, ce qui se passe autour de nous, 

et je crois découvrir que nous avons déjà fait de nota- 

bles progrès. 11 me semble que partout s’est répandue 

une notion juste et vraie, dont nous verrons plus tard 

_se produire les heureuses conséquences : c’est qu'en 

somme, les abus, les excès, les entraves, les infério-
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rités de toute nature dont pâtissent encore, en dépit, 
de la Révolution française, les innombrables couches 
laboricuses de ce pays, ne dépendent pas d'une solution 
théorique, uniforme, capable de les effacer ct de les 
abolir, comme une formule d'algèbre sert à résoudre 
une équalion. L'idée d’une telle solution, abstraite, 
insaisissable, la démociutie la perd infailliblement au 
contact de la réalité ct, comme on dit vulgairement, 
en mettant la main à la pâte. Par contre, la démocra- 
tie acquiert simultanément une notion non moins 
précieuse : c’est que toute plaic sociale, tout vice so- 
cial à ses racines dans une des dépendances de la lé- 
gislation politique, commerciale, judiciaire, adminis- 
tralive, économique du pays; mais que ce mal doit 
être considéré en lui-même, pris à partie en quelque 
sorte, ct qu'il doit être combattu avec les moyens ef 
par les procédés mêmes qui ont aidé et facilité sa 
Propagation dans le corps social, de telle sorte que, 
pour ceux de nos amis qui les étudient de près dans 
les affaires, il y a autant de problèmes sociaux, divers, 
variés, qu'il y a de conditions politiques, administrä- 
tives ou économiques différentes, ct pour chacun des- ‘ 
quels il faut chercher un procédé spécial de solution, 

- Ce qui fait que toute question dite sociale se résout 
en fin de compte, ct par l'action immédiate des man- 
dataires du pays, en question d'ordre politique. 

Ge sont les résultats d'une si prompte et si efficace 
éducation qui me font désirerardemment de voir s'aug- 
menter le nombre des membres de ces nouvelles cou- 
ches sociales qui, dans tous les corps électifs du pays, 
pourront s'initier à leur tour à la connaissance et à 
la gestion des intérêts vitaux d’une démocratie qu'ils 
composent pour la plus grande part. Un pareil pro- 
grès ne va pas sans le progrès même de l'esprit de 
légalité dans les rangs du suffrage universel. Si dure 
que soit la légalité, si gènante que la fassent parfois 
des interprétations capticuses, notre démocratie. a
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compris admirablement que c'est par le respect sys- 

tématique de la légalité qu'elle forcerait ses adversai-' 

res à se découvrir, pour apparaître à tous les yeux 

comme des provocateurs et des violents,’ ct qu'elle ne 

tarderait pas, pour sa part, à gagner la confiance des 

véritables conservateurs, des esprits vraiment modérés. 

C'est pour faire cette démonstration que nos élus, à 

l'exemple de leurs commettants, sont restés fermes 

et impussibles depuis trois ans, sous les injures, les 

intimidations, les menaces, les rigueurs, se couvrant 

à leur tour de la légalité qu'ils avaient respectée en 

toute occasion et l’opposant aux artifices et aux em- 

piétements d'agents qui se proposaient de les pousser 

à bout. Is ont rempli leur tâche dans les conditions 

les plus difficiles, défendant hautement les droits et 

les intérêts de leurs électeurs, en dépit des sévérités 

de cet arbitraire légal, l'état de siège, établi contre 

l'étranger et maintenu contre l'opinion. Les nouveaux 

élus persévéreront dans cette conduite si sage et si 

patriotique. Ils contribucront à maintenir, en face 

des divisions ct des ardeurs des partis réactionnaires, 

cette union, cette concorde, cetteinaltérable patience 

de toutes les fractions de la démocratie républicaine ; 

ils prépareront par là le triomphe, lors des élections 

générales, des défenseurs de la démocratie dans tous 

les départements. 

oui 

C'est, en effet, une véritable préparation aux élec- 

tions générales que tous les partis s'accordent à voir 

dans le scrutin du 4 octobre. : 
La conspiration monarchique a épuisé, pendant ces 

quatre dernières années, toutes les ressources dont 

elle disposait pour surprendre la France et lui impo- 

ser la royauté. Impuissante à ramener le régime de
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ses vœux, clle est également impuissante à retarder 
bien longtemps encore l'établissement définitif de la 
République, et c'est avec terreur qu’elle envisage le 
moment où il lui faudra avouer publiquement sa dé- 
faite et rendre la parole au pays. Ces réacteurs ont 
cherché à se débarrasser du suffrage universel : ils 

_n'ont réussi qu’à le molester et à le rendre plus vigi- 
lant et plus hostile. Ils ont frappé d’ostracisme toutes 
les municipalités républicaines, et ils n'ont réussi 
qu’à donner dans toutes les communes de la France 
un chef et un guide à l'opposition démocratiqie en 
faveur des franchises municipales. Ils ont chassé de 
leurs postes tous les fonctionnaires suspects d'esprit: 
républicain ou mème libéral, et ils n'ont réussi qu'à 
constituer une administration divisée, hétérogène, 
inerte, quand elle n’est pas tracassière. Ils ont com- 
battu sur le terrain électoral tous les candidats répu- 
blicains, et ils n’ont réussi qu’à rassembler, qu'à con- 
centrer toutes les forces républicaines dans un même 
faisceau. Ils ont presque partout porté la main sur la 
presse républicaine, et ils n’ont réussi qu'à susciter 
le zèle et l’activité des citoyens, obligés de suppléer 
au silence forcé des journaux par un redoublement 
d'efforts personnels. Ils ont affecté le pouvoir consti- 
tuant, et ils n’ont réussi qu'à mettre en lumière cette 
idée, depuis longtemps en possession de l'opinion 
publique, que la France seule est de taille à se don- 
ner des institutions. Ils sont à bout de ressources. Les 
vacances exagérées qu'ils se sont données prendront 
bientôt fin, et il faut qu’à leur retour, on les mette 
en présence du plus récent et du plus significatif des 
verdicts du suffrage universel. . | | | 

Grâce à ces élections du 4 octobre, qui vont mettre 
en mouvement la moitié de la France, sous l'attention 
passionnée du reste du pays, on peut faire parvenir à 
Versailles une grande et décisive parole. Chaque can- 
ton, convoqué au scrutin du 4 octobre, doit tenir à
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honneur de faire connaître sans équivoque, par l’in- 
termédiaire d’un homme ferme et convaincu, que son 
choix est fait, et qu'il attend désormais, du gouver- 
nement de la République aux mains des républicains, 
la protection de ses droits, la sécurité de ses intérêts. 
Nul des serviteurs de la démocratie n’a le droit, en 
pareille conjoncture, de décliner le mandat qui lui 
Ferait offert par.ses concitoyens. Les raisons privées, 
les refus tirés des goûts et des convenances domes- 
tiques ne sauraient être accueillis, quandil s'agit d'un 
service que le pays est en droit de réclamer de tous 
ceux qui s'intéressent à son relèvement et à sa pros 
périté. Les adversaires de la démocratie ne manquent: 
pas d'objecter que cette préoccupation politique, de 
la part des républicains, est une nouvelle cause d'agi 
tation pour le pays; et certes oui, c'en est une. Maïs 
à qui la faute? Si l'Assemblée de Versailles avait 
mieux compris les intérêts de la patrie, si elle avait 
voté cette dissolution que rendaient nécessaire: ses 
avoriements successifs et la situation périlleuse de la 
France, nous n’en serions pas réduits à tenir un tel 
langage. Simème elle avait, au dernier moment, dans 
un élan de bon sens et de clairvoyance, adopté la 
proposition de M. Casimir Perier, le pays, rassuré sur 
le sort de la République, ne serait pas forcé de se 
servir de tous les moyens pour affirmer sa volonté de 
l'adopter pour forme de gouvernement. Oui, c'est une 
agitation; mais elle est légitime, elle est salutaire; 
tous les bons citoyens doivent désirer qu'elle serve 
enfin à mettre un terme à la politique de résistance 
et de comoat. Enfin, il est souhaitable que les triom- 
phes électoraux, que le zèle et l’activité des républi- 
cains s'efforcent d'obtenir, éclairent et dissipent les 
dernières hésitations de ce groupe de députés qui, 
sans aversion marquée pour le régime républicain, 
n’ont pas osé se confier encore au gouvernement de 
droit de la démocratie, et qui ont cherché, dans un
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expédient politique sans prestige et sans assiette, les. 
garanties d'ordre ct de sécurité qu'ils ne peuvent 
trouver que dans la satisfaction des vœux de la 
France. - . 

Le besoin que la France ressent depuis tantôt qua- 
tre ans de se donner un gouvernement définitif pour 
mettre fin à ses divisions intérieures et vaquer, sans 
souci du lendemain, ‘au développement de ses mer- 
veilleuses ressources naturelles, est, pour ainsi dire, 
surexcité encore par les appréhensions redoutables 
qui lui viennent du dehors. La France ne peut pas 
s'accommoder plus longtemps de la situation précaire, 
fragile, périlleuse où elle est aujourd'hui. Sa- politi- 
que extérieure, sans dessein ni plan arrèté, soumise 
aux tiraillements des partis les plus divers, cxposée à 
toutes les surprises, reste à la merci des évènements : 
elle ne retrouvera de direction précise qu'avec un 
principe précis et fermement adopté dans le gouver- 
nement. L'histoire ne voudra pas croire qu'après les 
malheurs qui ont assailli la France, les terribles le- 
ons qu'elle a reçues de la fortune, elle a pu passer 
quatre ans, grâce à l’impiété des partis, sans institu- 
tions, sans direction et par conséquent sans diplo- 
matie véritable. Jamais les heures n’ont été plus pré- 
cicuses, jamais on ne les a plus témérairement gas- 
pillées. Qui oserait dire cependant, dans l'état d'arme- 
ment où sont les divers peuples de l'Europe, au milieu 
des haines et des convoitises surexcitées de toutes 
parts, qui oscrait dire que le temps nous sera donné 
pour réparer les fautes du passé et nous trouver, le 
cas échéant, en état de porter le drapeau de cette na- 
tion à qui l'Europe n’a jamais retiré son admiration? 

La responsabilité en pèsera tout entière sur ces 
hommes de parti qui, moins préoccupés de l'avenir 
de la patrie que de la satisfaction de leurs passions 
politiques, auront, par leur détestable conduite, re- 
lardé tout ensemble, mais heureusement sans pou-
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voir y échapper ni l'empècher, l'avènement de la Ré- 
publique et le relèvement de la France. Pendant que 
ces partis s'épuisaient dans leurs dissensions intes- 
tines, la démocratie grandissait, s'instruisait, travail- 
lait, se disciplinait, en un mot prenait possession du 
pays, en faisant sortir tous les jours de ses rangs les 
méilleurs de ses fils, pour les installer à tous les 
degrés dans les Conseils électifs; elle préparait ainsi 
le nombreux personnel nécessaire au fonctionnement 
des institutions qui réaliscront réellement le gouver- 
uement du pays par le pays, la République. C'est ce 
personnel que la démocratie doit toujours avoir en 
vuc dans les diverses manifestations électorales. Le 
scrutin du 4 octobre 1874, j'en ai la ferme assurance, 
augmentera ce brillant et solide effectif. 

C'est d'ailleurs, mon cher ami, l'espoir que j’en- 
tends partout exprimer autour de moi, et c'est mon 
excuse de cette longue lettre. 

Salut fraternel, 

LÉON GAMBETTA. 

Le scrutin du # octobre donna les résultats suivants: 
Candidats républicains élus. . . . . . . . 666 
Royalistes. . ........... .... 604 
Bonapartistes. . ............. 156



  

  

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Séance du 19 juin 1875 

INCIDENT 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Gambetta, 
qui l'a demandée pour un fait personnel. 

M. Gauserra. — Messieurs, pendant que j'étais 
retenu au 13° bureau, un de nos collègues, l'honorable 
M. André, de la Charente, est monté à cette tribune 
et a prononcé les paroles suivantes : | 

« Messieurs, lorsque hier M. le ministre des finan- 
ces, répondant à mon discours, invoquait les souve- 
nirs de 1870, le Journal officiel m'a fait dire ceci : 

« J'ai voté contre la guerre. » Ce ne sont pas les 
expressions dont je me suis servi. J'ai dit que je n'a- 
vais fait aucune allusion à la guerre dans mon discours, . 
et j'ai ajouté que M. le ministre répondait à ce que je 
n'avais pas dit. Ge que j'ai fait, beaucoup d’entre vous 
l'ont fait, et M. Gambetta tout le premier, » 

J'ignore pourquoi M. André, de la Charente, a jugé 
à propos de me faire intervenir dans cette rectification 
au procès-verbal. Je sais d'ailleurs qu'il n’a fait que 
rééditer ainsi une des nombreuses calomnies dont la : 
presse bonapartiste, depuis cinq ans, cherche à cm- 
poisonner la vérité historique de ce pays. (Très bien! 
très bien! à gauche.) ‘ 

Non! vous n'avez pas fait ce qu'ont fait beaucoup 
d’entre nous, et M. Gambetta tout le premier, mon- 
sicur André. Nous avons résisté à la déclaration età 
la préparation de cette guerre criminelle qui a abaissé
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la France ct mutilé la patrie. (A pplaudissements à gau- 
che.) Nous avons résisté pendant un mois: nous avons 
volé contre ces mesures cxtra-parlementaires, inouïcs, 
qui ont été la cause d'une déclaration de guerre portée 
à la tribune avec éclat, avec l'éclat calculé que vous 
savez. Nous avons volé contre une déclaration de 
gucrre au milieu des ténèbres, sur des pièces fausses, 
sur des dépêches apocryphes. (7rès bien! très bien ! — 
Nouveaux applaudissements à gauche.) Nous avons mis 
en doute, — et nous avions le pressentiment de cette 
redoutable vérité, — nous avons mis en doute l’exis- 
tence de cette dépêche sur laquelle vous avez engagé 
le sort même de la patrie, l'avenir de l'Europe. Nous 
avons voté constamment contre les: préparatifs de 
guerre et contre la déclaration de guerre. 

‘U n'y a eu qu'un vote de notre part : Lorsque les 
coureurs de l'ennemi arrivaicnt sur le sol même du 
pays, lorsque la frontière de l'Alsace avait été livrée, 
lorsque nos armées, livrées par l'inexpérience du chef 
suprême de la France à toutes les aventures, se trou- 
vaient démunies, désemparées, presque sans ressour- 
ces, vous êtes venus nous demander des subsides: et 
nous avons, au Corps législatif, fait ce que nous avons 
continué à faire durant six mois : après les désastres, 
nous avons pris la responsabilité de parer aux dangers 
effroyables sortis de cette criminelle politique qui 
avait amené l'invasion de la France. Nous n'avons pas 
plus refusé les subsides au Corps législatif, que nous 
n'avons refusé plus tard de défendre les lambeaux 
que vous nous aviez laissés de la patrie envahie par 
votre criminelle faute. (Vive approbation et applaudis- 
sements répétés à gauche.)



  

LETTRE 

À PLUSIEURS ÉLECTEURS RÉPUBLICAINS DE LYON 

. | Paris, 95 octobre 1875 

Mes chers concitoyens, 

L'ouverture imminente de la dernière session de 
l'Assemblée nationale me prive du plaisir de répondre 
comme je l’eusse désiré à votre cordiale invitation !. 
J'aurais tenu à rendre dans Lyon même, au milieu de 
tous les élus républicains du départementdu Rhône,un 
public hommage à cette démocratie lyonnaise qu'on 
a abreuvée depuis cinq ans de calomnies, de provoca- 
Uons, de persécutions, el dont la fermeté, le sang-froid, 
la discipline ont résisté à toutes les épreuves et fini 

1. M. Gambetta avait recu la lettre suivante: . 

« Lyon, le 22 octobre 1873. . 
« Cher concitoyen, 

« La démocratie 1yonnaise du Rhône, désireuse de témoigner sa sympathie à ses représentants, MM. Le Royer, Ordinaire, Millaud et Guyot, a voulu leur offrir, avant leur départ pour Ver- sailles, un banquet fraternel unissant une dernière fois manda- ires et mandants. 
« Nous avons l'honneur, cher citoyen Gambetta, de vous inviter 

à cette fête républicaine. Vous y apprendrez à connaitre les Lyon- 
naïis qui se plaignent d'être un peu trop délaissés par vous. 

« Nous ne parlerons pas de votre arrivée à la population qui 
vous désire, vu l'impossibilité où nous serions de trouver un local 
qui la contienne. C'est donc en famille que nous vous attendrons pour boire ensemble à la santé de la République, Espérant que 
vous accepterez notre cordiale invitation, nous vous envoyons nos 
saluts fraternels. » . 

{Voir pages 405 et 406 pour les circonstances où cette lettre a. été écrite.) |
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par triompher de ses plus violents détracteurs. Je ne 
laisserai pas toutefois arriver l'heure de la dissolution 
sans vous faire ma visite. Pour aujourd'hui, et afin de 
n'être pas tout à fait absent de votre fraternelle réu- 
nion, permettez-moi de vous envoyer quelques ré- 
flexions sur notre situation intérieure. 

La Constitution du 95 février à fait enfin sortir la 
République de l'état précaire, à peine toléré, toujours 
menacé, où la tenaient les partis réactionaires con- 
jurés à sa perte depuis le 8 février 1871. Elle est de- 
venue la loi fondamentale des Français. Elle a été ar- 
rachée à l'impuissance et à la haine des partis monar- 
chistes vaincus, dans une heure de bon sens et de pa- 
triotisme, qui servira à balancer dans l’histoire bien 
des fautes ct bien des défaillances. 

Ge jour-là, le 25 février, sous la double pression des 
périls intérieurs ct des nécessités extérieures, les pa- 
triotes de l’Assemblée nationale ont fait taire leurs 
préférences exclusives. Ils ont su mettre le salut dela 
France au-dessus de leurs passions, de leurs préjugés, 
de leurs théories personnelles. Ils ont fondé le seul 
gouvernement qui, en rassurant les intérêts, réservait 
à la démocratie le soin de sauvegarder elle-même ses 
destinées ultérieures. La nation tout entière l'a ac- 
cueillie avec un vif sentimentde gratitude et desoula- 
gement. La sécurité est rentrée dans les esprits, la 
confiance dans le travail national. Les excédents d’im- 
pôts se chiffrent par plus de cent millions de francs. 
Les royalistes de toutes nuances en sont réduits à ex- 
baler les derniers cris d'unc rage impuissante. Les bo- 
napartistes s'apprêtent à tenter un dernier effort, que 
le sentiment de l'honneur national suffira à déjouer, 
en l'absence d'une administration assez ferme pour 
appliquer la loi à des factieux. Et cependant cette 
Constitution n’est encore qu'une loi qui attend son 
exécution. Les adversaires de la démocratie soupçon- 
naïent si bien l’accueil enthousiate qu'elle allait rece-
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voir du pays, qu'ils en ont ajourné l'application par 
les plus misérables expédients. Mais nous touchons au 
terme. Les élections sont proches. Grâce à elles, les 
amis comme les adversaires de l’œuvre des Consti- 
tuants de février pourront juger ce que pèsent dans 
les sympathies du pays les institutions nouvelles. Je 
suis tranquille sur l'épreuve. 

Une fois l'Assemblée nationale dissoute, la France 
ayant à choisir entre l'affermissement de la légalité 
républicaine et les fauteurs de désordre, de réaction 
et de restauration, n'hésitera pas, d'un bout à l’autre 
du territoire, aussi bien au nom des intérêts conserva- 
teurs que des aspirations progressives, à envoyer sur 
les bancs des deux Chambres une forte majorité de 
Souvernement républicain, décidée à faire porter tous 
ses fruitsà la politique suivie en ces dernières annécs. 

C'est à créer cette majorité que doivent être consa- 
crés désormais tous nos efforts; c'est pour atteindre 
un résultat aussi décisif pour la fortune de la France, 
qu'il importe que le suffrage universel soit consulté 
aux élections législatives par la voice du scrutin de 
liste. En dehors des considérations générales qu'on 
peut faire valoir, et qu'on fera valoir, en faveur du’ 
scrutin de liste contre tout autre mode de votation et 
qui toutes peuvent se résumer d'un mot : — une 
lutte d'opinions substituéc à une lutte de personnes, 
— il est une raison plus haute encore et plus pres- 
‘sante pour les défenseurs de la Constitution de s’atta- 
cher énergiquement au scrutin de liste. Le scrutin de 
liste seul permet, dans chaque département, suivant 
son tempérament propre, la conciliation et l'alliance 
électorale entre toutes les fractions du partiloyalement 
constitutionnel. 

Cette alliance si précieuse et si salutaire, conclue à 
la Chambre sous les auspices d'hommes comme MM. 
Thiers, Casimir Perier, Léonce de Lavergne, ctc., doit, 
en effet, être continuéc devant le suffrage universel,
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Il ne faut jamais oublier les services rendus ct ceux 
qu'on cêt en droit d'attendre. L'exemple de ces ci- 
toyens s'engageant résolument dans les voies de la 
démocralic ibér ale et républicaine à puissamment 
influé sur l'opinion publique, et il est nécessaire de 
montrer à tous que ce n'est pas là un accord pas 
sager que peut rompre la première difficulté, mais au 
contraire une : coopération réfléchie et durable, en 
même temps qu’un encouragementà l'union, à la con- 
corde des bons citoyens pour le relèvement de la pa- 
trie. 

Le scrutin d'arr ondissement, en suscitant les com- 
pétitions personnelles, enrompant toute unitéd’action 
d'un. arrondissement à un autre, en surexcitant les 
haines ct les rancunes, exclut toute modération dans 
les choix ct transforme cette grande consultation du 
suffrage universel en une multitude de petites guerres 
de clochers, sans grandeur ct sans signification poli- 
tique. Il importe au succès et à la durée d’une poli- 
tique d’ apaisement et de modération que le scrutin'de 
liste, qui est à l'heure actuelle l'état légal, reste ac- 
quis au pays. On a peine à comprendre que les au- 
teurs ou les partisans de la Constitution du 25 février 

puissent hésiter sur une pareille question. 

- Je le dis en toute sincérité, ce sont les républicains 
de raison qui ont le plus d'intérèt au succès définitif 
du scrutin de liste. 

Mes renseignements, en effet, me permettent d’af- 
firmer que c'est eux seuls qui ont tout à perdre au 
scrutin d'arrondissement, et je ne crains pas d’être 
démenti par l'évènement. 

Quoi qu'il advienne d’ailleurs, n ‘ayez aucune inquié- 
tude sur le résultat final. 

Les élections, aussi bien pour le Sénat que pour la 
Chambre des députés, seront un triomphe pour la dé- 
mocratie républicaine. - 

Depuis quatre ans, je n'ai jamais négligé une occa-
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sion d'étudier et de suivre pas à pas les progrès de l'idée républicaine dans les diverses parties de la France et dans les diverses couches de la société fran- Gaise. Sans entrer dans des détails qui nescraient pas ici à leur place, je crois pouvoiraflirmer que la France n'a attendu avec tant de patience, de calme, l'heure où il plairait à ses mandataires de lui rendre le dépôt de sa souveraineté, que parce que sa résolution était inébranlable d'affermir la République. Elle savaitqu'il faudrait bien finir par la consulter, et que ce jour-là, sans tumulte, sans violence, presque sans émotion, elle choisirait ses hommes et dicterait ses volontés. Instruite par des malheurs inouïs el immérités, la nation a évidemment gagné en expérience et en rai- son pratique. Elle est lasse des sauveurs qui l'ont per- duc, des déclamateurs qui l'ont égaréc; elle dédaigne les fanatiques qui voudraient la ramener à un passé 
dont elle ne peut même pas Supporter le nom. Elle veul faire-ses affaires elle-même et réaliser enfin le. gouvernement du pays par le pays, dont la Révolution 
française avait apporté la promesse et les principes. C'est celte politique qui doit triompher aux élec- tions prochaines et devenir l'inspiratrice des actes et 
des entreprises des futures Assemblées. 

En effet, je pense qu'il est bon que nous considé- 
rions d'avance quelle peut être la tâche de nos futurs 
représentants. On peut l'envisager sous deux points de vue : {° la direction générale de la politique du gou- 
vernement à l'intérieur; 2 les lois à faire et les ré- 
formes à entreprendre. 

Sur la première partie, l'accord est facile. Il faut une politique de liberté, qui nous. débarrasse des lois d'exception, respecte ct assure les droits de la presse, en ne réservant à la répression qu'un délit ou un 
crime, — l'attaque contre le principe républicain et 
le suffrage universel; qui établisse sans conteste la liberté électorale en protégeant par des dispositions 

iv. 
äl
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légales l'exercice du droit de réunion et d'association; 

qui restitue aux communes leurs franchises munici- 

pales ; qui garantisse enfin la pratique de ces droits 

individuels et publics par la présence à la tète des 

affaires d'hommes à l'esprit large et éclairé, confiants 

dans la démocratie, capables’de la gouverner sans la 

craindre et sans l’asservir. : 

En ce qui touche le traval législatif, il est de la 

plus haute importance de s'imposer une règle de con- 

duite qui détermine d'avance les divers buts à attein- 

dre: car ce que les majorités victorieuses, de quelque 

nature qu’elles soient, ont surtout à redouter, c'est 

de vouloir toucher à tout à la fois, au risque de tout 

confondre. ct de tout compromettre. L'exemple de 

ces dernières années doit être toujours présent à nos 

yeux. La politique, de nos jours, est astreinte, comme 

toutes les sciences, à marcher graduellement, du 

simple au composé ; mais, plus que toutes les autres 

sciences, elle exige l'esprit de circonspection, de pru- 

dence, de tempérament. La politique n'est pas une 

géométrie dont toutes les constructions sont tracées 

en des lignes parfaites, dont tous les problèmes re- 

coivent nécessairement des solutions exactes; elle 

doit s'inspirer, sans aucun doute, de principes fixes 

et certains, mais elle se fait avec des hommes, pour 

des hommes, au travers des intérèts et des passions 

qui se croisent, en face de traditions qui résistent. 

Elle doit donc savoir composer avec la nécessité ctne 

jamais risquer le sort d’une idée ou d'un peuple pour 

l'honneur d’une théorie sans espoir. Nous avons cu 

des prédécesseurs, nous aurons des suCCesseurs ; NOUS 

ne leur transmettrons qu’un patrimoine bien impar- 

fait, car toutes les conquêtes que nous aurons pu 

réaliser ne pourront donner que la mesure du progrès 

même des mœurs politiques, hélas! encore bien en 

retard. | 
Arrivés à la vie publique aux heures les plus diffi-
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ciles de ce siècle, nous n'avons qu'un devoir : main- 
tenir, augmenter ct transmettre l'héritage à des géné- 
ralions micux préparées et plus heureuses. Il faut donc mesurer et régler sa marche pour éviter les 
chutes. : 

Trois grands buts se présentent devant nous : les atteindre suffira largement à l'activité ct à la durée des prochaines Assemblées : le crédit de la France, sa 
puissance matérielle, son développement intellectuel, c'est-à-dire faire une France riche, puissante, éclairée. 

Le premicr de ces buts réclame une réorganisation 
financière dont l'impôt sur le revenu doit devenir la clef, en prenant légitimement l'argent là où il est et 
en dégrevant la consommation et par là même la pro- 
duction de taxes incohérentes et excessives. 

Le second, en rendant le service mililaire réelle- 
ment personnel et universel, en y préparant, dès 
l'enfance, tous les jeunes Français et en faisant de 
l'armée la plus haute expression de l'orgucil national 
et l’école virile de tous les citoyens, contient une réforme pour laquelle le pays est déjà préparé: et 
qu'il ne reste plus qu’à compléter. L 

Enfin, et par-dessus tout, il faut refondre à nou- 
veau ct disposer en un mécanisme complet un système 
d'éducation nationale qui restitue à l'État ses véri- 
tables attributions et qui sache faire surgir des rangs pressés de tout le peuple l'intelligence et la moralité: 
un système à la fois général et technique, qui puisse 
sûrement mettre en pleine valeur toutes les apti- 
tudes, aussi variées que merveilleuses du génie fran- 
çais; un système d'éducation qui, depuis l’école pri- 
maire jusqu’à l'enseignement supérieur, repose sur 
les principes de la société moderne, le respect des 
lois civiles, l'amour exelusif de la patrie, et réunisse 
les Français de toutes les classes dans un même 
esprit de confiance mutuelle, d'émulation pour le 
bien général et de solidarité nationale.
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L'étude des lois nécessaires à une aussi grande el 

décisive réforme, la formation des maîtres, des écoles 

et des élèves, l'exécution ferme et patiente de pareilles 

lois suftiront, et au delà, à remplir la durée du mandat 

des prochaines Assemblées. Après avoir ainsi appliqué 

la Constitution et les lois dans un esprit constamment 

libéral et démocratique, il ne resterait.à nos repré- 

sentants qu'à réndre de nouveau la parole au pays 

et à le consulter alors, mais alors seulement, sur les 

améliorations qu'exigerait le pacte fondamental de la 

République. 
Je suis convaincu qu'en comprenant ainsi le fonc- 

tionnement de nos nouvelles institutions, on en tirera 

les résultats les plus bienfaisants, dont je crois devoir 
énumérer quelques-uns. 

D'abord, les partis hostiles à la République tombent 
dans l'impuissance et ne tardent pas à se désagréger. 

La masse du parti constitutionnel subira elle-même 
une nouvelle transformation; elle se décomposera 
en deux grandes fractions également respectueuses 
de la Charte, chacune représentant l’une des deux 
forces qui se partagent toute société réglée : la force 
de résistance et la force de progression. 

Nous assisterons, à l'abri de la Constitution, à la 
lutie pacifique et légale du parti conservateur et du 
parti novateur, les wighs et les tories de la Républi- 
que se disputant les suffrages de l'opinion et se suc- 
cédant régulièrement au pouvoir. Dans celte France 
unifiée il nous sera peut-être donné de voir tomber 
les haines et les préjugés de classe à classe, la paix 
civile sera faite. Les nouvelles couches sociales, sor- 
ties de la Révolution française et du suffrage universel, 
réconciliées avec l'élite de la vieille société, nous 
pourrons enfin achever, par l'alliance intime et cha- 
que jour plus féconde du prolétariat et de la bour- 
geoisie, l'immense’ évolution commencée en 1789. 
Sous cette bicnheureuse influence, on peut prédire
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à coup sûr un essor inouï des affaires et de la pros- 
périté générale, un attachement tous les jours plus 
fervent aux institutions républicaines, une obéissance 
de plus en plus rigoureuse à la loi, un accroissement 
de la moralité publique. L'Europe, voyant la France 
stable, forte et sage, lui rendra ses sympathies et son 
rang légitime. Alors on pourra tenter avec confiance 
la révision de la Constitution républicaine toujours 
perfectible du 95 février. | 

L'ordre élant ainsi assuré autant que la liberté, il 
faudra songer aussi à un grand acte de clémence pour 
effacer jusqu’au souvenir de nos odicuses discordes 
civiles. Ce ne sera pas de la part de celui qu'on a 
placé à la première et inviolable magistrature de 
l'État, et dont la fermeté est connue, que pourront 
venir les objections à une mesure aussi humaine que 
politique. | 

C'est le cœur plein de confiance dans cet avenir 
que je vous envoie mes salutations fraternelle: 

LÉOX GAMBETTA,



ASSETIBLEE NATIONALE 

Séance du 15 décembre 1875 

PROPOSITION DE M. PARIS (PAS-LE-CALAIS) AYANT POUR OMETTE 

DEMANDER LA NULLITÉ DU SCRUTIN POUR LA NOMINATION DE 

TRENTE-TROIS SÉNATEURS INAMOVIBLES. 

Les articles 1 et 5 de la loi du 2+ février 1875 relative à 
l'organisalion du Sénat étaient ainsi conçus : 

« Article 49, — Le Sénat se compose de trois cents mem-. 
bres: deux cent vingt-cinq élus par les départements et ie» 
colonies, et soixante-quinze élus par l'Assemblée nationale. 
.« Article 5.— Les sénateurs nommés par l’Assemblée sont 

élus au scrutin de liste et à la majorité absolue des suf- 
frages. » - 

Dès la rentrée de l’Assemblée, la formation des listes de 
candidats pour les sièges de sénateur inamovible était la 
grande préoccupation des partis. 

« A gauche, raconte M. Rance (1}, les pessimistes à princi- 
pes jugeaient la situation avec leur justesse de coup d'œil 
habituelle. Toutes les probabilités, au contraire, étaient 
pour que dans les élections sénatoriales les gauches domi- 
nassent la situation. Il n’y fallait que de la discipline et une 
ferme résolution. Les orléanistes voulaient faire du Sénat 
leur chose : l’extrème droite et les bonapartistes le souf- 
friraient-ils ? M. Gambella pensait que non, et il avait tou- 
jours soutenu qu'il n’y avait pas lieu de se décourager. Il 
était persuadé que le jour du vote les rancunes et les dissen- 
timents éclateraient, que les noms de MM. Buifet, de Broglie 
et de leurs amis seraient impitoyablement biffés par les 
gens qui ne leur pardonnaient pas d'avoir acceplé la Con- 
stilution et par ceux qui redoutaient l'intrigue orléanisle. Il 

1. De Bordeaux à Versailles, page 310.
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était donc d'avis de présenter une liste compacte, homogène, 
et d'attendre les propositions d'alliance qui nemanqueraient 
pas de se produire. 

« On commença par négocier, Le centre gauche formula 
une proposition qui consistait à choisir les sénateurs parmi 
les votants de la Constitution, en excluant tous les repré- 
sentants qui s'étaient séparés de la majorité du 25 février. 
Si le principe eût été admis, il n’eût pas été difficile de 
régler la proportion numérique où chaque groupe aurait été 
représenté. Mais Je centre droit refusa net; il demanda 
l'admission sur la liste de la droite et de l’extrème ‘droile et 
l'exclusion de l'extrème gäuche, Dans ces conditions, les 
pourparlers ne pouvaient pas aboutir, Chacun reprit sa 
liberté, ct il y eut deux listes en présence, liste de droite et 
liste de gauche. Le groupe Lavergne,qui s'était laissé enva- 
hir par une bande sous les ordres de M. Antonin Lefèvre- 
Pontalis, tourna à droite. Son président, M. Léonce de Laver- 
gne,se trouva en minorité et ne figura même pas sur Ja liste 
de la droite. La liste républicaine avait été dressée dans le 
plus grand secret par MM. Gambetta, Lepère, Jules Simon, 
Jules Ferry, Bardoux et Ricard, qui avaient reçu à cet effet 
de pleins pouvoirs. Les droites se croyaient sûres du triom- 
phe. Le pointage le plus exacl leur accusait au moins vingt 
voix de majorité. C’est le 9 décembre qu’eut lieu le premier 
tour de scrutin. Le résultat en fut proclamé au milieu de 
l'étonnement général. M. d'Audiffret-Pasquier et M. Martel 

- étaient seuls élus, le premier porté sur les deux listes, le 
second seulement par la gauche. Les bonapartistes et l'ex- 
trème droite avaient rayé les noms orléanistes, pendant que 
les gauches avaicnt voté avec ensemble et discipline. C’est 
ce que tous les esprits sagaces avaient prévu. De plus, les 
antipathies, les haines personnelles, les rancunes s'étaient 

. donné libre carrière. Des deux chefs du centre droit, 
M. Buffet n'arrivait que le onzième et M. de Broglie que le 
quatre-vingt-cinquième. » | ‘ 

Le désarroi se mit immédiatement dans le camp des 
coalisés monarchistes. Le soir même, M. de la Rochette, pré- 
sident de l'extrême droite et ami particulier du comte de 
Chambord, vint offrir aux délégués des gauches l'appui de 
quinze députés légitimistes, à la condition qu’un siège séna- 
torial serait assuré à chacun d'eux. Les délégués des gau-
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ches, réunis chez M. Jules Simon, n'hésitèrent point. Quinze 
noms de Ja liste primitive furent rayés et remplacés par 
ceux de MM. de Boishoissel, de Gouvello, Paulin-Gillon, 
Bourgeois, de la Rochejacquelin, de Plœuc, Vinols, de 
Douhet, Cornulier-Lucinière, Dumon, de Franclicu, de la 
Rochette, de Lorgeril, Pajot, Théry, de Tréville et Hervé de 
Saisy. Le baron “Chaurand se joignit deux jours plus tard 
aux précédents. 

La séance dulendemain ne fut qu'unelongue tempète. Dès 
que les députés de l'extrême droite se présentèrent à la tri- 
bunce pour déposer leur bulletin dans l’urne, la droite et le 
centre droit éclatèrent en rumeurs furibondes.Ce fut un véri- 
table mot d'ordre d'intimidation. « Il n'y a qu’un moyen à 
employer, avait dit le duc de Broglie, il faudra les huer. » 
La consigne fut exécutée, mais six (1} seulement des députés 
légitimistes se laissérent intimider. Les onze autres, M. de la 
Rochette en tèle, restèrent sourds à toutes les objurgalions 
et exécutèrent fidèlement la transaction convenue. Quand 
M. de la Rochette parut à la tribune, il fut accueilli par un 
ouragan de cris et d’injnres: il sourit, el montrant d’un geste 
dédaigneux les amis de M. de Broglic ct de M. Rouher qui 
hurlaient : « Je vous connais, dit-il, vous ne m'intimiderez 
pas, moi! » Il tint bon avec MM. de Cornulier-Lucinière, de 
Douhet, Dumon, de Franclieu, de Lorgeril, Pajot, Théry, de 
Tréville, Hervé de Saisy et Bourgeois. Les scrutins du 10, 11, 
13, 14 el 15 décembre portèrent successivement au Sénat 
inamovible MM. le général Frébault, Krantz, Duclere, Chan- - 
garnier, Jules de Lasteyrie, l'amiral Pothuau, Corne, Labou- 
laye, Joubert, Roger du Nord, Léon de Maleville, "Barthé- 
lemy Saint-Ililaire, Wolowski, Ernest Picard, Casimir Perier, 
le général d’Aurelle de Paladines, l'amiral Fourichon, le 
général Chanzy, Cordier, de la Rochetle, de Franclieu, de 
Cornulier-Lucinière, Dumon, Théry, le colonel de Chadois, 

de Tréville, Pajot, Kolb-Bernard, Baze, Ilumbert, de Laver- 
gne, Le Royer, l'amiral Jaurès, Bertauld, Calmon, Oscar de 
Lafayette, Luro, Gaulthier de Rumilly, Tribert, Fourcand, 

le général de Chabron, Corbon, Lanfrey, Hervé de Saisy, 

1. MM. de Boiïsboissel, de Gouvello, de la Rochejac nelle 
Paulin-Gillon, Vinols et de Plœue, qui déclarèrent au pied de la 
tribune qu'ils protestaient contre Îles inscriptions sur la liste des 
gauches.
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le général Letellier-Valazé, Carnot, de Douhet, Gouin, Le- 
petit, Littré, Schérer, Crémicux, Scheurer-Kestner, de Lor- geril, Rampon, de Tocqueville, Paul Morin, Testelin, le géné- ral Charcton, Bérenger, Magnin, Denormandie, Jules Si- mon, Edmond Adam, Laurent Pichat, Schœælcher, Cazot et. le général Billot. Sur ces soixante-dix nominations la liste des droites n'avait réussi à faire Passer que trois candidats. Pourtant ces scrutins multiples accusaient des imperfec- tions de discipline. Si l'entente eût cté parfaite, la liste entière eût dû passer d’un seul coup. Dans les différents groupes de gauche on rayait trop de noms, comptant qu'à côté l’on n'aurait point la même tentation. Il y'avait là, pour Je succès décisif de l'élection, un réel danger auquel 

il imporlait de trouver un prompt remède. Le 14, à la suite 
du scrutin qui avait abouti à la seule nomination de M. Four- cand, les bureaux des gauches se réunirent et prirent une résolution énergique. Ils décidèrent que les listes imprimées 
seraient remises aux votants sous enveloppes et seulement au pied de la tribune. . | 

La droite se sentit perdue et la plupart de ses membres s’apprètaient déjà à lâcher la partie quand M. de Broglie décida de tenter un dernier elfort. Un mot d'ordre général fut donné, et, le 15, l'opération du vote était à peine com- mencée que tout le centre droit se mit'à protester avec fureur contre la distribution des bulletins sous enveloppes au pied de la tribune et à solliciter bruyamment l'interven- 
tion du président. 

Le duc d'Audiffret-Pasquier ne se laissa Pas troubler : après s'être reporté à l'article 58 du règlement de l'Assem- blée et à l'article 21 du décret réglementaire du 2 fe- vrier 1852, il se borna à prier « ceux des députés qui s'é- taient chargés de faire la distribution des bulletins de vote de vouloir bien, par égard pour les scrupules de leurs col- lègues, s'abstenir de faire cette distribution dans l'enceinte 
de la salle ». | 

Le serulin ayant été déclaré clos à deux heures trente-cinq minutes, M. Paris (Pas-de-Calais) déposa la proposition sui- vante, qu’il développa avec la plus grande véhémence : 
« Les soussignés, membres de l'Assemblée nationale, - croient devoir porter à la connaissance du président de l’Assemblée la protestation suivante :
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« Dès l'ouverture de la séance, des bulletins de vote sous 

enveloppe ont été distribués dans la salle même des délibé- 
rations par des députés placés au pied de la tribune. Chacun 
de ceux qui entraient par la porte de gauche recevait ainsi 
son bulletin sous le regard des scrulateurs. 

« Un tel procédé, pratiqué jusqu'à deux heures et demie, 
est contraire à la dignité de l'Assemblée, au secret du vote 
ct à la liberté de l'électeur. Ilest condamné formellement 
par l’article 21 du décret réglementaire du 2 février, aïnsi 
conçu : Les électeurs apportent leur bulletin préparé en de- 
hors de l'Assemblée. . 

« En conséquence, les soussignés demandent la nullité 
des opérations électorales du 45 décembre 1875. 

« Amiral de Kerjégu, général de Chabaud La Tour, de 

Dampierre, de Iavinel, Baragnon, de Cumont, Daru, de 
Valfons, Giraud, Ienri Fournier, etc.» 

M. Gambetta répondit à M1. Paris : 

M. GamBEeTrA. — Messieurs, nous aurions tous mau- 

vaise grâce à nous plaindre de la protestation qui a 
éié apportée à cette tribune par l'honorable M. Paris, 
eu son nom et au nom d'un certain nombre de ses : 
collègues; car, aussitôt que, dans uno Assemblée, 
une question qui touche à sa dignité ct à son renom 
est soulevée, il est bon qu'elle soit discutée et vidée, 
C'est ce que je vais essayer de faire en aussi peu de 
mots que M. Paris en a employés lui-même. 

On vous a fait le récit, Messicurs, de la manière’ 
dont les opérations électorales se séraient passées. 

Un membre à droite. — Se sont passées! 

M. GAMBETTA. — Permettez-moi de rétablir la vé- 
rité, qui, sur certains points, ignorés par M. Paris, 
pourrait vous échapper. 

Que dit-on contre les élections qui ont lieu dans 
cette enceinte depuis une heure de l'après-midi jus- 
qu’à l'heure présente? On dit que la manière dont on 
a procédé aux opérations matérielles du scrutin con- 
stitue une atteinte à la liberté électorale. 

Eh bien, Messieurs, il n'y a qu'un moyen de sax àir 

°
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de quel côté est l'exactitude, c'est de vous dire com- 
ment les choses se sont passées. 

A droite. — Vous êtes bien bon! nous le savons. 
M. GAMBETTA. — Vous ne le savez pas, Messieurs. 
A droite. — Nous l'avons vu! 
M. LE PRÉSIDENT. — Je fais observer aux membres 

qui siègent de ce côté de l’Assemblée (4. le prési- 
dent désigne la droite) qu'ils doivent écouter en si- 
lence les explications données par un collègue, alors 
que les allégations apportées à cette tribune pour- 
raient en quelque sorte l'atteindre, (Rumeurs à 
droite.) 

M. GauBeTrA. — Depuis le premier jour des opéra- 
tions électorales commencées dans cette enceinte 
pour l'élection des soixante-quinze sénateurs, voici 
ce qui s’est passé, On à déposé dans l'enceinte où 
avait lieu le scrutin, sur les tables qui sont au-des- 
sous de la tribune, sur le banc des commissions, des 
bulletins de vote appartenant aux divers côtés de 
l'Assemblée. (Dénégations à oil.) 

A gauche, — Parfaitement! Si! sil 
M. Lerène. — Il y en a encore; la liste de droite y | 

est encore! 
M. GAMBETTA. — Messieurs, vous dites non; vous 

prenez mal votre temps, car, lorsque l'honorable pré- 
sident est intervenu, à propos de l'incident, savez- 
vous ce qu’il a dit: Enlevez également les listes 
de la droite qui sont là sur la table. (/nterruptions à 
droite.) 

Voix à gauche. — Elles y étaient. 
Un membre au cenire droit. — Ces listes n'étaient 

pas sous enveloppes! 

M. GAMBETTA. — Permettez, Messieurs! procédons 
par ordre, J'arriverai aux enveloppes tout à l'heure, 
mais procédons avec précision. La loi dit, en effet, 
que les bulletins doivent être préparés en dehors de 
Ja salle, mais il est cependant exact que, dans l'élec-
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Lion particulière qui est dévolue à l’Assemblée natio- 
nale, on s’est départi de cette rigueur. 

Un membre à droite. — Non! 
M. GAMBETTA. — Comment? non? 
À gauche. — Mais c’est certain! 
M. Gamserra. — C'était autorisé. (Zumeurs à droite.) 
Arrivons au fait de la distribution. 
M. DE RaxNEvVILLE. — Annulons tous les scrutins! 

(Ah! ahl à gauche.) 
M. Gamgerra. — M. de Rainneville dit : Annulons 

tous les scrutins! C'est un mot de candidat malheu- 
reux. (Z/ilarité prolongée à gauche.) 

M. DE RAINNEVILLE. — Vous vous trompez : je n'ai 
jamais été candidat dans l’Assemblée! 

M. GamBETTA. — Je dis, Messieurs, et c'est un point 
fondamental que,dans les cinq scrutinsquionteulicu, 
la distribution, sur les tables qui avoisinent la tri- 
bune, des listes de droite et des listes de gauche a été 
un fait constant qui s’est passé sous les yeux de l'As- 
semblée : il y avait là un huissier qui avait les listes 
sous la main et qui, au fur et à mesure que les dépu- 
tés passaient, leur remettait les listes. 

Au centre et à droite. — Non pas les listes, mais une 
liste! 

A gauche. — Qui! oui! les listes. 
M. Burrer, vice-président du conseil, ministre de l'in- 

térieur. — Mais non! | 
M. Gauserra. — Oui, les listes, car on remettait les 
deux à chacun, monsieur le ministre de l'intérieur. 

M. DE PREssExsÉ. — C'est incontestable; je les ai 
reçues ainsi. ‘ ‘ - 

M. Hexri Viccaix. — M. le ministre de l'intérieur a 
reçu ici même ces listes. .-. 

M. LE VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Parce que j'en 
ai fait demander, et qu'on ne pouvait en obtenir là 
où étaient les autres listes! (Zruyantes exclamations 
à gauche et interpellations diverses)"
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- M. TAILUAND.— Je n'ai pas pu en avoir une! 
M. LE PRÉSIDENT. — N'interrompez pas, Messieurs! 
M. Gammerra. — Messieurs, je comprends combien 

ilest difficile de ne pas ètre interrompu dans un dé- 
bat qui touche à tant de côtés personnels ; néanmoins, 
je prie M. le ministre de l'intérieur, s’il ne veut pas 
devenir le ministre de l'interruption à perpétuité... 
(Rires et applaudissements à gauche. — Réclamations à 
droite et cris : A l'ordre! à l'ordre!) 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous réclamez, Messieurs, les . 
sévérités du président... | 

Vuix à droite. — Ouil ouil 
M. LE PRÉSIDENT. — Je regrette l'expression dont 

vient de se servir M. Gambelta; mais il avait le droit 
de se plaindre d'interruptions qui sont interdites par 
le règlement. (Très bien! très bien! à gauche. — Lu- 
meurs à droïte.) 

M. GAuBETTA. — Ce premier point de la déposition 
des listes sur le bureau étant bien établi. (Non! 
non à drcite.) 

Messieurs, vous niez l'évidence! 
M. TaizuanD. — On ne donnait pas la liste de la 

gauche. J'en ai demandé une. 
M. GAMBETTA. — Je vais arriver à la liste de la 

gauche, monsieur Taïlhand; mais ayez quelque pa- 
tience. (/èires à gauche.) 

M. TaicuaND. — … et je n'ai pas pu l'obtenir. 
M. GauseTrA. — Ce premier point étant établi, c'est 

une pure question de bon sens queje pose à l'Assemblée. 
Est-ce que, ce que l'huissier pouvait faire, sans 

attenter à votre liberté, sur la table qui est là au picd 
de cct escalier, un de nos collègues, n'importe lequel, 
n'était pas autorisé à le faire lui-même à son banc? 
(Non! non! sur divers bancs à droite.) 

M. MeTTETaL. — Il n'y a pas d'analogic! 
M. Gauserra. — Vous dites non? Eh bien, je dis 

que la majorité de celte Assemblée dira oui tout à
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l'heure, parce que le bon sens saura toujours prendre 
le dessus sur les vanités personnelles blessées. (4p- 
plaudissements à yauche.) 

Maintenant ily a un autre côté de la question. On 
nous à dit, el c'était le sens de l'interruption de 
M. Tailhand et des observations de M. Paris : Votre 
liste, vous l'avez apportée ici secrète et enveloppée. 

Eh bien, je réponds qu'avant qu'une heure ait 
sonné, à midi et demi, nous avons affiché la liste 
dans la buvette sur les deux portes qui sont à l'entrée 
de gauche. Elle n'était pas secrète. Premier fait. (/n- 
terruptions à droite.) Laissez-moi continuer. 

Voix à droite. — Il s'agit du vote! 
M. GauBeTTA. — Mais, Messieurs, nous serons au 

vote tout à l'heure. Permettez au moins qu'on réta- 
blisse l'exactitude des faits. 
‘Les bulletins ont été remis sur la table des huis- 

siers. (Non/ non! au centre droit et à droite.) Et, Mes- 
sieurs, cela est tellement vrai... (Nouvelles dénéga- 
tions.) 
Et ici, que se passait-il, au banc de la Commission 

ou au banc qui sert aux commissions? Voici ce qui 
se passait : Il y avait deux de nos collègues, l'hono- 
rable M. Danellc-Bernardin et M. Gent, qui avaient de- 
vant eux un paquet de bulletins ouverts et un 
paquet de bulletins sous enveloppes, et cela est tel- 
lement vrai, monsieur Tailhand, que M. Baragnon 
est venu en prendre... (Ah! ahl à gauche) que beau- 
coup d'autres sont venus en prendre. 

M. Taizuanp. — Vous me faites dire ce que je n'ai 
pas dit. 

J'ai dit que j'avais voulu en avoir et que je n'avais 
pas pu en obtenir. | 

M. LE PRÉSIDENT. — Si vous avez des explications à 
présenter, monsieur Tailhand, je vous donnerai la 
parole; mais-n'interrompez pas. (Æumeurs à droite.) 

. M. GamBerTTA. — Donc ce que je tiens à bien
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établir devant la majorité de l'Assemblée, c'est qu'au 
banc où se délivraient les bulletins, il y avait des bul- 
letins ouverts et des bulletins sous enveloppes, et que 
ces enveloppes étaient également ouvertes; le député 
à qui on les donnait votait selon sa convenance; il 
prenait soit un bulletin ouvert, soit un bulletin sous 
enveloppe, et il était parfaitement libre de se servir de 
l'un ou de l'autre. 

M. LE BanoX DE Ravixez. — Libre, non! puisqu'il 
était surveillé. 

M. GAMBETTA. — Messieurs, on me dit qu'il y avait 
des surveillants. : 

Je ne sais pas à qui ce mot s'applique, mais fran- 
chement j'imagine que ceux qui suivent les opéra- 
tions du vote de votre côté (la droite) sont égale- 
ment des surveillants, et je ne vois rien de blessant 
dans ce titre. 

M. LE BARON DE RAVINEL, — Que faites-vous du se- 
cret du vote? : 

M. GAMBETTA. —- Vous dites, monsieur de Ravinel? 
M. LE BARON DE RAYINEL. — Je dis que c’est con- 

traire au secret du vote. 
M, GAMBETTA. — C'est contraire au secret du vote 

de surveiller les opérations électorales? (/ires appro- 
batifs à gauche.) . 

Messieurs, il s’agit de réduire toute cette querelle à 
ses véritables proportions. La vérité vraie, je la trouve : 
dans le mot qui a échappé à M. Paris : Ce qui vous 
irrite, — et le nombre des auteurs de la proposition 
est très restreint, malgré les trente signatures, — 
c'est ce que vous appelez la discipline. | 

Eh bien, cette discipline, — car cela touche à la 
question, — il faut que je vous le dise, elle est non 
seulement volontaire, car, si on a voté ainsi, ce n'est 
pas la fantaisie qui en a pris à deux ou trois d’entre 
nous de s'asseoir à cette table et de distribuer des 
bulletins, ce sontles groupes qui, réunis chez eux, à
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l'unanimité, l'ont décidé pour la commodité du vote. 
(Rumeurs ironiques à droite.) Oui, Messieurs, pour la 
commodité du vote. 

M. Le Barox pe RAYINEL. — Dites plutôt pour le con- 
trôle du vote de vos amis. | 

M. GaAuBeTTA. — Je sais très bien combien il faut 
donner d'heures aux plaideurs qui perdent leurs pro: 
cès pour maudire leurs juges. (/ires à gauche.) 

Eh bien, je dis que celte décision a été prise par 
tous les membres de ce côté de l'Assemblée (4a 
gaucke); ils ont décidé qu’au lieu d'aller chercher 
des bulletins de droite où de gauche, ils se rendraient 
à ces tables, et que sur ces tables il y aurait deux 
bulletins : le bulletin ouvert, le bulletin sous enve- 
loppe libre. (/nterruptions à droite.) 

Et maintenant, qu'est-ce que vous voulez arguer de 
cela? Est-ce séricux, Messicurs? Est-ce que vous trou- 
vez cette argumentation sérieuse de venir dire que 
le choix librement fait de prendre ou l'enveloppe 
ou le bulletin ouvert: constitue une pression sur 
l'électeur? 

A droite. — Oui! ouil 
À gauche. — Non! non! 
M. GamBeTTA. — Ce qui constituerait une pression 

sur l'électeur, ce qui serait une manœuvre électorale 
de la dernière heure, ce serait, à l'aide d'une protes- 
{ation dérisoire, de vouloir ici arrêter inutilement la 
vérité et la justice de l'Assembléc.(Marques d'approba- 
bation et applaudissements à gauche.) 

M. Paris (Pas-de-Calais) et M. Baragnon répondirent à 
M. Gambetta. M. Paris déclara que l'honnêteté politique 
exigeait impérieusement la nullité du scrutin, et M. Baragnon 
prononcça les paroles suivantes : 

M. Baracxox. — Messieurs, j'ai demandé la parole pour 
un fait personnel. Je viens d'être nommé par M. Gambelta, 
qui a jugé à propos d'indiquer à l’Assemblée que j'avais pu 
librement trouver une liste de gauche ouverte. D'abord,
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bien que ma protestation soit inutile ici, je ne voudrais pus 
qu'on pût supposer, ailleurs, que c'était pour la metre 
dans l'urne que je l'avais demandée. (Trés bien! à droite, — 
Exclamations à gauche.) ‘ 

M. Honace pe CuoiseuL. — Vous violez le secret du vote! 
M. .BanaGxox. — À ce premier point de vuc, donc, ma 

réclamation est opportune; et puisqu'on me parle du secret 
du vote, je ferai remarquer qu'on avait déjà commencé à le 
violer en partie en racontant la petite anecdote que vous 
avez entendue. (On rit). - , ‘ 

J'ai donc effectivement pu me procurer une liste de 
gauche. Mon honorable collègue, M. Gent, sait que je les 

. collectionne avec intérêt. (Oh! oh! à gauche.), et il a la 
bonté, tous les jours, de m'en conserver un exemplaire; 
mais voici ce que je puis dire : Quand je me suis présenté 
devant le banc où siègent ordinairement les membres des 
commissions, il y avait en effet des enveloppes renfermant 
des listes et des listes qui n'étaient pas sous enveloppe, mais 
on les y meltait. (AL! ah!— Trés bien! à droite et au centre.) 

M. Gauperra. — Pas du tout! | 
M. Banacxox. — Si maintenant vous me demandez pour- 

quoi on m'a donné précisément, à moi, une liste qui n'était 
pas sous enveloppe, je vais vous le dire, — mais vous l'a- 
vez déjà deviné, — c'est que ce n'est pas pour moi que le 
système a été imaginé. (Rires à droite.) Je ne suis pas de 
ceux qui ont besoin d'être surveillés. (Nouveaux rires sur 

des mêmes bancs. — Bruit à gauche.) dans J'exécution, je ne 
dirai pa d'uns marché, mais d’une convention qui à été 
sévèrement jugée. (Vifs applaudissements à droite.) De telle 
sorte qu'étant donné ces deux idées : 4° Que je n'étais qu'un 

® simple collectionneur (Erclamations à gauche); 2° que je 
n'étais pas un votant à surveiller, puisque je continuais à 
voter dans l'impénitence finale, on n'avait nul besoin d’em- 
ployer l'enveloppe à mon égard. (Très bien! trés bien! à 
droile et au centre droit.) ‘ 

M. GauBeTra. — Messieurs, je crois qu'il faut mettre 
fin à ces divers récits. 

M. BanaGxox. — C’est vous qui avez raconté l’anec- 
dote. 

IVe 32
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M. GAMBETTA. — Je ne l'ai fait que pour rétablir 
l'exactitude de ce qui s'est passé. 

M. Baragnon peut venir défendre sa pudeur, je 
‘ n'aipas à lui répondre. ({ires sur divers bancs à gauche. 

— Proteslations à droîte et au centre. — Cri is: À l'ordre! 
à l'ordre) 

M. GAMBETTA. — Comment! on ne peut pas parler 
de la pudeur de M. Baragnon sans exciter vos mur- 
mures! (Nouvelles réclamations à droite.) 

M, LE PRÉSIDENT. — Il ne peut être question ici ni 
de pudeur attaquée, ni de pudeur à défendre. 

Je pric M. Gambetta de s'abstenir de toute parole 
qui pourrait blesser ses collègues. (Trés bien! très 
bienl) . 

M. GAuBEeTTA. — Messieurs, M. Baragnon a cru 
qu’il devait expliquer que c'était comme collection- 
neur ({n{erruptions à droite), et non pas comme élec- 
teur, qu'i s'était procuré la liste de gauche. J'ai pensé 
qu’ était naturel de le traiter comme la femme de 
César et de dire que sa pudeur était au-dessus de 
tout soupçon. (Murmures & droite et au centre.) 

Mais, cela dit, et pour rentrer dans le fond du dé- 

bat parlementaire, il résulte maintenant, de l'aveu 
même des fameux protestants,qu'il y avait deux listes; 
il résulte de leur aveu qu'on pouvait prendre l’une ou 
l'autre de ces listes. (Non/ non! à droite) et que vous 
ne pouvez justifier vos réclamations qu'en disant qu’il 
n'y avait que des listes mises sous enveloppes, alors 
qu'on en avait peut-être sous la main cinquante sans 
enveloppes. 

I. LE BARON DE RAVINEL. — Mais il y avait des sur- 
veillants! ° 

M. GauBeTTA.— Messieurs, c'estavec des lazzi qu'on 
juge une pareille question; j'en appelle à votre con- 
science et à votre bon sens. (Très bien! trés bien! à 
gauche.)
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La proposition de M. Paris, mise aux voix, est repoussée 
par 334 voix contre 321. 

Îl restait à élire cinq sénateurs. Le centre gauche eut peur 
de trop vaincre ; M. Ricard demanda qu’on ne réduisit pas 
au désespoir les libéraux du centre droit, et qu'on leur 
accordât deux ou trois noms parmi les moins compromis. 
Celte proposition, que son auteur croyait un acte de géné- 
rosité habile, n’était, dans la vérité, qu’une insigne faiblesse 
dont le 16 mai devait révéler toutes les conséquences funes-. 
tes. M. Gambetta ct M. Lepère s'y oppostrent en vain avec 
la plus vive énergie. Il fut décidé que chaque groupe repren- 
drait sa liberté d'action, ct les droites firent aussitôt passer 
le général de Cissey, l'amiral de Monlaignac et l'évêque 
d'Orléans. M. Wallon et M. de Maleville passèrent dans 
les mêmes scrutins (17-21 décembre.) Fo 

w



LETTRE 
A UN CONSEILLER MUNICIPAL DE CAHORS 

Paris, 31 décembre 1875. 

Mon cher ami, 

L'Assemblée élue le 8 février 1871 vient enfin de 
voter sa dissolution et de décréter la loi qui convoque 
la nation dans ses comices pour procéder à l'élection 
des hommes qui devront siéger dans les deux Cham- 
bres instiluées par la Constitution républicaine du 
25 février 1875 !. 

= Le moment n’est pas venu de juger l'Assemblée, les 
partis qui l'ont déchirée, ni les actes qui se sont 
accomplis sous son impulsion et sous sa responsabi- 
lité. Ce sera l’œuvre ultérieure de l'impartiale his- 
loire. 

On peut dire toutefois que, si on la juge sur les 
résultats de son œuvre et non sur ses intentions, 
l’Assemblée nationale obtiendra les circonstances 
“tténuantes de la postérité. 

Elle à voulu, en effet, ruser avec la souveraineté 
nationale et le suffrage universel, et ils sortent l'un 
ct l’autre intacts et respectés; elle a tenté de rétablir 
la monarchie, et elle à abouti à la République légale: 
elle a cherché à asservir par avance la démocratie en 

4. La loi de dissolution fixait les élections des délégués sénato- 
riaux des communes au 15 jenvier 1876, les élections sénatoriales 
au 30 janvier, les élections législatives au 20 février et la réunion 
des deux nouvelles chambres au 8 mars.
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instituant une Chambre haute qui devait être comme le refuge et la citadelle des politiques de la réaction: Les profonds tacticiens qui avaient inventé cette belle machine sont vaincus; la citadelle nous appartient ct Nous ÿ avons mis garnison. Les vœux du pays sop* réalisés : Ja Chambre est dissoute; la République est proclamée le gouvernement légal de la France, ct ce Sénat tant redouté sc présente comme le gardien tutélaire du parti républicain. 
C'est au suffrage universel maintenant qu'il appar- lient de poursuivre ct: de compléter l'œuvre de ses mandataires. C'est à lui désormais qu'incombent l'honneur et la charge de se défendre, de se protéger, de se gouverner lui-même. Il a à choisir des séna- teurs, des députés. De ces choix vont dépendre le repos, la sécurité, la paix intérieure et extérieure, la grandeur mème de la France. 

Il est donc nécessaire que, dans chaque départe- 
ment et dans chaque fraction d'arrondissement, tous les bons citoyens se pénètrent du sentiment de leur responsabilité ct se préparent à agir, pour le service de leurs convictions politiques, sur les choix.et la détermination de leurs concitoyens. 

Je sais trop bien, depuis cinq ans, les sacrifices de résignation et de patience qu'a coûtés à toute Ja 
population la prolongation d'un pouvoir hostile, 
équivoque et tracassier, pour douter que, de toutes parts, on ne se dispose avec activité aux luttes et aux 
Salulaires agitations de la période électorale. Les 
nouvelles qui arrivent de tous les points du terri- 
toire démontrent que la France est majeure et qu’elle est levée pour reprendre la possession de ses affaires. 
Il n’en est pas moins vrai que, çà ct là, il existe cer- 
tains départements où l'esprit politique est encore 
trop assoupi et où, faute de cohésion, les serviteurs -de la démocratie républicaine ignorent et leur force et leur nombre. Je crains, peut-être à tort, que notre
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cher département du Lot n'appartienne encore à 
cette dernière catégorie, et, cependant, que d’élé- 
ments d'activité! que de ressources matérielles et 
murales! que de bonne volonté! que de capacités! en° 
un mot, que de forces perdues! Ge qui vous manque, 
c'est l'unité'et la concentration, une bonne règle de 
conduite et un prosélytisme à toute. épreuve. Vous 
pouvez, vous devez en quelques jours refaire l’union, 
grouper vos forces et porter à la connaïssance de 
tous votre programme politique. Vous obtiendrez la 
cohésion en formant, au chef-lieu du département, 

un comité central contenant les représentants auto- 
risés de tous les arrondissements. Vous les associerez 
dans ce programme commun : la défense énergique 
de la Constitution républicaine du 25 février, — la 
guerre implacable à toute entreprise de restauration 
monarchique ou princière, — l'ajournement de la 
révision en 1880, basée uniquement sur l'améliora- 
tion des institutions républicaines. 11 vous restera dès 
lors à voir et à réunir.les électeurs sénatoriaux, à 
leur démontrer, par l'analyse de la Constitution elle- 
même, le tableau politique de la France, les exigences 
de la situation extérieure, la nécessité non seulement 
pour tout républicain et pour tout démocrate, mais 

‘ pour tout patriote, de défendre et de protéger la Ré- 
publique. Vous leur direz que la France, étant une 
indestructible démocratie, n'a le choix qu'entre une 
démocratie avilie et corrompue sous la main d’un 
maître, et une démocratie libérale réalisant la for- 
mule du gouvernement du pays par le pays lui- 
même. 
À ce titre, vous ferez éclater à tous les yeux que les 

vrais, les seuls conservateurs sont les défenseurs du 
régime actuel, et que les fauteurs d’anarchie et de 
désordre sont dans les rangs de ses ennemis. 

Nos populations sont positives et pratiques; le bon 
sens n'exclut pas chez elles la finesse. Amourcuses
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avant tout de stabilité et de travail, elles compren- 
dront promptement de quel côté se trouve la sécurité 
ct de quel côté sont les risques et les aventures. 

Vous choisirez donc, pour le Sénat comme pour la 
Chambre des députés, des républicains sincères et 
loyaux, — non pas que je veuille que vous regardiez 
à la date ct à l’origine de leurs convictions; — la fer- 
meté, le désintéressement, l'autorité du caractère, 
l'honorabilité, voilà les conditions qu'il faut exiger 
de vos candidats. Les noms? C'est au comité, non 
à moi, de les proposer. 

Les candidats, d'ailleurs, ne nous feront pas défaut, 
ct aujourd’hui il n'en sera pas comme au 8 février 
4871, où tout s'est fait À la hâte, au milieu des ténè- 
bres, dans la terreur causée par la guerre et l'inva- 
sion. On pourra comparer, analyser, choisir les 
meilleurs entre les hommes, ce qui est, à proprement 
parler, faire une élection. 

JL vous appartient, mon cher ami, de répandre au- 
tour de vous ces idées qui sont les vôtres, de grouper 
vos amis, de les animer de votre propre esprit, de ne 
vous laisser arrêter ni parles appétits personnels de 
quelques-uns, ni par l’incrtie de quelques autres, et 
de marcher résolument en avant. Votre exemple sera 
contagieux, je n'en doute pas, et, grâce à tous ces 
efforts réunis, nous pourrons enfin arracher notre 
département à l'odieuse pression exercée sur lui par 
les créatures du Deux-Décembre. 11 est temps de le 
ramener à sa véritable tradition, toute de liberté et 
de progrès, et de ne pas permettre plus longtemps 
que le pays des Cavaignac soit le dernier asile des 
Napoléon. 

Salut fraternel, 
& 

VE Léon GaametrA. 
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